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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Ben. 
chennouf une demande de discussion 
d'urgence pour Sa proposition de résoiu- 
tion n° 8016 tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder d' urgence aux terfi 
toires du sud constantinois une 
tion de 309 millions de frar 
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commission de l’intérieur 

nrocédé ; ‘a ff age el à 1x 

notification de la dé 

d': iré 


vence, 


subVveENnS 
cs destinée an 


. 11 PA 
Lu a 


1» 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UME DEMANDÉ 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


le président. 1) 
let G M. Cristofol 











M. 


M 


M. 


ASSEMBLEE 





NATIONALE SEANCE DU 30 


dédié {re 


JUILLET + 4949 





lniss)on 


EQUIPEMENT DES TERRITOIRES 


D'OUTRE-MER 


ussion 
de 


le président. 


f , 4 
'AGZ: ICS L 


Af 
\it 


> 4 
® 


le président, 


René Maitbrant, 


d'urgencc 
résolution. 


Jean-Jacques Juglas, 
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d'une proposition 
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tiell 


emant d’ailleurs, des engagemenlis 
qu'il avait pris il y a des semaines, 

Je sais gré, par contre, à ceux des minis- 
tres qui ont bien voulu insister pour faire 
boutir notre demande, et particulièrement 

MM. Paul Coste-Floret, Tony Révillon, 
Devinat, et aussi M, Edgar Faure. 

M. le président de la commission, La 

mmission eé’associe pleinement aux Da- 

es de M. Malbrant. 

M. René Malbrant. ...qui, s'il y a apporté 
jueique retard, n’a pas mis de mauvaise 
crâce à nous donner satisfaction, et s'est 
laissé faire violence pour déposer le projet 
le loi apportant aux territoires d'outre-mer 

partie du volant de crédits qui leur 
est nécessaire pour assurer leur équipe- 


t 
ii 


Malhe ireUSeH)enL, 
M. le prési lent la la 
ition de résolution 
n'es qu'en partie 

12 Joi qui vient d’être déposé ne couvre 
pasda lotalité des besoins des territoires 
l'outre-mer pendant la période envisagée ; 
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ependant qu'il 
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us estimons que les chiffres prévus par 
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que: in leur 
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"occasion nous en sera donnée, de démon- 
trer que ces prévisions sont insuffisantes 
et qu'elles doivent être adaptées aux be- 
ins des territoires d'outre-mer. 
En altendant, et puisque le temps 


demande à l’Assemblée natio- 
opter la proposition de résolution, 
nu des réserves et en Jui 
s que je viens d'indiquer. 
M. le président. La parole est à M. 


4 l, 
\VAanure. 


don- 
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ire part, hier, à M. le secrétaire. d'Etat 

la France d'outre-mer, des inquiétudes 
du grand conseil de l'Afrique occidentale 
rançaise au sujet de Ja poursuite des tra- 
vaux ] qui 1 Lr repris lans ette 
fédération 

M. rétaire d'Etat bien x ulu me 
faire iVO] qu'il de : t le jour meme 
le projet de loi qu ittendio Ce 
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ai Ge 
PEGIME DE VENTE DE L'ESSENLE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une preposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence, en deuxième lee. 
ture, de la proposition de loi tendant à mo. 
difier l’article unique de la loi n° 49-728 
du 2 juin 1949, relative au régime de vento 
de l'essence, en substituant jusqu'au 
1e octobre 1949, au chiffre de 175 millions 
de litres celui de 200 millions de litres, 
(N°s 8026-8088.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu des déerets 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finänces 
et des affaires économiques: M. Gimon, 
administrateur civil à la direction géné- 
rale des impôts, chargé de mission au cas 
binet du secrétaire d'Etat aux finances. 

Pour assister M. le ministre de l'indus« 
trie et du commerce : M. Pilloy, répartiteur 
des carburants. 

Acte, est donné de *ommunications, 

La parole <st à M. Finet, rapporteur do 
la commission de. la production indus- 
trielle. 

M. Maurice Finet, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, la commission de la produetion 
industrielle après examen du texte trans- 
mis par le Conseil de la République, vous 
propose d'adopter ce texte qui lui parait 
beaucoup plus précis que celui précédema 
ment adopté par l'Assemblée. 

M. le président, Personne ne demanda 
la parole dans la discussion générale 7.4 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pass 
ser à la discussion de l’article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemn« 
blée à prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur l’articlo 
unique amendé par Je Conseil de la Réyu« 
blique, 

La commission propose d'accepter lé 
texte amendé par le Conseil d ù Rénue 
blique. 

Ce texte cesf 

« Article unique. - 


e°eœ 


se 


ainsi NO : 
- Pour les mois d'août 
et septembre 1949, le chiffre de 175 mil« 
lions de litres prévu au premier alinéa de 
l'article unique de la loi n° 49-728 du 
2 juin 1949 relative au régime de vente de 
l'essence et fixant la limite inférieure du 
t mensuel du secteur prioritaire 
à 200 mil) 
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jue la commission propose d'accepter lo 
litre proposé par le Conseil de la Répu- 
blique et ainsi concu: 

« Proposilion de loi portant modification 
le Ja loi n° 49-728 du 2 juin 1949 relat: va 
au régime de vente de l'essence. » 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le tilre demeure ainsi rédigé 

Personne ne demande la parole 2 

Je mets aux voix l’article unique de {à 

oposition de loi dans le texte amendé rar 
} il de la République, 

L'articli urique, uinsi mit Û 
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tendant à fixer les condilions dans les- y quand le changement de qualification est Votre conception du droit, c'est celle qui 
cuelles peut être levée limmmunité d'un lle fait des juridictions d'instruction, juge | consatre votre omnipotence et vatre prise 
couté, d’un conseiller de la République | d'instruetiou, chambre des mises en aceu- | du pente, (Exclamations à l'extrême 
ou d'un conseiller de l'Union française ! sation. gauche.) 


çn°s 7807-7976). 

© Hans sa troisième séance d'hier, EAssem- 
he a ordonné le passage à la discussion 
dr: articles. ; 

Je vais appeler lAssembhiée à se pronon- 
er sur les conclusions de ja comimiss'on 
portant sur les articles amendés par le 
Conseil de la République. 


[Article 1°.] 


#1. le président. La commission propose, 
pour l'article 1*, de rejeter le texte amené 
par le Conseil de la République et de re- 
pendre le texte voté par l’Assemblée na- 
lonale en première lecture. 

Ge texte est ainsi conçu: 

« Art. 4, — Toute levée d'immunité 
pariementaire est limitée à la seu:e quali- 
tiration des faits visée dans la résolution 
soit de l'Assemblée aatlionale, soit du 
Cseil de la République, soit de l’Assem- 
blice de l’Union française. » 

M. Henri Teitgen et plusieurs de ses col- 
lèvres ont présenté un amendement ten- 
dant à reprendre, pour l’article 1%, le texte 
adopté par le Conseil de la République et 
aiusi conçu: 

Toute levée d'immunilé parlementaire 
est limitée aux seuils faits visés dans la 
récolution adoptée soit par l'Assemblée na- 
t'onale, soit par le Conseil de la Répu- 
blique, » 

la parole est à M. Henri Feitgen. 

#. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, 
je n’infligerai pas à vos banquettes un dis- 
cours fleuve du genre de ceux que nous 
avons passé la nuit à entendre. (Sourires.) 
Tout a été dit sur cette question, tant 
au point de vue juridique que des prises 
de poéition politique. 

Lors du premier débat, nous étions en 
présence de deux textes. L'un, présenté 
pur mes amis du mouvement républicain 
populaire était davantage inspiré du souci 
de sauvegarder l'indépendance de ja ma- 
sistrature et c’est sur cette préoccupation 
qu'il mettait l'accent. 

L'autre, présenté par M. Philip, semblait 
moins soucieux de cette indépendance, 
dans son désir d'assurer au maximnm les 
uaranties de l'immunité par:ementaire. 
C'est celui qui a été voté. 

Le Conseil de la République l’a écarté et 
nous sommes en présence maintenant de 
doux textes, celui du Con:eil de la Répu- 
blique et celui de M. Philip repris par la 
commission. 

Le Conseil de la République a-t-il pris 
une position analogue à celle que nous dé- 
fendions précédemment ? Pas du tout. Il a 
lait, entre les deux propositions, la moitié 
du chemin. 

Entre uve praposition qui donnait la pré- 
ference à l'indépendance de la magistra- 
ture — d'une manière que j'ai moi-même 
jugée excessive puisque je n'ai pas suivi, 
avec quelques-uns’ de mes collègues, le 
mouvement républicain populaire sur ce 
point — entre une proposition qui se ca- 
rictérise, à mes yeux, par un souci ex- 
cessif de l’indépendance de la magistrature 
e: une autre qui, à mon sens, se caracté- 
rise par d'’insuffisantes précautions pour 
sauvegarder cette indépendance, le Conseil 
d: la République prend une position mé- 
dixps et nous l'offre comme une transac- 
lon, 

Le mouvement républicain populaire 
l’accepte. Il fait la moitié du chemin et 
admet ce qu’il refusait auparavant, à 6a- 
voir l'obligation de revenir devant l’as- 
semblée intéressée pour demander une 
nouvelle autorisation de poursuites, même 





Pouvions-nous aller plus loin * Nous ré- 
pondons nettement: non! 

Nous dermaudons alors, si l'on veut en 
finir, aux défenseurs du premier projet de 
nous imiter et, puisque nous avons fait la 
moitié du chemin, de faire l'autre, Nous 
pourrons ainsi nous rencontrer el réaliser 
l'unanimité. 

M, Ghalamallah Laribi. Dans une transac- 
tion. 

M. Henri Teitgen. Jlier, à cette tribune, 
M. Philip a expliqué que le projet du 
Conseil de la République lui donnait salis- 


faction. 


M. Yacine Diallo, rapporteur. En partie. 

M, Henri Teïitgen, mais pas complète- 
ment. Que manque-t-il donc ? Simplement 
ceci: Dans la pensée de M. Philip, à faut 
que l’Assemblée continue à exercer une 
espèce de contrôle, du fait de l’obligation 
de revenir devant eile pour obtenir une 
nouvelle autorisation de poursuites, non 
seulement sur les organismes d’instruc- 
lion, mais sur les organismes de juge- 
ment. 

M. Charles Lussy. Ce n'est pas tout à 
fait cela. 

M. Henri Teitgen, C’est cela, ce ne peut 
pas être autre chose et je vais m'expliquer 
puisqu'on m'y contraint, Je comptais pou- 
voir ine dispenser de le faire, pour gagner 
du temps. 

M. Philip dite le tribunal délibère ou va 
délibérer, et il se pose la question de &a- 
voir s’il va changer la qualification, c'est- 
à-dire si, ce qui était appelé coups et bles- 
sures sans intention de donner la mort, 
par exemple, il va pouvoir le qualifier 
meurtre. l devra renvoyer l'affaire à la 
session suivante, pour permettre à l’as- 
semblée intéressée de statuer. 

Oui, mais tout ne s'arrête pas là. Et si 
l’Assemblée dit non ? 

Ce faisant, elle examinera la qualifica- 
tion ct jugera elle-même, au lieu de lais- 
ser le juge, dont c’est le métier, libre de 
dire s’il s’agit d'un meurtre ou s'il s’agit 
de coups et blessures. C’est elle qui se 
substituerait au tribunal et Jui ferait inter- 
diction, en refusant l'autorisation, de 
changer cette qualification. 

Ainsi, en définitive, l'Assemblée se fe- 
rait juge. 

Nous ne pouvons pas accepter cette con- 
fusion de pouvoirs. Nous admettons par- 
faitement, conformément à la tradition ré- 
publicaine la plus sûre, que le député soit 
garanti à son banc, parce qu’il est le re- 
présentant du peuple et qu'en sa per- 
sonne ce sont les droits du peuple qui 
doivent être sauvegardés. 

Mais qu'on ne mette pas la meison à 
l'envers pour autant. Que l’Assemblée ne 
se fasse pas juge! Rien ne peut être plus 
dangereux pour la Fépublique et Ja dé- 
mocratie que cette confusion de pouvoirs. 
Depuis Montesquieu, c’est indiscutable- 
ment le principe sur lequel se sont fon- 
dées les résistances à l’absolutisme. 

C'est clair et simple: nous n’'irons pas 
jusque là. Nous vous convions à faire la 
moitié du chemin, comine nous avons par- 
couru l'autre. Si nous ne nous rencon- 
trons pas, je vous mets en présence de Ja 
situation que vous aurez créée sous votre 
responsabilité propre. 

Je comprends très bien que nos col- 
lègues communistes ne nous suivent pas. 
Ce n’est pas à eux que je m'adresse. 

Mme Madeleine Braun. Pourquoi ? 

M. Henri Teitgen. La raison en est extrô- 
mement simple: votre conception du droit 
ne peut pas être la nôtre, 











Je vous renvoie, si vous voulez en dis- 
cuter, à la polémique récente des juristes 
soviétiques avec notre ancièh collègue La- 
croix. (Nouvelles erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Mme Madeleine Braun. Nous ne sommes 
pas en Russie soviétique, mais en France, 
Vous l’oubliez toujours ! 

M. Henri Teitgen. Ce n'est donc pas à 
vous que je m'adresse, parce que ma voix 
ne trouverait chez vous aucun écho. 

Je m'adresse à nos collègues socialistes 
et leur demande: faites la moitié du che- 
min, comme nous avons fait, nous, 
l’autre moitié. Nous pourrons ainsi nous 
rencontrer et nous aurons la majorilé 
nécessaire, Sinon, vous allez peut-être em- 
pêcher le vote de mon amendement, 
mais, en vous prévenant loyalement que 


nous ne ferons pas un pas de plus, nous 


vous avertissons que vous courez le dan- 
ger de ne pas obtenir pour votre texte la 
majorité constitutionnelle requise, et nous 
nous trouverons alors sans aucun texte 
législatif. (Applaudiss® ments au centre et 
à droite.) 

M. le président. La paro!e est à M. Pron- 
leau, contre l'amendement. 

M. Jean Pronteau. Mes chers collègues, 
je n’excuse de ne pas avoir entendu 
M. Teitgen, mais les arguments qu'il 
a développés en séance l'ont été à la com- 
mission, et c'est en les combattant que je 
veux en quelques mots expliquer pourquoi 
le groupe communiste votera contre le 
texte du Conseil de la République. 

Dans la discussion d'hier, il a ‘îté lon- 
guement traité des aspects juridiques du 
problème et je ne pense pas qu'au terme 
de ce débat i| soit nécessaire d'y revenir. 

J'insisterai simplement sur quelques 
pointé, d'abord sur celui qu'a développé 
longuement, avec juste raison, notre rap- 
porteur, c'est le fait particulier des terri- 
toires d'outre-mer, le fait colonial. 

On a rappelé que, dans les territoires 
d'outre-mer, et il faut le souligner au 
terme de ce débat, le procureur général 
est président de la cour. Il est le che’ de 
la justice, et c’est de lui que dépend no- 
tamment l’avancement des magistrats. 

U y a là une confusion abeolue des pom- 
voirs qui, bien entendu, peut s'exercer, le 
Cas échéant, à l’encontre des élus des ter- 
ritoires d'outre-mer comme à l'encontre 
des autres justiciables. 

Mais nous n'avons pas à débattre aujour- 
d’hui de la situation générale des Jjusti- 
ciables des territoir:s d'outre-mer, encore 
que nous ayons l'intention, mes collègues 

u groupe communiste et moi-même, de 
déposer, le plus rapidement possible, une 
proposition de loi pour reviser dans un 
sens plus normal la situation judiciaire 
dans ces territoires, 

Aujourd’hui, s'agissant des seuls élus, 
nous avons le devoir de les protéger com- 
plètement, et le texte qui nous revient du 
Conseil de la République ne le permet pas. 

C'est une des premières et très impor- 
tantes raisons pour lesquelles nous vote- 
rons la reprise du texte de l’Assemblée na- 
tionale. 

Ma deuxième observation répondra à 
ceux de nos collègues qui pensent que 
nous allons instituer ou renforcer un pri- 
vilège pour les élus. Je rappelle simple- 
ment, car on l'a dit plusieurs fois dans 
le débat, que ce privilège n'est pas donné 
à l’élu en tant que personne. Îl est une 
garantie pour le collège électoral, pour les 
électeurs, et l’on voit, si l’on se reporte 
à l'article 22 de la Constitution, tu’: va 
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a .l ve qui s est proposte y président Teitgen, très au courant, ainsi + nilé couvrait les parlementaires d’un bout 
mar J'As | tionale jue le Con- | qu: m parti, de la confusion des pou- | de la législature à l’autre, car je souhai- 
s à République ne voudrait pas voir | voirs qui règne dans les territoires d’ou- | tais que füt conservé le principe, qui ligu- 
sané ertain nombre de ree- | tre-mer. räit dans l’ancienne ge cé | de Ja 
ns qi naturent Vous avez pu voir, monsieur Teiltgen, | possibilité de poursuites pendant l'inter- 
Ï ffet lé d’intrueion du pou- | que sur tous les bancs de l'Assemb'ée, de | session. 
ud re, Ma om- | la droite à l'extrême gauche, les autoch- Mais la Constitution que nous avons vo. 
être piu rte, à sup- | tones ont d'ores et qu ipprouvé le rap- | tée nous lie aujourd'hui, et nous avons le 
des eux textes, ni} port de notre éminent et sage rapporteur. | droit le plus strict, peut-être même le 
eil de la République, ni celui Je ne mets aucunement en cause les | devoir le plus absolu, lorsque nous levons 
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M, Henri Teitgen, Nous demandons le 

rutin. 
a. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin, présentée au nom du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter «A 

Le scrutin est clos. 

(HUM, les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voiei le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre des votants.,...,..... 574 
Majorité absolue.....,,.,,.,.. 288 
Pour l’adopiion...... 273 
Conte. és trss 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, avec Ja 
rédaction de FAssemblée nationale. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
es! adopté.) 


[Article 2.1 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 2, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la Réprblique et de re- 
preudre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 2. — Ces faits ne sauraient faire 
l'objet d’une qualification autre que celle 
viste dans ladite résolutiun, sans nouvelle 
autorisation soit de l’Assemblée nationale, 
soit du Conseil de la République, soit de 
l’Assemblée de l’Union française. » 

M. Henri Teitgen et plusieurs de ses col- 
Jègues ont déposé un amendement tendant 
à reprendre, pour article 2, le texte 
&iopté par le Conseil de la République et 
AID SI CONÇU: 

« Aucune modiication de la qualifica- 

", sur le vu de laquelle a été adoptée 
l1 résolution visée à l’article 1°", ne peut 
être requise par le per éans une nou- 
velle autorisation de voursuites émanant 
de l’Assemblée nationale ou du Conseil de 
1 République. 

.« Si la modification résulte d'une déci- 
sion de la jaridiction d'instruction, la 
poursuite ne pourra être continuée que su 
k vu d’une nouvelle autorisation ». 

La parole est à M, Teitgen. 

. M. Henri Teitgen, Je n'ai rien à ajouter 
à ce que j'ai dit à l’occasion du premier 
umendement dont celui-ci est la suite lo- 
gique. 

M. ie président. Personne ne demande la 
parole 7... , 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Teitgeu, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, avec la ré- 
üaction de l’Assemblée nationale. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, M. Henri Teitgen et plu- 
Sieurs de ses collègues ont présenté un 
ämendement tendant à reprendre, après 
article 2, l'article nouveau introduit par 
1e Conseil de la République et ainsi concu: 

« Les dispositions ci-dessus sont applica- 
1eS aux poursuites dirigées contre un 
membre de l'Assemblée de l’Union fran- 
Çalse, » 

La parole est à M. Henri Teitgen, 

à M. Henri Teitgen. Je n'ai rien à ajouter 
4 Ines précédentes observations. 

M. le président. Personne ne demande 


al l irole Hate: à 


,* 





Je mets aux voix l'amendement de 
M. Teitgen, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M, le président, Avant de mettré aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi, 
ge à l'Assemblée que le Conseil de 
a République a émis son avis à la majo- 
rité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 àn 
fine du règlement disposent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République. le vote en 
seconde iecture de l'ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin public, à la ma- 
jorité “absolue des membres composant 
. Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensern- 
ble de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 


Ta 
VERYFICATION DES POUVOIRS (suite). 


TERRITOIRE DU NIGER 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion des conclusions du rapport 
du 6° bureau sur les opérations électorales 
du territoire du Niger. 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in exlenso de la 3° séance du 
8 mars 1949. 

La parole est à M. Mare Scherer, rappor- 
teur. 

M. Mare Scherer, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, l’Assemblée doit se prononcer 
aujourd'hui et, j'ose ie dire, un peu tar- 
divement, sur les opérations électorales 
qui se sont déroulées dans la circonserip- 
tion du Niger le 27 juin 1948. 

Il y a déjà plusieurs mois, le 6° bureau 
a adopté à la majorité les conclusions que 
je vais avoir l'honneur de rapporter de- 
vant vous. Et la validation de M. Condat 
n'aurait fait aucune difficulté si une oppo- 
sition n'avait été présentée par notre col- 
lègue M. Diori Hamani. 

Mon rôle à cette tribune sera d'exposer 
à l’Assemblée, en toute objectivité, les don- 
nées du dossier dont a été saisi le 6° bu- 
rcau. 

La consultation électorale du 27 juin 194% 
dans la circonscription du Niger tendait à 
élire au scrutin uninominal majoritaire à 
deux tours, un député à ji’Assemblée, 

Quatre candidats étaient en présence : 
M. Georges Condat, présenté par l'union des 
Nigériens indépendants sympathisants, qui 
a obtenu 15.219 voix; M. Djibo Bakharvy, 
présenté par le parti progressiste mnigé- 
rien, seclion nigérienne du rassemble- 
ment démocratique africain, lequel à ob- 
lenu 5.375 voix; et deux candidats indé- 
pendants, MM. Ferron et Petit, qui ont ob- 

t 927 ! 


tenu respectivement 396 et 225 suffracs 


Tall & t ln nnése nritl ' ] 
lelles sont les données arithmétiques d 
ce scrutin. 


Au premiel tour M. Georges Cond! 


) 
? 


ayant obtenu 15.219 voix, a été proclann 
élu, son concurrent le plis favori 
M. Djibo Bakhary en recueillant 5.370, 





M. Djibo Bäkharv, candidat du parti 
progressiste nigérien, faisant état d'irré- 
gularités, et plus particulièrement de 
ce qu'il appelle des « pressions adminis- 
tratives » qui, selon lui, auraient joué en 
laveur de M, Georges Condat, a contesté 
l'élection de son concurrent. 

Il a soumis au président de l’Assemblée 
nationale, qui l'a transmis au 6° bureau, 
un dossier très abondant comportant, ou- 
tre certaines pièces de transmission offi- 
cielle, une série de comptes rendus sur 
lesquels le 6* bureau a eu à se faire une 
opinion. 

Ce dossier constitué par M. Dijibo Ba- 
khari se compose essentiellement de 
quinze pièces: d'abord un compte rendu 
d'élections de la etrconseription de Nia- 
mey; puis, un rapport au comité central 
du parti populaire nigérien dans le secteur 
de Tillabery ; un rapport adresse au comité 
central du parti progressiste nigérien con- 
cernant le bureau de vote de Téra; un 
quatrième rapport au comité central dn 
parti progressiste nigérien concernant le 
bureau de vote de Dontehi; un cinquième 
rapport émanant de M. Diori Hamani au 
méme comité central du parti progressiste 
nigérien; un sixième comple rendu daté 
du £ juillet, au président du comité cen- 
tral concernant le secteur de Gaya, en- 
suite : un rapport du mandataire de 
M. Djibo Bakhary à Madaoua, puis, un 
compte rendu au président du comité cen- 
tral duparti progressiste nigéricn, concer- 
aant le comité local de ‘“Tessaoun:; 1e 
compte rendu d’un discours prononcé pat 
le sultan de Zinder, à son retour de Nia- 
mev, à la date du 13 juin 1948; une lettre 
à M. Boubou Hama; conseiller de l'Uniat 
française, relatant des incidents dans le 
cercle de Tilabery, à quoi est jointe une 
lettre de M. Boubou Hama au gouverneur 
général du Niger, résumant les mêmes in- 
cidents. 

Le dossier contient encore une k d 
M. Diori Hamani au gouverneur général du 
Niger, faisant état de l'utilisation de vo 
tunes officielles et de tournées de 
gande du sultan de Zinder. 

I y figure également un relevé de per- 
mWissions accordées aux fonctionnaires 


des voitures uliisées pour la campagne 
tlectorale par le candidat de M, Georg 
Condat. 
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sent participer activement, dit M. Djibo 
Bakhary, à la campagne électorale de 
M. Georges Condat. 

Enfin, quelques rapports signalent des 
incidents, divers actes de violence, au 
cours desquels des électeurs auraient été 
molestés devant les bureaux de vote ou à 
l'intérieur de ceux-Ci, ou empéchés de 
voter selon leurs préférences, 

On ajoute que le gouverneur Jui-même 
a effectué une tournée dans la circonserip- 
tion. Ce voyage est considéré par M. Djibo 
Bakhary comme un acte de propagande en 
faveur du candidat M. Georges Condat. 

Enfin, le sultan de Zinder, circulant dans 
une voiture officielle, aurait tenu des réu- 
nions publiques en faveur de M. Georges 
Condat, 

Tel est le 
contenues 
soumis. 

Comme je l'ai dit, le sixième bureau 
n’est pas en mesure de se prononcer en 
conscience et au fond sur l'authenticité de 
certains propos rapportés dans les docu- 
ments qu'il a examinés et qui n’ont pas, 
tant s’en faut, Je caractère d'autorité de 
procès verbaux officiels. Ce sont de simples 
rapports à un organisme politique local. 

Sur ces propos donc, il n’y a pas lieu de 
porter à proprement parler un jugement. 

Quant à l'importance réelle des menus 
incidents qui accompagnent toujours, nous 
le savons bien, toute consultation électo- 
rale, surtout dans des circonscriptions où 
les populations ne bénéficient pas toujours 
d'une éducation politique {rès poussée, il 
n'est pas possille de l'apprécier très exac- 
tement. 

Ce que, toutefois, le sixième bureau m'a 
chargé de dire, c’est qu'il était infiniment 
souhaitable que toutes mesures soient 
prises pour assurer, au même titre que 
dans la métropole, la correction des opé- 
rations électorales dans les territoires 
d'outre-mer. 

Cela dit, tout en tenant compte des faits 
w M. Djibo Bakhary, le sixième 
bureau a estimé que, même en admettant 
que certains de ces incidents auraient pu 
jouer en quelque manière au détriment de 
M. Djibo Bakharv, même en supposant 


résumé objectif des pièces 
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qu'on puisse qualifier d’irrégularités cer- 
ncidents invoqués par Je candidat 
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du parti nigérien, il nous a 
semblé que l'ensemble de ces incidents ou 


n t 
progressiste 


de ces irrégularités n'était pas de nature à 
expliquer, à lu: seul, le très considérable 
écart de voix qui sépare les deux candi- 
lats, M. Georges Condat avant obtenu 
19,219 voix contre 5.935 à M. Diibo 
Bakbarv. 
Da 15 ‘ces Condilions, votre Sixième bu 
1, à la majorité, avait estimé qu'ii n’y 
t pas licu de provoquer dans la cir- 
iscription du Nige un& nouvelle con- 
lation électorale, parce que nous n’au- 
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Notre collègue fait valoir deux argu- 
ments. En premier lieu, le candidat de 
l'union des nigériens indépendants et 
sympañhisants, M. Georges Condat, n'avait 
pas, à la date du 27 juin 1948, 25 ans ré- 
volus, ce qui serait une violation flagrante 
des dispositions législatives concernant 
l'élection des députés. 

En second lieu, l'avantage dont à béné- 
ficié le candidat de ce purli, créé seule- 
ment le 30 mai 1948, serait surtout dû à 
la pression administrative exercée sur la 
population. 

En ce qui concerne les pressions admi- 
nistratives qui auraient pu jouer au mo- 
ment de cette campagne électorale, te 
résumé l'essentiei des griefs articulés. 
L'Assemblée devra se prononcer sur la 
conclusions qu’en tire le sixième bureau. 

Quant au premier chef d'opposition, à 
savoir que M. Georges Condat n'avait pas 
vingt-cinq ans à la date de son élection, 
le sixième bureau a été très étonné de ne 
trouver aucune mention de cette objec- 
lion dirimante dans le dossier re - 
par M. Djibo Bakhary. Quand je dis qu’il 
fut très étonné, c’est une manière de par- 
ler, car il n'avait pas échappé à tous nos 
collègues qu’à la date du 1% octobre 1946, 
l'Assemblée nationale constituante avait 
voté une Joi n° 46-2173 fixant à vingt-trois 
ans l’âge de l’éligibilité à l’Assemblée et 
aux collèges électoraux élus au suffrage 
universel et direct. 

L'article unique de 
effet, ainsi conicu: 

« Tout Français ou toute Française ayant 
vingt-trois ans accomplis peut faire acte 
de candidature et être élu à l’Assemblée 
nationale et à toute autre assemblée ou 
collège élecoral élu au suffrage universel 
et direct ». 

IL nous a donc semblé, puisqu'il avait 
échappé à M. Diori Hamani que l’Assem- 
blée nationale constituante avait voté une 
loi fixant l’âge de l’éligibilité à vingt-trois 
ans, que le premier chef d'opposition qu’il 
faisait valoir ne devait pas être retenu. 

Je je signals pour mémoire afin qu'ob- 
jectivement les raisons mises en avarl 
par M. Diori Hamani soient toutes rappor- 
lées ici, encore que je pense que l’Assem- 
ble ne souhaïitera pas retenir celle qui 
rendue caduque par un texte de loi 
lelles sont les données du problème. Je 
les résume en rappelant que le premier 
chef d'opposition ne sauraït être retenu. 
Sur Je second chef, la pression adminis- 
trative, j'ai établi le résumé objectif 
d'après les données qui nous sont fournies 
le dossier. F appartient à l’Assemblée 
de se prononcer. 

Je suis sûr d'interpréter l’opinion de Ja 
majorité du sixième bureau en disant qu’il 
est infiniment souhaitabie que M. Georges 
Condat soit définitivement admis au sein 
de l’Assemblée. (Applaudissements au 
Centre ef « gauche. 

M. le président. La parole est à M. Diori 
Hamani. 4 \pplaudisse ie nls 4 l'extrême 
gauche.) 

M. Diori Hamani. Meslames, 
je me félicite que ce débat sur la vérifica- 


cette loi cest, en 


où 


nar 
pa 


messieurs 


on des opéralions éiectorales du Nige: 
nltervienne à Ja suile de l'examen du rap- 


port de M. Yacine 
parlementaire, 

En effet, dans le débat qui vient de pren- 
dre fie, plusieurs orateurs appartenant à 
les groupes divers ont mis l'accent sur 
l’omnipotence et l’absolutisme de l’admi- 
nislralon dans nos territoires. Ft lorsque 
M. le rapporteur nous dit qu’un écart eon- 
<idérable de voix entre deux-candidats suf- 
tit pour jusUfier la régularité d'une élec- 


ion, je lui répouds qu'il n'a pas lœu 


Dial!'o l’immunité 


sur 





compte de ce que peut être une pression 
administrative dans nos territoires. 

L'examen du rapport sur les électiong 
du Niger revêt, pour le groupe du rassema« 
blement démocratique africain, une impors 
tance exceptionnelle, car il pose au fend 
le problème même du libre exercice du 
suffrage uaiversei et, au travers, l’avenis 
de l’exteusion de la démocratie dans eg 
territoires d'outre-mer, 

Pour mes amis du parti progressiste rii« 
gérien, le débat aéhorde le cadre strict du 
Niger. Nous savons. que, pour certains ici, 
il s’agit d'acquérir une voix de plus, un 
matricule nouveau. Pour nous, c’est }4 
libre expression de notre peuple qui esf 
en cause. De là, toute l'importance que 
nous donaons au problème. 

I faut situer les responsabilités et s€ 
demander si, oui ou non, une libre expres« 
sion de la volonté de nos populations est 
possible. Nous répondons par laffirmative, 

Qui entrave la libre expression de la vo« 
lonté populaire ? Le Gouvernement, et la 
Gouvernement seul. 

Par son administration coloniale, le Gous 
vernement se soucie beaucoup plus d'aider 
une poignée d'individus alliés à sa cause. 
IL est responsable des élections truquéeg 
aux Antilles, en Algérie, en Afrique noire, 
à Madagascar, en Cochinchine. 

Le Gouvernement préfère, par cette mé« 
thode, donner au scrutin le sens d’une opi- 
nion esclave et il lui préfère la traduction 
des aspirations légitimes de ses amis qui, 
parfois, dans la franchise brutale de leurs 
aspirations, posent le véritabie problème 
de l’Union francaise. 

J'ai dit que le Gouvernement préfère 
ainsi uue politique aveugle qui mène à 14 
désunion, une politique de répression, uné 
politique de matraque qui assujettit lcs 
corps mais aliène les constiences et anni- 
hile les sentiments de l'union librement 
consentie. 

Des hommes de toutes tendances se sont 
clevés, depuis queique temps, contre Î4 
comécie électorale instituée dans les terris 
toires d’outre-mer. 

Le 14 avril 4949, M. Fonlupt-Esperaber, 
reven. t d'Algérie, écrivait la .aître suis 
vante à M. le ministre de l’intérieur: 

« Monsieur le ministre, j'ai eu J’hone 
neur, au cours de l'audience que vous 
avez bien voulu m'accorder, d'appeler, 
d’une façon très pressante, votre attention 
sur la manière dont j'ai vu se dérouler, 
dans une circonscription du département 
d'Alger, celle de Villar, les élections an 
conseil général du deuxième collège. 

« Ce n’est d’ailleurs que pour me con- 
former à l’usase, que je crois devoir ma@ 
servir, pour désigner les opérations aux- 
quelles j'ai assisté, du terme manifeste- 
ment impropre d'élections, J'ai visité moi- 
même onze bureaux de vote. Un certain 
nombre de mes camarades du mouvement 
républicain populaire, venus à ces fins 
de Paris ou d’Alger, se sont rendus dans 
quelques autres. 

« Les constatations que nous avons fai- 
tes sont concordantes, Dans plusieurs bu- 
reaux de vole, présidés, pour quelques- 
uns, soit par l'administrateur de la com- 
mune mixte ou par son adjoint, soit 
même par un administrateur stagiaire ou 
par un secrétaire de la commune mixte, 
ou bien il n'existait pas d'isoloir, ou bien 
les électeurs s’abstenaient d’en user, sans 
que le président, même fonctionnaire, 
pense à les rappeler au respect des pres- 
criptions légales. 

« L'un des administrateurs, à qui j'en 
fis l'observation, crut pouvoir me répon- 
dre, avec ‘une désarmante inconscience : 
« Je ne les empêche pas d’y passer ». 

« Dans certains bureaux, le cajd était 
présent à l'intérieur de la salle de vote ck 
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sa présence n'était pas inefficace, Dans M. Amar Smaïi. Cela ne me gêne nuile- M, le président, Non, sinon je devrai 
d'autres, il se contentait de faire, à la | ment. vous rappeler à l’ordre. 

p' rté du bureau, en des gr sr M. Diori Hamani. « Le fait n'est pas seti- Laissez ce débat se ! rsuivre tran ju L 

singuliers, la propagande du candidat ap- | lement indiscutah'e, il est avoué, Aucun | lement, sereinement, 
puyé par l'administration. des fonctionnaires que j'ai vus n'a eu ut M. Diori Hamani, « Quel que «soit leur 
« Dans beaucoup de bureaux, de très | seul instant l'idée de contester qu'en | rang dans la hiérarchie leur conduite ne 
nombreux électeurs n'avaient ni carte | Algérie, les élections soïent l'œuvre de | saurait être tolérée. Tout en tenant 
d'électeur, ni, évidemment, de pièces | l'administration. compte du fait qu’ils n’ont été, sans doute, 
d'identité, et étaient admis à voter sur M. Amar Smail, Vous dites chaque fois | que les trop fidèk )bservateurs des 
l'affirmation d'un autre électeur qui les | la même chose pour l'Algérie. ordres reçus ou des traditions admises, ce 
reconnaissait pour qui ils prétendaient M. Abderrahmane-Chérif Djemad. M. Ben- | qui doit empêcher qu'ils soient atleints 
être. Le procédé, qui est légalement ad- | chennouf ne dira pas comme vous. dans leurs intérêts de carrière, ces fonc 
missible, mais qui est exceptionnel, prête M. le président. Veuillez, monsieur, | tionnaires, ou les plus compromis d'entre 
manifestement, surtout dans les condi- | mettre fin à ces interruptions. eux, ne peuvent attester la volonté com- 
|! 


tions où il était employé, à toutes les er- M. Diori Hamani. « Tous me l'ont dit | mune du Gouvernement et du Parlemre 
Teurs, volontaires où non. Dans nombre plus ou moins clairement. L'un d'eux m'a | de ne pas priver, par des procédés obli- 
de bureaux, il a été constaté que les | déclaré expressément en présence de no- | ques, es muswmans d'Algérie, électeurs 
memes électeurs volaient plusieurs fois tre collègue, M. Pierre-Henri Teitgen, qu'il du se "and { Hlège, du = di ts (4 11 leur ont 
sous des identités différentes. exécutait les ordres qu'il avait reçus, qu'il | été sulennetlement reconnus. 
« Dans un des bureaux, un de mes cCa- « faisait les élections », parce que telles « La R« publique ne sSsAUu’r. { tr cher avt 
marades du M. R. P. d'Alger, invité à | étaient les instructions et qu’il resterait | la démocratie et avec la liberté, mi le Par- 
quitter la salle de vote à .10 heures 45, bien volontiers neutre entre les candidats lement consentir à Se uivrer à iCS simu 
et amené à y rentrer un quart d’heure | &$, comme j'avais cru pouvoir le lui afür- | lacres. 
après parce qu'il neigeait, à constaté | mer à Ja euite d'un entretien que j'avais | .« Croyez, monsieur le ministre, que ce 
qu'alors qu’au rnoment de sa sortie, la eu la veille avec le préfet d'Alger, des n'est pas sans un sentiment d'humiliation 
liste électorale ne portait qu’une dizaine consignes nouvelles lui étaient données. | profonde que je me suis vu contraint de 
d'émargements, elle en portait 194 à son « Laissez-moi vous ‘dre avec Ja plus faire les constatations regreltables que je 


CE A + à ne pr gere absolue netteté qu: les procédés dont j'ai | Vous ai communiquées verbalement « 
Vote PenGaRs 6, que eure, 1! AUESTE | été Je témoin et dont j'ai les raisons les | qu'à votre demance, je viens de vous rc- 





con Le TA s Gs ai care AR » Écrit 
de ve M mets dans la salle plus valables de penser qu’ils ont été pra- | péter par écrit. 
I ww 7 . IPS. ANS … | tiqués d’une manière générale pour les « J'aurais manqué de loyauté en ne 
« Dans un autre bureau, le scrutin était lle ou ynsel ‘vénéel vous disant pas ce que je sais étre M 
terminé à dix heures trente. À sept heures, | “lections au conseil général dans Le Crotrais manquer à l'honneur si 
il ne se trouvait plus aueun élect -: | deuxième collège, sont proprement jnto- | VÉFIIE. Je CroiTqis manquer à ! AONMEUT S 
ll ne Se rouvail plus aucun ecieur, ni léraibles. sachant ce que je sais, | acceplais de gar- 


dans la salle de vote, ni à proximité. 
Seuls étaient présents dans la salle le 
caid, le garde champêtre, ie chef de sec- 
tion et quelques membres de la djemäa. 
C'est l’un de ceux-ci qui déclara aux deux 
témoins: « Vous pouvez repartir, le vote dec TS 
est déjà fait; d’ailleurs, voyez vous-même, | M. Nazi Boni, S'agit-il de l’Algérie ou 
il n’y a plus d’électeurs, ils sont tous par- du Niger ? | Ainsi s'exprumait M. Fonlupt-Fsperabet 
tis. » M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Vous | 14: dù orouve du mouvement ! épubli- 
« Enfin, m'étant rendu dans un des bu- |! devriez rougir de ce qui se passe en Al +6 popul re. à bon retour d'Algérie. 


« Le Parlement a acceordé le droit de | der le silence. je ne le pourrais que S! 
votée à tous les musulmans français d’AI- | VOuSs-meéme, de qui relève l'administration 
gérie. La loi s'impose à l'administration de l'Algérie, vous apportiez remède, dans 
comme au simpie citoyen. Elle doit étre un délai rapprocneé, à Un etai de choses 
respectée, Elle ne l’a pas été. qui ne peut pas ne pas vous parathtr , tou 
comme à moi, véritablement imadmis<ible. 

« Veuillez agréer, etc... » 


ieaux de vote, entre midi et treize heures, | gérie. de CG v tes dr 
j'ai moi-même trouvé “ed abandonnée | M. Mamadou Konaté. Nous ne sommes | M. René-Jean Sehmitt. Si vous parliez dl 
sur la table, le président et les membres | nullement gènés que notre collègue prenne | Niger ! | 
du bureau étant absents, et le garde- | ses exemples en Algérie. M. le président. En efle!, je vous pi 
champêtre étant seul resté dans la salle M. Abderrahmane-Chérif Djemad, En | monsieur Harman!i, de venir au sujet et 
cn compagnie d'un indigène. eflet, où sont les trois départements algé- | discussion: la validation des opérauons 
« Rapprochés les uns des autres, ces | riens ? électorales du Niger. 
laits sont suffisamment révélateurs. L est M. Diori Hamani. An début de mon ex- Sinon, je serai ob:igé de vous demande 
indiscutable que, dans le secteur que j'ai | posé, j'ai bien dit que je posais le pro- | de ne pas continuer. (Erclamations à l'ez- 
visité, les élections n’ont été ni libres, ni | blème à l'échelle de l'Union française. trême gauche.) 
cères: « Ce ne sont pas les électeurs M. le président. le débat porte sur les M. Diori Hamani. Si vous désirez @ 


qui ont choisi l’élu, c’est l'administration | opérations Cleclorales du Niger. Parlez de | me permettre de continuer, monsieur le 
] s qu'à quitter la tri- 


qui l'a désigné en employant des mé- Algérie si vous le désirez, monsieur Ha président, je n’ai plus q 

ihodes éprouvées dont, en Algérie, une | mani, mais ne vous étendez pas trop. bune! (Très bien! très bien! à l'extrême 

expérience regreltable lui a enseigné M. Diori Hamani. Je peux me permettre | gauche. Erclamations sur divers bancs.) 
usage. » de prendre des exemples où je Veux, no- | ° y le président. Il s’agit du Niger et pas 
M. Amar Smail., Que vient faire l'Algérie | tanmen! en Algérie. l’autre chos Prolestations à l'exrtrêm 

dans cette affaire ? M. le président. L'Algérie conslilne des gauche.) 


M, Abderrahmanc-Chérif Djemad. Vous 


lépartements français. tt, N 

17 rte = Lire : À l'extrême gauche, Nous pouvons en M. René-Jean Schmitt. : D. 

Z profité vous-même de telles mctho- ? l'extrên | rlent « n’impor! 

1. “ douter CU CALIEMC  RAULI PALIN, QE 1 nn (ob 


’ sur n'importe quel sujel 


M. le président. I! n'est p1s per c de quo 


t 





M. Hamani Diori, Je pose Ja question 


tir 0 É ., M “le contester. Ce serait contraire à la loi. | M. Edmond Ginestet. [| s’agit de savoi! 
bre Ur. ble qu'une consultation M. Auguste Touchard. Les événements | si M. DMiori Hamani a le droit de conduire 
I £ +11 ins \tre ritoire ? Oui 1 o = Ris À Loue > RS | sé mlat 
1 RE lieu dans notre tegritoire Qui du 8 mai 1945 dans le Constantinois I | sa démonsti ion comme il | it 
INFAaVC ttant {* P rt , | . , FN t 
, ut +: mettent d'en douter. niltez n J 
L est l'administration. - ': afisi M. | président. Ve ! 


L SCE 1! LS | 


De ” M. ési . Ree ( 
J'ai dit que des élections truquées on vas ner pre eo a ns = l 
cu lieu aux Antilles, eu Algérie, en Afrique + ce tite: Mumat- oct fs “| M. Abderrahme Cherif 


(e Djemad. Il fau 
ire, en Cochinchine. Je peux bien pren- es n 


mani. 





: : rai 111 » [l 

ire des exemples dans ces pays. v’ : gg 7. LE Maple gas | discrédité 

Je ne suis pas venu à la tribune pour | éme nas urétendre_ à l’occasion des ré. | M. le président. ( 
r'amuser, il s’agit de quelque chose - ho ; OU MES Éines D |! Avis! 
n'est cher. C’est mon droit le plus absolu, Paoction à "RU: Se M. Diori Hamani. Four q mé 
non cher collègue, de prendre un exem- P. F. A ristuait de mette: pér ré | cessent, je suis | obigé de signaler le 

en Algérie. 3 sen , à pee + “ ’ : si a régularilés qui ont eu lieu 

M, Amar Smaïl. Ces ex mples ont faux. } er “ { ” tior # s 4 a leg n uen! M. le president, \! vous parlez de] ‘ 
la Algérie, les élections sont libres comme | ou qui en ordonnent l'emploi manq , | vingt minutes et vous 1: 
en France, la parole de la Fra h iduite d la | tenus q e 1 Aigk 

M, Diori Hamani. Ji prends ui ex mple ] L. ; | M. Diori Hamani. 1 { la ] 
dans une letlre de M. Fomupt-Esperaber. M. Amar Smail. Porrmeltez-n | Coch hino n ter pr, sul 3 x 
Adressez-vous donc à lui. M. Hamani Diori. Je ne porrnel!s | Le'oonl 

M. Edmond Ginestet, Si cela ne vous [du tout, | C'e tait à 
£tNnait pas, vous ne protesteriez pas, M. Amar Smail. |! | i 
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Dans | ‘at lu 21 mai 1949, M. Au- 

nerari 1 + 

On a appelé er ludochine cette partie 
le la tragi-comédie concernant les élec- 
tions à | emblée territoriale, une mas- 
caradi 

« Nous tunions les uns et les autres 
qu'un nblée du type de celle qu'il 
no fallait créer ne pouvait être qua 
‘émanation de représentants élus au suf- 
frage universel. 

u M. Coste-Fioret affirma: Tous les 
cœæps qui désignent les délégués à l’as- 
semblée représentative, qu'il s'agisse de 
ceux de la section francaise ou de ceux de 
la section vietnamienne, sont élus. Je vous 


en donne l’assurance formelle. » 


e Ji S ülleurs, vous donner quel- 
ques détails qui vous permettront de 
JNICUX juger a facon dont on a consulté 
} ( 1 


la Cochinchine sur l'orientation qu'eile eût 


t 






« Pour la région Saigon-Cholon, vingt- 
quatre sièges de titulaires, aux termes de 
la loi, étaient à pourvoir. 

« Deux sections d’éiecteu 


rs étaient pré- 
vues: une française et une vietnamienne. 
G91 cartes d'électeurs furent attribuées à 
la première, 4.849 à la seconde, 
L'arbitraire présida aux distributions 
de ces cartes et seule compta, bientôt, l'or- 
thodoxie afficielle, Les cartes attribuées 
aux organisations professionnelles furent 
remises en blanc, à charge par elles de les 
compléter, On vit ainsi les architectes, au 
nombre de cinq, avoir neuf représentants; 
les notaires, qui n’étaient que trois, eurent 
également neuf représentants. 
« Ce sont les organisations syndicales et 
corporalives qui eurent le plus grand nom- 


} lô parties prenantes. 

« Or, la législation autorisant la créa- 
liun et le fonctionnement des syndicats 
“n'a pas encore élé rendue applicable en 
} 140 hi 

« Peu importe: on n'en était pas à une 
illégalité près et la tin justifie les moyens, 

On vit ainsi figurer sur les listes élec- 
; 


l'électeurs chinois et ton- 
kinois, Nous retrouvons toujours ces der- 
niers aux commandement. 

Je veux rappeler, à cet égard, l’inquié- 
tnde des Cochinchinois, que je vous signa- 
mon intervention du 11 mars. 

« Quant à la représentation des provin- 
ces peuplées de plus de 4 millions d’habi- 
le devait être de quarante mem- 
bres titulaires pour une assemblée compor- 


ste (le soixante-quatre membres. soit deux 


, . 114 
d.bs quantrite 


ostes de 


is dans 


lulaires par conseil de provin 0, 
« Ceux-ci étaient-ils, comme l'avait af- 
{ M. le mfnistre de la France d’outre- 
) les conseils élus au suffrage univer- 
sel 1il ? | 
Nullement, Ils élaicnt des organismes 
qui ava lésigoés par l'autorité ad- 
ministrative en mai 1946, é] )Jque où la 
désorgan )n mmune était totalê 
« C'est, ea effet, la circalaire 29 KR. R. de 
M. Sédille, commissaire de la République 
en Cochinchine, qui prescrivit aux chefs 
di vince « prendre, sans les consul- 
ler au | ble, avant tous les éléments 
du choix en main, les cinq membres titu- 
i e | ] ] = | pit nis de 
1} 1S É » 
e ivaut n {oujours 
{ e, les conseil le province 
ex ent pas partout. Il fallut nommer 
en hâte ! lers, pour les besoins de 
\ cause, deux Rach-Gia, ] *xemple, 
ui s”( ) | iciierr { \ l'assemblée 
territorial 
{ ]! en il lit} Ï | 1ust 
T4 pour les autres provinces iisque Je 
mombre des teurs était de & iuit ou 
neuf, pour nom eux til s et deux 
sSunp.canis 


« Les cent quatre-vingt-cinq membres 
du collège électoral ne représentaient done, 
en définitive, qu'eux-mèmes, Ils allaient 
cependant désigner quarante délégués, sur 
les soixante-quatre que devait compter l’as- 
semblée territoriale, » 

Ainsi, dans nos territoires, en Cochin- 
chine comme en Afrique noire et comme à 
Madagascar, c’est l'aëministration qui di- 
rige les élections depuis quelque temps. 

Mesdames, messieurs, vous avez écouté 
le rapport de M. Marc Scherer sur les opé- 
rations électorales du Niger. Le rapporteur 
ne nie pas l’intervention manifeste de l’ad- 
ministration coloniale dans ces opérations 
électorales, mais il essaie de minimiser 
‘ette intervention comme il se doit pour 
tout rapporteur de la troisième force qui 
se respecte, 

Nous ne demandons par à M. Marc Sche- 
rer de faire le procès de ses amis qui, dans 
la métropole comme dans nos territoires, 


l'administration, depuis l'hôtel Matignon, 
la eue de Rivoli et la rue Oudinot, jusque 
sous le soleil d'Afrique. Nous livrons éim- 
plement à la méditation de cette Assem- 
blée les faits graves et répréhensibles qui 
ont entaché les élections du 27 juin 1918, 
dans le territoire du Niger. 

S'il n'a pas été possible à nos cama- 
rades d’obtenir la notation dans les procès 
verbaux des bureaux de vote de toutes 
les irrégularités, nous n'avons jamais 
cessé de protester, soit par télégramme, 
soit par lettre, soit sous forme de rap- 
ports adressés au comité central de notre 
mouvement, Mais vous oubliez simple- 
ment de dire à vos amis, dans les terri- 
toires, de faire des élections régulières 
comme cela se passe en France, où nous 
avons assisté à des élections dans les 
communes. 

Vous allez partir en vacances, Si vous 
voulez qu’on ne vienne pas vous parler 
d'élections irrégulières, dites à vos amis 
de faire des élections correctes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. René-Jean Schmitt, Parlez-nous 
d'élections et pas d'autre chose. 

Ce que vous dites n’intéresse pas votre 
groupe, dont certains membres lisent leur 
journal, (Exclamations à l'extrême qau- 
che.) 

M. Mamadou Konaté. Occupez-vous de ce 
qui vous regarde, monsieur Schmitt! 

M. Diori Hamani. Des élections paisibles, 
libres et normales sont pos#ibies dans nos 
territoires comme en France. 

On pouvait lire dans le Journal officiel 
qui publiait le compte rendu de la séance 
de l’Assemblée nationale du 25 janvier 
1947, les déclarations suivantes de M. Mare 


Scherer : 

« Les élections du 10 novembre 1946, 
dans les territoires du Niger ont donné 
les résultats suivants: 

Electeurs inscrits, 57.276. 
Nombre de votants, 26.159. 
Bulletins blancs ou nuls ‘duire, 


o1( 
« Suffroges exprimée, 25.819, 
Ont obtenu: 
MM. Hamani Diori, 8.250 voix. 
Borrey (François), 7.213 voix. 
Saidou Issoufou, 5.141 voix. 


, 


Gougis (Roland), 4.729 voix. 





Djibrilla Maiga Mohamadou, SG 
Voix. | 

M. Ilamani Diori a été proclamé élu 

mme ayant réuni le plus grand nombre 


» { de suffrages. 


«Les opérations se sont faites réeu- 
iicrement. 
« Nulle 


, : 
! « r 
uossier, 


pr'otestalion n'élait jointe au 


tiennent les rênes du Gouvernement et de 





« M. Hamani Diori, justifiant des condi- 
tions d'éligibilité requises par la loi, 
votre sixième bureau vous propose de va- 
lider son élection. » 

Voilà qui prouve que les élections ré- 
gulières sont possibles. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Puisque vous pré- 
tendez que votre élection a été régulière, 
je demande ce qui s’est passé en détinilive 
d'excessif et d'anormal depuis pour que 
l'élection de M. Condat ne Je soit pas. 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche et au centre.) 

M. Hamani Diori, C'est ce que je vais 
vous expliquer. 

M. Mamadou Konate, Vous connaissez 
mieux que quiconque la répunse à votre 
question, monsieur Sissoko. Vous savez 
parfaitement comment on s’y prend pour 
faire des élections irrégulières. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Il ne s’agit pas de 
tromper les gens ici. Nous somines dans 
cette Assemblée pour dire la vérité, non 
pour la masquer. Or, la vérité la voiei: H 
ne saurait y avoir élection irrégulière 
quand la différence des suffrages atteint 
le chiffre imposant de 10.000 voix. (Applau- 
dissements à qauche.) 

M. Abderrahme-Chérif Djemad. On à en- 
registré des élections irrégulières depuis 
qu'il y a eu des gouverneurs généraux so- 
cialistes. 

M. Hamani Diori. Les élections normales 
de 1946, dont la mienne fit l’objet du 
rapport de M. Scherer que je vous ai lu, 
prouvent donc qu'outre-mer il est possib'e 
d'arriver à laisser s'exprimer librement le 
choix des électeurs. 

Mais nous savons que ie respect de la 
digaité humaine, dont la libre expression 
par le suffrage universel n'est qu'un 
aspect, est chose inconnue en régime cola- 
nial. 

Surpris par les réformes de 1946, le ré- 
gime colonial à, depuis, « repris du poil 
de la bête » et est maintenant revigoré,; 
la formule de l'Union française est pour 
lui le meilleur paravent derrière lequel 
on mène une politique répressive d’empire 
colonial que nos populations réprouvent. 

En effet, dans le cas particulier des élec- 
tions du 27 juin 1948, les presisons admi- 
nistratives contre notre candidat tradui- 
sent l'aboutissement d'une longue lutte 
menée par l’administration locale du gou- 
verneur Toby contre le parti progressiste 
nigérien au lendemain des élections du 
19 novembre 1946. 

Les élections de Ja première législature 
de la Quatrième République survinrent au 
Niger pendant le congé en France du gou- 
verneur Toby, qui, d'ailleurs, devait re- 
joindre précipitamment son poste, ses pro- 
nostices, après vingt-cinq ans de présence 
dans ce pays du Soudan géographique, 
s'étant révélés faux. : 

Dès l’ouverture de la campagne pour 
l'élection du conseil général, en décembre 
{MG, le gouverneur foby nous livra une 
rude bataille pour la désignation de 
conseillers généraux à sa dévotion, et 
aussi pour ls | po la politique chère à Ia 
vieille génération de coloniaux pour qui 
l'Afrique est une chasse gardée à évolution 
linéaire qui doit s’effectuer sous leur seule 
surveillance par la méthode classique de la 
manière forte, car il faut faire du bien à 
l'indigène contre son gré. 

Et ce sont des homipes rompus à uae 
méthode condamnée pa” l'histoire que fa 
IV* Répubiique choisit pour leur confier 
le soin d’appliquer les réformes nées an 
lendemain de la libération, C'est à ces 
hommes qui fondent toute la politique co- 
loniale sur le prestige et la supériorité de 
la civilisation européenne et des Européens 
sur l'indigène, que l'on demande du jour 
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lendemain d'appliquer une politique 
té et de respect de la dignité hu- 
maine. D'où le drame colonial que nous 
vivons aujourd'hui et dont nous voyons 
Le aspects divers sur tous les continents. 
“pès l'ouverture de la campagne éleelo- 
rale, Toby fait de l'issue de cette bataille 
une question personnelle. car, acquis à 
cette politique de prestige, il ne voudra 
jamais accepter qu'il uisse y avoir un 
changement quelconque dans un pays où, 
depuis plusieurs décades, a régné 1e ré- 
#jme du bon plaisir. Ê 

\ l'époque, notre tête de liste, Oumar 
pa, actuellement sénateur, aujourd'hui 
notre adversaire- depuis qu'il s’est ,récon- 
cie avec M. Toby, devaii s’attirer les fou- 
du gouverneur autocrate. M. Toby 
alla en personne à Tillabery, prit la tête 
des opérations électorales, convoqua les 
chefs et les notables indigènes dans les 
rdins du cerele et, vuisque l'usage des 
jangues indigènes ne lui est pe étranger, 
précha la lutte contre Ba, ‘antifrançais 

1, car, depuis Vichy, tout Africain qui a 
une velléité d'indépendance de caractère 
ne peut être qu'antifrançais, comme au- 
jourd'hui tout originaire de nos pays qui 
‘lève contre l'arbitraire et l'injustice ne 
peut ètre que communiste séparaliste. 

Le « djermakoy » Moumouni, chef de la 
movince de Dosso dut venir à la rescousse 
lu gouverneur contre nos amis. Mais Si 
nous réussimes à vaincre le gouverneur et 
ses hommes liges à l'Ouest du territoire, 
nos listes furent battues par la pression 
wministrative dans l'Est d'une circons- 
riplion électarale d'une étendue double de 
le la France. 

je dus dès ce moment envoyer deux té- 
srammes de protestation, l'un au minis 
te de la Franee d'outre-mer, l’autre au 

t commissaire, pour stigmaliser les mé- 
des électorales inaugurées par le chef 

au territoire. 

\on content d'intervenir dans ces élec- 
s, le gouv:raeur Toby déclencha un 
« vaste mouvement ptrmi les fonctionnaires 
tuis à notre parti, ce qui me détermina 
poser Ja question écrite suivante à la 

du 2)-juin 1947: 
M. Dior Hamani demande à M. le mi- 
tre de la France d'outre-mer quelle 
sure il comple prendre pour mettre tin 
X nombreuses mutations que le chef de 
loire qu'il représente prescrit à l’en- 
» des fonctionnaires appartenant an 
rogressiste nigérien, signale qu'il 


ls 
d [Mn 


t 


s'agit pas, comme le prétextent les dé- 
s, de nécessité de service » mais 
érilables brimades et de mesures ar- 
es pour délit d'opinion, et insiste 


fail que celte façon de procéder 
in état d'esprit dangereux pour la 
tion que les représentants auntoch- 
s de tendance pragressiste souhaïient 
: l'administration. » 
lemment, M. Toby, jugé -et partie, 
nsulté, fournira des éléments de 
ise à M. le rainistre ct prétendra que 
IS l'administration ne s’est mélée de 
4'estions de politique et qu’au contraire 
Sclève au-dessus des partis. 
ivons souvent entendu ce refrain 
part, nous savons ce que veut 
clever au-dessus des partis »; cela 
hoisir le seul parti sur lequei on 
à boulets rouges. 
ce furent les nombreuses lettres 
il adressées au ministère de la rue 
pour stigmatiser les méthodes de 
in lement du gouverneur Toby, no- 
‘ celle du 21 octohré 1917 adressée 
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\f 1 ge 4 ve à 
!. le juge de paix de Niamey. 
Meme jour, j'écrivais la lellre sui- 
M. le ministre de la France d'ou- 











« En vous transmetlant copie d'nne let- 
tre adressée à M. le juge de paix de Nia- 
mey, et devant des actes 5s, des 
abus inadmissibles qui se perpètrent dans 
le territoire que je représente, et cela mal- 
gré la formäle de l'Union française, je me 
permets de vous communiquer également 
des documents émanant de certa 
mes é:ecteurs. 

« Mon collègue, 


site 
Folières 


ins de 


Mohamadou ] 


Djibrilia 
la République, et 


Maiga, du Conseil de 

moi-même, désireux de voir cesser cer- 
laines pratiques en honneur au Niger, 
nous vous serons très reconnaissants, 


monsieur le ministre, de prendre les me- 
sures qui s’imposeat pour condamner cet 
état d'esprit. 

« Le AXiger faisant partie intégrante de 
l’Union française et de la République fr'an- 
çaise, une et indivisible, ne mérite pas 
d’être considéré comme une terre hors la 
‘oi, une chasse gardée où l'on traque une 
catégorie de eiloyens vivant cependant 
dans une Union francaise confiante, frater- 
nelle, basée sur l'égaiité des droits et des 
devoirs », 

Voici la lettre que j'avais adressée à 
M. le juge de paix du service judiciaire 
du Niger à Niamewy: 

« J'ai l'honneur de vous signaler à 
toutes fins utiles les faits suivants: 

« Le 9 octobre 1947, alors que j'accom- 
plissait une tournée pour rendre compte 
de mon mandat à mes électeurs, j'ai été 
très surpris de voir à Koni, deux prison- 
niers, Carcan où cou, enchainés à la ma- 
nière des bagnards ou des galériens de 
l'époque pénible de la traite des mègre*. I] 
s’agit des nommés Moumouni, condamné 
à dix-huit mois de prison pour vol de Ima- 
nioc, et Hamidou, condamné également à 
dix-huit mois de prison pour vol de cou- 
verl're. r 

« Ces prisonniers, ainsi accouplés, qui 
cemblaient reconstituer une scène de La 
Case de l'oncle Tom, assuraient le service 
de ravitaillement en eau du posle sous la 
conduite d’un garde de cercle. 

« Birn N'Konni, poste frontière À quel- 
ques kilomètres seulement de la Nigeria, 
comme la plupart des postes du Niger-Est, 
de par leur voisinage immédiat du terri- 
toire britannique, devrait réfléter un <pec- 
tacle autre que celui du 9 octobre. 

« Malgré mon intervention auprès de 
j’adjoint au chef de division, le’ titulaire 
du poste étant en tournée, le 17 octobre, à 
mon retour de l'Est, les malheureux, tou- 
jours ainsi enchainés, assuraient la corvée 
d'eau. 

« Monsieur le juge, vous qui incarnez 
ici l’image noble de la France humani- 
taire, permettez-moi de vous dire combien 
j'ai été peiné de voir une telle scène dans 
un pays français, à proximité d'un terri- 
toire étranger. 

« On a beaucoup de peine à croire que 
pareil spectacle puisse se dérouler dans 
un territoire de l'Union française, un pays 
vivant sous les plis du drapeau fricoiore, 
dans une contrée fidèle à la France géné- 
reuse et émancipatrice. 

« Ainsi, trois attelages humains enchaf- 
nés circulent dans l'agglomération de 
Konni. Cette manière d’exhiber six per- 
sonnes humaines, fussent-elles des con- 
damnés pour vol, n’en constitue pas moins 
une atteinte à la dignité humaine que Ja 
France de 1789, 1848 et 1945 entend respec- 
ter sous toutes les latitudes dans la Répu: 
blique française, une et indivisible, » 

Enfin, voiei une dernière lettre, en date 
du 14 mai 1948, adressée à M. le président 
de i’Assemblée nationale. 

« Monsieur le président, commetsuîlte à 
notre entretien d'hier soir, j'ai l'honneur 
de vous confirmer que, depuis plus d’un 
àn, je ne. cesse de dénoncer au ministère 








le la France d'outre-mer certaines prati- 
ques inadmissibles, des exactions abomi- 
iables, des actes ignobles, que le gouver- 
neur Toby entend maintenir au Niger, 

« Qui est le gouverneur Toby ? 

« Ancien chef de cabinet du gouverneur 
Brévié, alors gouverneur du Niger jus- 
qu'en 1930, on n'est pas surpris de voir, 
en feuilletant l'Officiel de l'État français, 
en date du 4 septembre 1941, qu'un des 
premiers actes du ministre félon fut de 
iommer gouverneur son protégé Toby. 

« Du mois d'avril 1942 à nos jours, ce 
gouvérneur donne libre cours à des pra- 
tiques qui révoltent tout sentiment hu- 
main. A Filingué, en mars 1945, les en- 
fants des écoles sont flagellés par un tor- 
tionnaire européen; pour fêter le 11 no- 
vembre 1945, l'administrateur offre à Ja 


population un spectacle ignoble: un ado- 
lescent est promené dans sa nudité ada- 
mique, au son des fam-tams, de la rési- 
dence au marché, à la période de la plus 


srande affluence. 

« En mars 1947, à Bilma, des militaires 
se livrent à des actes de brutalité et d’imr- 
moralité tels que le scandale nécessita 
deux enquêtes dont la rue Oudinot n'ose 
pas publier la teneur. 

« En avril 1947, dans la région de Zin- 
der, des notables sont convoqués et con- 
traints de De le serment, conformé- 
ment à la lui coranique, de désavouer et 
ie député et le conseiller de la République. 

« En octobre 1947, un administrateur 
faisait promener à Birni Konni, à trois 
kilomètres de la frontière de la Nigéria au- 
glaise, des prisonniers de droit commun, 
carcan au Cou, à la mañière des galériens. 

« En octobre de la même année, à Kou- 
lou, un conducteur de travaux agricoles 
s'est livré à des voies de fait sur la per- 
sonne des indigènes de la localité. 

« Enfin, à Téra, en sus de l'impôt nor- 


mal, un chef de canton faisait prélev 
pour ses propres besoins, une taxe va- 
riant de 5 à 25 francs par personne pour 


engranger le mil des greniers de réserve. 
« Par deux fois, le gouverneur du Niger 


Les: ’ 4 a y! F hi} 
refuse d'accorder une audience sollicitée 


par un conseiiler de Ja République et par 
un conseiler de l'Union française. 

« Devant tant d'abus restés impunis, 
malgré toutes mes interventions 
de mon collègue du Conseil de la Répu- 
blique, la réaction du comité central du 
parti progressiste nigérien à « 

neltre à M. Coste-Floret, lors de son pas 
sage à Niamey, en janvier 1948, uni 
notion demandant ! lépart du gouv 
neur 

« Trois mois après — , 
étrange — juste à Juvertu d 
pagne électorale pour l'élection 
leuxième député À l'Assemblée na i 
le ministre vient d'exiger la mutation 
Niger dans les autres territoires, to 
les fonctionnaires signataires de | ) 
[1 était précisé que tous les intéressés de- 
vraient avoir qui | la 


lu 13 mai 1948. 


« Monsieur le président, ce qui fit 
grandeur de la Ille Républiqu { 
les querelles politiques lég < 
en haine et en veng A em 
la haine, les persécutions sont le t à 
tous les élus d'outre-mer qui n'ont pas 


L 


les opinions des hommes du Gou: 
ment et les fonctionnaires savent exp 

es animosilés politiques. 

« C’est pourquoi un homme comn 
Joby, bien noté par Vichy, est 
mieux en cour de nos jours en 1! 
une p litique anticonstitutionnetle,. » 


Devant tant d'abus dénoncés mais resté: 
Iwmpunis, nos camarades du parti progres 
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uigé | M, « } { » dans 1a métropole les partis divers mené: pal le chef du territoire, jusqu'aux 
m0 | s'affrontent au cours de la lutte électo- | affaires de Lamordé et le procès de Bou- 
V \ Zi 0 | rale sur leur programme propre, il en est | bou Hama, conseiller de F'Union, contre 
Viel | tout autrement dans les territoires d'outre- | un chef de canton, on retrouve partout la 
\ 1 à Nioro, f ( mer. Là-bas, l'administration coloniale | main du gouverneur du territoire, qui, de 
mal | ffus s'érige en parti politique avec <on pro- | longue date, a minutieusement préparé le 
Satis | gramme, ses candidats et tout l’appareï | terrain électoral, 
\ Les Nic | administratif qu'elle met en mouvement, A Tahoua, le cantlidat dit indépendant 
gau | I je | depuis les gouverneurs-administrateurs, | Yahayva Touraoua a fondé toute sa cam. 
| chefs de cantons jusqu'aux auxiliaires de | pagne sur les mutations de nos quinze 
\ ( sitit ! \ l’ap- | la chefferie indigène. Tout cet immense | camarades fonctionnaires du comité cen. 
Cons ch- | dispositif est dirigé contre les candidats | tral, mutations ordonnées par M. le minis. 
savoir uthentiques des populations autochtones. | tre de la France d'outre-mer à la veille des 
p no! lor: Cette campagne électorale d’un type nou- | élections, Yahaya s’est vanté partout de 
néral où il | veau, inaugurée avec acuité aux Antilles | l'appui de l'admiaistration, qui, de la rx 
rt [ ,ues didats Be SO et en Algérie, revue ct corrigée, afec- Oudinot à Niamey Plateau, livre une guerre 
nt nupart, chefs et fils de chel tionnte et adaptée, vient de éferler en | Sans merci à tout ce qui pense rassemble. 
e illettrés, font s jeu de peur de | Afrique noire avec une rigueur, une sauva- | nent démocratique africain. 
e | place | ir succession éven- | get et une barbarie toute particulière, À Tahoua, l'administrateur Durand Viel 
hefferie ; | sous l'égide du gouverneur général socia- | disait à Zodi Ikia, instituteur qui avait l'in. 
« Secundo, ses vilés, lors des élee- | liste Béchard et de ses satellites. tention de briguer la place de conseiller 
Grand Conseil et au Conseil de | Faute de ravitaillæ nos populations en | général: « Vous serez battu d'avance, nous 
dt , pendant lesquelles 4 usa ouvert | denrées de première nécessité, faute de | avons reçu mission de soutenir Yahaya 
nent de son influence de gouverneur pour | leur fournir l'eutiLage indispensable à louraoua. » Le 
favoriser les listes de son choix; | l'essor économique de nos pays jeunes, Nous savons dans quelles conditions et 
« Vu qu'il mène ouvertement une poli- | les Africains sont gralifiés d'une exporta- | quel temps record est né le parti dit 
tendant à opposer la masse à l'élite, | tion massive, de la politique de troisième | « Union des Nigériens indépen ants et 
par les truchements des chefs; | force. EE sympathisants » et Son développement en 
Vu sa politique de dénigrement à l’en- | Dans les territoires d'Afrique, la préoc- Egg es at En dès sa naissance le 
â des parlementaires autochiones en | Cupation principale de certains fonction- | 51 mai 1848 devait l'amener à une victoire 
r, et de l'élite en général: | naires de commandement est avant tout | qui aurait été éclatante je 27 juin si elle 
_« Vu la conduite scandaleuse de certains | électorale et les hommes en mal d’avan- | n'avait ‘été souillée d’irrégularités et de 
ë strateurs et chefs de services, ses | cement se ruent sur celte nouvelle concep- | méthodes déloyales: 
! tes attitrés | tion de la conscience professionnelle et Abdallah Diakité, commis expédition 
« Attendu qu'il d t garder une neu | l'on voit ceux qui occupent des postes res- | naire, révoqué à Agadez en 1940, réintégri 
{ ! bsolue en ! qu'autorité admi- | ponsables calquer leur opinion politique | dans les cadres et affecté pour le besoins 
cistrative : sur l’éthiquier du gouvernement et de la | de la cause à Niamey, ce pontife de l'U. 
Attendu qu'il attaque l’élite qui de- | majorité de cette Assemblée, , N. I. S. est autorisé à louer une voiture 
t normalement servir de trait d'union | Et tout Ag amd les interventions ma- | automobile le 8 juin 1948 à dix-sept heures, 
entre l'administration et la masse; | nifestes, les inades, les hommes atta- . Dans la même journée, à onze heures — 
« Attendu que sa politique, en général, | chés, la corde au cou, à la queue leu leu, | je dis bien onze heures — alors que me: 
t néfaste à PI inçaise ; | comme aux plus beaux jours de la traite | camarades Djibrilla Maiga, Bouhou Hama 
Le parti progr te du Niger, seul | des esclaves, dont notre camarade Ouezzin | et moi, étions au bureau du commandant 
IUi rep! le masse nicérienne, | Coulibaly a exhibé les photographies, les | du cercle de Niamey, une note du secré- 
le relèvem immédiat du gou- | vexations aux candidats démocrates, les | taire général du Gouvernement notifail 
ur J. V. » | bastonnades, les emprisonnements. Tous | au conseiller de la République et au 
Pour ré} re à nos amis, MM. Péchard | les moyens sont bons pour apporter une | conseiller de l’Union française que tous 
et Coste-] é | voix de soutien au Gouvernement et à la | les véhicules destinés à la loéation étaient! 


lon À pr net 
déclenchèrent un vaste 


] ement parmi les signataires fonction- 
! de la motion. Ainsi, le Niger, qui 
6 gné à blanc pour assurer l’éduca- 
t te ses enfants fut privé des meilleurs 
de ses fils pa l'in ompréhe nsion et la 
stu] d’un haut commissaire et d’un 
11 il 
N camarades furent mutés, disséminés 
travers l’Afriq occidentale française, 
en Guinée, en Côte d'Ivoire, au S udan 
Ceux des cadres locaux furent envoyés à 
du territoire et cela un mois 
S t nt les élections du 27 juin 
4 ( « 
e" ( t | sn | Ol- 
la car pag é] ral . 
| JU ir foby avait la! bell 
Éd j doi lésir ( se venger de 
Q ont os iemander sa mutation 
perspeclive de plaire à ses chefs, 
l'esp 1 ai a ement rapid _— 
à d'ailleu pI u, après les élec 
pi e { se du grade de 
: AE = 4 Ë 
| 1 l » [a \ 
\ € ] M [AT 1 gr U\ eu! 
| l t à bord de son 
| rQ Consé let Couli 
FF Es sfuge du parti progres 
Nic r’dl pilier de VU, NX. 
Ù au! 
\ où ie] } un au 
( à la cou 
- e ent entre deux 
hef le Mora-Nal le Ouagadou- 
t le Yatenga Naba Ouahigoui: 
r jeter les } le l'union voltaique 
N nm ton le nart : 4 ‘ 
rap CURE nl 


majorité, (Applaudissements sur certains 
bancs à l'extrême gauche.) 

Ces hauts fonctionnaires qui doivent 
leur situation à Lel ou tel parti de l’Assem- 
blée sont certains de l’impunité et de l’in- 
vuinérabilité, quels que soient les abus 
qu'ils peuvent commettre outre-mer. 

Ils savent que certains de leurs amis, 
dans cette enceinte, veulent faire aecré- 
diter une idée préconçue selon laquelle la 
fraude électorale, le truquage, les pres- 
sions administratives sont à la base des 
élections coloniales. 

Et l’on en vient À nous parler de non 
maturité politique et ainsi, par un biais, à 


| rejoindre je ne sais quelle théorie de men- 


talité primitive, de prélogisme cher à 


Lévy-Bruhl, de noirs grands enfants, et 
toute la kyrielle citée lors de lélabora- 
tion de Ja Constitution, L'hypocrisie, le 
cynisme des hauts fonctionnaires et no- 
tamment du haut commissaire Béchard 
s’étalent tout le long dé cette parodie 
‘lectorale. 

Lors de mo passag Dakar, le haut 

nimissaire Béchard me donna l'assu- 
rance que l'administration locale obser- 


verait la plus stricte neutralité dans les 
*OTpA litions électorales. 

Mais nous, du parti progre 
ien, sommes mieux que quiconque quali- 


“cf 
SsIstP 


nigé- 


| liés pour dire que l'intervention manifeste 


des autorités locales, aussi bien dans les 
ctions du conseil général que dans 
elles du 27 juin à l’Assemblée nationale 


été la routume dans nos territoires, 
Sans remonter très loin le cours des 
événements, depuis la campagrre de déni- 
crement des élus de notre parti, amorcée 


€ 
Je * NnAIVY (l ep A . " 
ar le Zouverneur IQ 21 octobre 19M7 et 








déjà loués. 

Le 9 juin, Abdalla Diakité partait en 
guerre avec Baha Haidara, La campagne 
électorale ne s’ouvrait que le 13 juin. 

Les fonctionrraires de l'U. N. I. S. béné- 
ficient de vingt jours de congé à dem: 
solde, alors que notre seul camarade Norn. 
Kaka se voyait refuser sa demande d'auto 
risation d'absence. 

Voici la liste des fonctionnaires mis € 
congé, pour participer à la campagne élec: 
torale, sur intervention du gouverneur di 
territoire. 

Par décision n° 883 C. P. du 9 juin 194: 
le gouverneur du Niger accorde une per 
mission de vingt jours, délai de route not 
compris, à  l’aide-météorologiste Hay: 
Oumarou, en service à la station région 
de Niamey. 

Par décision n° 881 C. P. du 9 juin 1% 
le gouverneur du Niger accorde une per 
mission de vingt jours, délai de route no 
compris, au commis des services admi 
tratifs de l'Afrique occidentale français 
Amani Salé, en service au cabinet du £ 
verneur du Niger, pour en jouir à Ouro! 

(1 essaoua), 

Par décision n° SS0 du 8 juin 19%, 
gouverneur du Niger accorde une permi 
sion de vingt jours, délai de route n0 
corapris, pour en jouir à Zinder, au ( 
mis expéditionnaire Abdallah Dikarité, ( 
service au bureau de cercle de Niamey. 

Par décision n° 890 C. P, du 10 juin 196 
le gouverneur du Niger accorde une pet 
mission de vingt jours, délai de route n0! 
compris, au commis des transmissions à 
l'Afrique occidentale française Dabo Ab 
dakar, en service au bureau de poste 
Niamey. 
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é 
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Je viens de lui demander 
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Un autre fonctionnaire, Tiamoko Seini, 
vec l'autorisation tacite du chef de ser- 
vice de santé du Niger, part pour la campa- 
one électorale." Pc : 
© Voici les voitures administratives que le 
vouverneur met à la disposition du nou- 
veau parti qu’il vient de créer: 4e. 

Une camionnette Renault, louée à Con- 
dat, conduite par le chauffeur Karimour 
Jlamani ; À , 

Une voiture Ford. non encore immatri- 
eulce, mise à la disposition du sultan de 
Jinder, en mission de propagande, et con- 
duite par le chauffeur Amadou G'ace: 

Une camionnette Dodge, mise à la dis- 

tion de Djiermakoye Moumoune, con- 
quite par le chauffeur Moussa. A Tahoua. 
\ voiture de la soriété de prévoyance esl 
mise à la disposition de Baba Haïdara, 
nour mener la campagne électorale. 

N'oublions pas que, le 7 mai, sur ins- 
tructions du ministre de Ja France d’outre- 
mer, n9s quinze camarades étaient dissé- 
minés en Haute-Volta, en Côte d’Ivoire, 
en Guinée, au Soudan, avec ordre de quit- 
ter le territoire du Niger avant le 13 mai, 
c'est-à-dire Favant-veille de l'ouverture de 
14 campagne électorale pour les élections 
au conseil général, un mois avant l’ouver- 
ture de la campagne pour jes élections 
législatives du 27 juin 1948. (Interruptions 
au centre.) 

Je voudrais vous épargner une longue 
lecture, Je sais que vous êtes pressés de 
partir en vacances, mais vouÿ avez avan- 
tige à m'écouter, Si vous voulez rester 
jusqu'à cet après-midi, j'ai un dossier très 
important, (Exclamalions sur de nom- 
breux bancs.) 

Mile Suzanne Lamblin, C'est une piai- 
santerie de mauvais goût. 

M. Emile-Louis Lambert. Nous vous écou- 

M. Diori Hamani. J'aimerais mieux que 
vous m'écoutiez moins, mais que Vous res- 
pectiez davantage la Constitution. 

M. le président. l'erconne n’y porte 
atteinte, monsieur Diori Ilamani. Pour le 
moment, vous êtes un exemple vivant 
qui prouve qu'elle est respectée. 

J'invite nos collègues à ne pas inter- 
rompre l'orateur et je vous prie, Monsieur 
sr Hamani de conclure le plus tôt pos- 
SADIE, 

M. Jean Martine. Voulez-vous me per- 
mclre une précision, monsicur Diori Ha- 


+) 


nos 


Han] 


M. le président. Mon«sieur Martine. Je 
vous prie de ne pas interrompre l’orateur. 
de conclure le 

tôt possible. 

M. Jules Castellani. Je voulais également 
I une question à M. Diori Hamani. 

M. le président. Je vous en prie, mon- 
" Caslellani, laissez l’orateur poursui- 
sun exposé. 

M. Diori Hamani. J'ai donné la liste des 
‘actionnaires titulaires de congés pour la 
ampagne électorale, Mème le sergent in- 
nier Harou Kouka, médecin africain ac- 

Mmpliesant sa durée léga'e, a bénéficié 
une permission pour la campagne élec- 
orale, qu'il fit d'ailleurs en compagnie du 

di jat de FU, N. I $. 

IN faut lier à cela l'action du sultan de 
filer, qui, depuis le 6 juin 194$, quittuit 
\ainev en voilure officielle à destination 

_Louré, Magarja, par Taboua. 

Durant son parcours, ji! était accompa 
‘lu Djermakoye, de bosse jusqu'à 
n!. du chef de la province de Maradi 


\igabit, jusqu'à 


1 conseiiler général 

! a , 

Dans Toutes Jes localités, notamment 

0, Dogandoutchi. Koneaiïi. Iléla. Ta- 

11. VMadaoua, Maradi, lesaoua. Zinder. 
lauout, Magaria, le sultan tint des 





réunions électorales sur des places publi- 
ques, avant et pendant la campagne élec- 
torale, et partout avec la complicité des 
autorités locales, 

Sur les lieux et places, les réunions 
étaient refusées à nos amis, membres et 
élus du parti progressiste nigérien, par 
les mêmes autorités, conformément aux 
prescriptions en vigueur. 

Le commandant de cercle Even parcou- 
rut les subdivisions de Tanout et Magaria 
en compagnie du sultan, propagandiste de 
l'O. N° ES. 

Dans le cas particulier du secteur Konni- 
Maradi, Je dais signaler que, le samedi 
12 juin, au bureau du cercle, M. Durand 
Viel, répondant à la question que je lui 
posais an sujet de l'autorisation’ qu’il 
donna à Baba Haïdara et aux membres de 
VU. N. L S. d'employer le camion de la 
société de prévoyance en vue d’une pro- 
pvagande électorale dans le village de Barn- 
boye, me dit: « Ici, je fais ce qui me plañt, 
je mets le camion de la prévoyance à ia 
disposition de FU, N. I. S. et je le refuse- 
rai certainement an R. D. A, » 

A quoi Boubou Hama, rectifiant, disait: 
« Vous vou'ez dire qu'en tant que repré- 
sentant de la France, vous faites ce qui 
est légal ? » 

Et M. Durand Viel de rétorquer: « Ici, je 
considère tont ce qui me plait comme 
légal, Pour mer le R. D. A. est commu- 
aiste, je dois préserver les population de 
ce pays de l'esclavage commuaiste. » 

I n'y a pas de raison que l’administra- 
teur des colonies, électeur d’un collège 
unique, donne son opinion sur les ques- 
tions du service de santé et, dans beau- 
coup de domaines, se refuse à conseiller 
les habitants de ce pays et les pousse 
vers l'U. N. LE. S. et à combattre le R. D. A., 
communiste. 

Aussi, à Zinder, en mème temps que 
j'adressais au mioistre de la France d’ou- 
tre-mer et au haut commissaire un télé- 
gramme protestant contre la tournée du 
gouverneur perdant la campagne électo- 
rale, je signalais à notre camarade d’aAr- 
boussier l'attitude de Durand-Viel et d2 
Cunin. 

En effet, les paroles que l’on attribuait 
jadis aux oazis ont été prononcées par le 
chef de la subdivision de Magalia. M. Cunin 
déclara : 

« Pour moi, le KR. D. A. est communiste. 
je combats le communieme et je dois pro- 
téger les popuialions de ce pays contre, le 
péril communiste. Pour moi, un eommur- 
nisle n’est pas un Français, et j'ai eu l'oc- 
asion de le dire à M. Poujol, qui était 
mon adjoint et qui est communiste, » 

Un peu partout la propagande adminis. 
trative a atteint son paroxysme. Plarée 4 
l'Est sous le signe de la lutte contre le mo: 
nopo'e de la représentation des originaires 
de l'Ouest, dans le but de diviser Haoussas 
et Djermas, à l'Ouest, en pays Djerma, 
elle revêt le caractère de la bataille pour 
le retour aux anciens privilèges 

Partout, sur l'étendue du territaire, l’or- 
dre a été donné aux électeurs de brousse 
de ne reutrer dans le grand centre que le 
limanche matin à 8 heures 

A Tahoua. par exemple, où la pression 
fut particulièrement forte, je due alerter, 
par féégramme et le juge de paix. le pré- 
sident de la commission de recensement 
des votes et le président du P. P. NX. sur la 
faron cavalière de porter afleinite à Bb 
liberté individuelle e! aux ins! 
gubiiraines 


En effet. à lähoua. un auxiliaire du 
canton de Keita refoulait. hors de l’agglo- 
mération, des électeurs qui avaient trans- 
mressé la consigne ef frai hi é l'arrage 


pour rejoindre Ja vilie. 








poussa l’impudence jusqu'à aller accuser 
les membres de notre bureau du parti 
progressiste nigérien de cacher les sujets 
de son cânton, alors que les intéressés, sur 
mon intervention, avaient seulement 
joint le domicile de leurs logeurs hahi« 
tuels. 

Un chef de village du canton de Keita 
s’est vu déposséder de sa carte d’électeue 
au bénéfice d'un tiers qui vint voter a's 
lieu et place du titulaire authentique. 

Rien ne doit paraître étrange à Tahoua 
quand on sait que le 24 juin, sur un effec- 


Te 


tif de vingt-six manœuvres, vingt-deu< 
étaient amenés de force au chantier, rx 


violation flagrante de la loi n° 46-654 da 
11 avril 1946 sur la suppression du travail 
obligatoire. 

Je dus déposer une plainte au procureur 
général, chef du service judiciaire en 
Afrique occidentale française, mais etant 
donnée la facon dont la séparation des 
pouvoirs est respectée, aucune suile n 4 
été évidemment réservée à cette plainte. 

A Madaoua, le gouverneur en tournée 
s'adressait ainsi à notre camarade Alou 
Himadou: « Je constate qu'ici tous les 
fonctionnaires de la subdivision sont ins- 
crits à l’union des nigériens indépendants, 
à l'exception de vous. Pourtant, à Filingué, 
Kaziendé a refusé la procuration du parti 
progressiste nigérien ». 

À quoi, Alou répondit: « Tant qu'il exi-- 
tera un parti progressiste nigérien, je n'ai 
hérerai à aucun parti ». 

On ne peut montrer un exemple plus 
flagrant de l'intervention du gouverneur 
pendant sa tournée et pendant la péri de 
de la campagne électorale. 

Enfin, citons le cas de M. Loyzance, se- 
crétaire particulier du gouverneur, . qui 
s'était présenté chez M. Pau, transporteur, 
dans le but d'inviter ce dernier à louer a1 
candidat administratif une voiture. 

M. Pau fit connaître que, lui, transjnr- 
teur, vit en marge des compétitions élec 
torales, et n'entend nullement favoriser na 
parti au détriment d'un autre. 

Il faut faire état d’un autre aspect du 
problème. Le gouverneur Toby précédait 
partout le candidat de l'union dex Nigé- 
riens indépendants. Tous les chefs de canne 
ton, venus sous le prétexte de rencontrer 
le chef du territoire, attendaient Ja venne 
des membres de cette union; cela facih- 
tait la propagande, On à vu le gouverner 
partir en tournée avec M. Oumarou Dial}, 
scrétaige du du gouverneur 64 
vice-président de Funion des Nigériens li- 
dépendants. 

M. le président. Monsieur farmnani Diort, 
je vous demande de conclure. I y a déja 
une heure que vous occupez là tribune. 

M. Hamani Diori. Je sis bien oblisé 
l'exposer les faits, monsieur le président. 
M. Ghalamallah Laribi. Les anis de l'or 
teur l'écoutent même pas. Is lisent 

leur journal! 


» n nt 
( ibinet 


ne 


M. Raymond Guyot. Taisez-Vous, mm 
sieur Larihi! Vous n'avez rien à dire. 
M. le président. Ne mellez personne e1 


cause, monsieur faribi, je vous en pri 
M. René Malbrant. Peut-on avoir 
l’orateur aura terminé ? 


M. Abderrahmane Chérif Djemad. | l'a 
s : 


teruineé 


quar: | 


ñ 
lorsque cesseronhi ualis L' ; ! 


méthodes 


francaise Ces qui vous dégi 
lent et dont vous devriez rougir 

M. Jean Martine. Si M. Jlamani D 
voulait jinterpeller le Gouvernement, il 
devait déposer une demande! 

M. le président, Le rèxiei { pu t 
pas üäil prés] lent d’« mpechet l'orate de 
£s exprimer. Ji Î prié eu emen 
respect pour ja tribun { 
eujet et 4 *onclure dès que possilh 

M, Emile-Louis Lambert  \ou 

) ICe à 1 Q'aicur, 
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M. le président, Jout va donc bien "FOR de la République Djibrilla, Et nos camarades durent. adresser au 
rires. Ceccaldi à fait une mise au pol que | gouverneur du Niger le télégramme sui. 
M. Diori Mamani, Nous remarquerons she avez déclarée comme entrant dans | vant: | 
que le Gouverneur du Niger qui a refusé | le droit d'arbitrage indispensable de Fad- « Gouverneur Niger, Niamey. — Hon. 
d'accorder audience aux À cp ‘nentaires du | ministration. neur vous rendre compte incident produit 
ra nblement démoc itique africain à « Je suis surpris de ce que pendant Pro, vote non consigné procès-verbal, 
éprouvé le besoin de recevoir les membres | votre tournée du 1% au 26 juin, durant la | Primo Ali Donto arrêlé enfermé toute 
di init lOCaUx du parti de jui ion | campagne électorale, vous n'avez pas cru urnée sans Inanger sous prétexte por- 
« nigériens indépendants | devoir rétablir un équilibre et un arbi- a bulletins Bakary. Stop. Secundo Ami. 
Voici le télégramme envoyé pal le co- | trage dont la nécessité et l'opportunité | dou Bakary arrêté un kilomètre bureau 
mnite central de ce parti aux comités lo- | urgeaient beaucoup plus que dans les | vote sous prétexte tient en main bulletin 
« Vous prie profiter prochain voyage | questions de Méhana. Bakary. Stop. Tous deux restés prison jus. 
(i territoire dans votre circonser!i ption, | « En tout cas. il semble bien étrange que qu à 21 heures. K à 
nder audience sous couvert COMMaAN- | des voitures dites réservées aux besoins « Ont déclaré n'être pas surpris par les 
dant cercle ou chef division pour des rai- | de l'adininistration et aux personnalités | représentants autorité en train de distri- 
ntéressant strictement le parti. — | en mission, non prévues pour la location, | buer des bulletins. — Stop. — Protestons 
De Le M l central ae ] { non des solent emplovées à des {ins de propagande contre procédure Pal 
ns indépendants et sympathisants. | électurale, Et c'est pourquoi j'élève une Dans le cercle de Tillabéry, le comman. 
j'ai adressé le 12 juillet 1948 au gouver- | protestation véhémente contre de telles | dant de cercle a fait ouverlement campi- 
r du Niger une lettre protestant contre | pratiques ». gne en faveur de Georges Condat. Il en est 
le; méthodes de son administration dans A Tera. comme partout. deux’ jours de mème de Sara Sissoko et de Hama 
lu mpagne du Niger, voici cette lettre: | après le dénatt de es carats ds Diibo an es a 2 Ver 0 
M. le gouverneur, par lettre n° 1649 | Gandah, conseiller général et instituteur, | béev à Dareol el 4 Tillabérv à Wallen: 
f en date du 4 juin 1948, M. le secré- 
t général Jarton me fit savoir que les 
voitures Ford ne &60lt pas prévues pour 
la ation et sunt rés rvées au besoin 
{ idministration et aux personnalités 


IHISSIONT. 


« C'est évidemment en application de 
ces instructions que des personnalités 
te! que le sultan de Zinder, le chef de 
}1 province de Maradi, le conseiller gé- 
mérail Alghahit peuvent ntiliser des voi- 
ti officielles pour leur déplacement à 
1 


ntérienr du territoire 


Mais ce qui a paru à tout le moins 
normal c'est que, au cours de « leur 
mi) \ officielle ces personnalités ont 
utilisé des véhicules aïdministratifs pour 
Ja ropagari li l'un part — U. N. L # ntoind 
nouvellement cré 

est ainsi que, notamment, à compter 
du 7 juin 1948, à Dosso, Doutchi, Konni, 
Tahoua, Madaoua, Maradi, Tessaoua, Ta- 
n Gouré, Magaria, le sultan de Zinder 
tint des réunions publiques sur des places 
nibliques, en accord avec les autorités 
do 

C'est d'ailleurs ce qui explique le dé- 
\ ement spontané de LU. N. IL S. 


pant tous les chefs le canton, la plu- 


part des terprètes et fonctionnaires de 
tourage immédiat des commandants de 
: et chefs de subdivision. 


l'autorisation de 
publiques et politiques 


\ux mêmes endroits, 


des réun'ons 


refusée aux parlementaires et autres 

Ï { | P l' nf rm à nt aux 
tructions en vigueur. 

\u cours de la tournée des person- 

ilités en mission, le sultan de Zinder a 

| . un peu partout des “ )pOs compro- 

tlants pour le chef du territoire quant 


hoix du candidat de l'U. N. I. S. Dans 





À 


vs, où l’on est de coutume trop bien 
" "est avt beaucoup de sUFPris( 
(] S fart d cet avité n'aient pas 
été portés À votre connaissance 
Votre appui dont se r Jament les pro- 
lvtes de PU, N. I. $S. a été tellement 
e1 sur tous les toits que mon étonne- 
17 à été grand le constater que vous 
| pas cru devoir faire le démenti qui 
\osSait conformément à la circulwre 
d ninisti les territoires d'outre-mer, 
»lative à la utralité administrative dans | 
Ï 6 | tons électorales, Le sultan de 
2 tout au | de son parcours offi- 
© t réclamé de vous, du chef de 
r { ] in | n! lé vercl de 
\ pot candidat le 
UN. EL S 
Il m S | | lan des r- 
n 1 no ment À 
1! le * tant \\ r Le 


muté, l'administrateur commandant de Til- 
labery, M. Ceccaldi, en compagnie d’Ha- 


mani Djermakoye, Sara Sissoko, commis 
des services administratifs, tous deux 


membres influents de l'U. N, LE S$S. ont 
monté à la hâte une section de ce parti, 
et la population est invitée à adhérer à 
ce mouvement si bien appuyé par les au- 
torités administratives 

Le 26 juin 1948, au matin, le crieur pu- 
blie vient informer mes amis qu’il lui est 
formellement interdit de publier tout ce 
qui est relatif au P, P, N. | 

Le même jour, ladministrateur tolère 
la fermeture des bureaux administratifs à 
seize heures quinze, afin de permettre aux 
néo-leaders de l'U, N. I. S. de troubler 
une réunion publique du P. P. N. 

Les électeurs des environs furent réunis 
à Diagourou, du 24 au 26 juin, où le re- 
présentant du chef de canton leur distri- 
bua les bulletins de Conant, et il leur fut 
défendu de se rendre à Téra, au bureau 
de vote, avant le 27 au matin. 

Comme dans toutes les localités, c’est 
sous escorte que les électeurs furent diri- 
gés du centre de concentration au bureau 
de vote, sans aucune possibilité de rompre 
avec le convoi, conformément à la consi- 
gne du gouverneur Toby. 

C'est l'agent spécial Qusmen Diallo, pré- 
t local de l'U. N. I S. qui juché sur 
une fenêtre guidait le Eng Tous ies hom- 
mes acquis à noire cause ne pouvaient 
voter qu'après que lès « fidèles amis » de 
l'administration avaient accompli leur de- 
voir. 

Alors que l'administrateur tolérait la pré- 
sence de l'agent spécial, sur simple dé- 
ionciation d'hommes de PU. 
de nos camarades furent tn en en pri- 
son où j!5s devaient passer toute la journée 
sans boire ni manger ne le motif qu’ils 

dent sur eux des bulletins de vote de 
not mouvement. Is devaient d’ailleurs 
payer très cher en audience foraine du 
juge de paix leur attachement à notre 
mouvement. 

A Tera, à cause des 
sées, sur 1.600 inscrits, 595 seulement ont 
pu expriner leur vote, A dix-huit heures, 
nos tuilitants qui n’ont pu franchir le bar- 
rage des gardes de cercie durent renoncer 
à voter, le commandant ayant déclaré le 


side 


méthodes improvi- 


SCruun ci0s 

Après le dépouillement, à nos représen- 
tants qui demandaient dl l’on relàche 
nos camarades emarisonnés, le chef de 
section déclara : Messieu rs, je n'ai rien 


À vous répondre ». 





—mghege y cp 





béry à Dargol et de Tillabéry à Wallam. 
A Yellewani, en face de Tillabéry, sur 

la rive droite du Niger, un garde en arme, 

le 26 juin 1918, aidait le fils du chef Doulla 

- obliger les électeurs à prendre de force 
s bulletins de Condat, 


‘phase les possesseurs des cartrt 
nos 289, 327, 1020, 1083, 2150. 1000, 278, 


1082 et notre mandataire El-Hadj Harou- 
nade Dessa. 

Ces faits sont tellement vrais que !e 

mandataire de Condat, Sara Sissoko, de 
connivenee avec le commandant de cercle, 
avait déjà arrèté la composition du bureau 
de vote avant la fin du serutin., Boubou 
Hama a dû intervenir pour faire échouer 
cette tentative. 

Le président du bureau de vote, pour 
faire croire sans doute à un contrôle des 
votants, relevait, sur une feuille, Je nom 
des électeurs avec le numéro des cartes. 
Notre représentant a dû intervenir pour 
faire cesser cet abus, 

Pendant toute la durée du vote, le com- 
mandant de cercie jouait le rôle de man- 
dataire et faisait 
d'une file d'’éle 
de cercle. 

Avant le commencement du vote, l'op!- 
nion publique était telle que notre man- 
dataire a dû intervenir auprès de l'admi- 
nistrateur qui fut obligé de déclarer aux 
électeurs que personne ne risquait la pri 
son s’il votait pour nous. Ce fut un délire 
général dans la masse, que cette assurance 
a dégagée de la peur. 

Nous recueïllions 446 voix, contre 327 au 


cteurs encadrés de- gardes 


| candidat administratif 1à où, aux élections 
de novembre 1946, nous ne réussissions à 


N. L S., deux 








obtenir que 12 voix. 

A Niamev, capitale du Niger, où Ja po- 
pulation civile est acquise à notre mouve- 
ment, la pression a porté surtout dans les 
milieux militaires. 

A neuf heures, Jes militaires défilaie 
encadrés par deux capitaines blanes et des 
sous-officiers africains, Les deux officie 
en uniforme ont dégagé la place, Les éle . 
teurs civils doivent attendre. Les deûx ca- 
pitaines entrent dans le bureau de vote et, 
face aux bulletins, surveïilent le vote de 
la troupe. 

Le président du bureau de vote m’a pas 
tronvé anormale la présence de deux ofti- 
ciers blancs dans le bureau. 

Ce n'est que sur la protestation de n1$ 
camarades que le commissaire de pol: 
invila les officiers à évacuer le bureau € 
A se placer à la porte d'entrée jusqu'à 
fin du vote, 

Dans l'après-midi, les capitaines Grur 
din, Dute]l le lieutenant Renaud accom- 








le va-et-vient le long, 
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suj- nt les tirailleurs qui, en masse, Vo-1 Je dois signaler que le garde-cercle } man, surprit les représentants et des pro- 
tent pour Comdal. | chargé de la pee du village à été em- | pagandi stes du candidat Condat en Wan 
10 | D remier bureau de vote, le préei ident \ ployé pour distribuer les bullelins de de distribuer les bulletins de vote et d'ar- 
uit rofuce de prendre en considération la ! M. Condat, racher les bullet ins de Diibo Bakary des 
jal, ‘e contre le capitaine Grandin qui, | Pendant que se déroulaient les élections, | mains des électeurs pour les détruire. 
ute b fau ‘e au bureau, surveillait le scru- | le maçon de la subdivision élait posté sur Les électeurs ont subi toutes sortes de 
QT- É Un aporal, Djibo ‘Kadi, s'était intro- | la route principale du village, menant au menaces, à tel point que le c hef ile ca nion 
n- e ide l'isoloir our p' demeurer un | bureau de vote, muni des bulletins de | de Yélon imtervint pour frapper Amadou 
‘au rt d'heure afin de guider le vote des ! Condat, qu'il dis tribuait aux retardataires. | Baron Maïdkivi. Un propagandiste de D jo 
tin niitaires éesteurs. | Il mn m'a été signalé qu’à onze heures. signala le fait au chef de subdivision qui 
Us. e président du bureau de vote, M. Lay- Le président Lu bureau, averti, envoya | promit d'étudier l'affaire après les élec- 
<e, à qui l'incident est rapporté, et qui | une garde de cercle chercher l'individu et | tions. Mais, le lendemain, à ma connais- 
es nstaté, s’est contenté de regarder | après lui avoir pr is les bulletins, il le con- | sance, Amadou n ce eh pas. 
tri nent Djibo Kadi à travers 6es. lu- ; gédia en lui disant qu'une contravention Le retrait et la destruction de plus de 
dn8 e:, Juais a refusé de consigner cét in- | lui serait dressée le Jengemain matin. trois comts bulletins dv. candidat Djibo à 
sur le procès-verbal des élections, | Dr, dans certaines circonscriptions, | eu lieu le 27, en dehors de l'enelos du 
an les miitaires qui, une semaine aüpa- | comme Tera, par exemple, nos militants bureau de vote. 
ps- aux éjeetions du conseil général, |; sur 'esquels on avait trouvé les bufetins A Tassaoua, la voiture du Sultan s'arrêta 
est lonnèrent 93 p. 109 de Jeurs voix, | de Djibo, ont été immédiatement enfermés | devant la maison du chef de subüivision, 
ani 1 nous accordent que { PL 109 de leurs | En prison. Je dois d'ailleurs ajouter qu'a Les trois occupants entrèrent au salon de 
dé. suffrages aux élections légsæilatives. Cetle | na connaissañce, Rabo n'a jamais été in- la résidence et s'entrelinrent pendant une 
Ma. différence, loin de ae se une variation | quiété. demi-heure environ ævec le chef de <mb- 
& des opin PTE indique l'acuité de la pres- | Sur mon insistance de faire consigner ce | division, puis se rendirent, dans le même 
sur sun des officiers. | peut incident au procès-verbal, le prési- véhicule, jusqu’à la maison de Tazar, chef 
\ Dogoudoutebi, voilà ce que nous éerit | dent Gu bureau m'a fait adres ser une note | de canton de Tassaoua, 
a ‘e mandataire : | par son secrélaire. Le sultan couvoqua aussitôt les notahles, 
_. L'administration, usant de tous les ! JE n'existe pas, au Niger, un seul homme r ne rép ndirent pas à l'appel. l né 
#“ dont elle dispose, a contraint le | honnête et de bonne foi qui n'ait pas été mi-heure après, il appela inrAi due de- 
104 “e à voler Condat, Pour arriver à ce ‘-décu des méthodes malhonnêtes employées ment Le ho se re eng Eh pré do 
L tal, une mobilisation généra'e à été | par l'administration pendant cetle campa- | tous présents. Puis, il fit venir le chef su- 
a, ée, Ainsi, chefs de canton, fonclion- ! #ne électorale. périeur de Marani, et Tazar tint les propos 
ini ‘hels de subi vision, commandants | Certains électeurs ont manifesté leur dé. | SUIVARES | 
cle et jusqu’au gouverneur du Niger, ! ception au changement du eystème des « J'ai été tout dernièrement convoqué 
le se sont jetée dans l'arène politique ! cvmboles auxquels ils étaient habitués. par le gouverneur, à Ia grande surprite 
de “. iter les compétitions électorales, { "Evidemment, ces princines ont été écar- | 4 ailleurs. Ce fut mon commandant de ser- 
cle, 0 neur Toby ét sa clique étaient ! ts pour permettre une pression çur Ja | (le qui m'apprit que le chef de la colonis 
al » "lits à employer ces méthodes maihnn- ! »nasse iliettrée. Les indi ateurs désignés le demandait en même temps que moi, au 
MU files pour artiver à bout du R. D. A. | par le président ne sont pas t tou: JUTS net gouvernement. Nous partimes done ver 
uel Nous avons Vu quatre vagues de pro- | {res et n'ont pas caché leur nuance poli- | #vion et, arrivés H-bas, j'ai trouvé le € 
listes traverser successivement 1e | tique pour jouer un rôle très important le 27 mr de Mara li Djermakoye qui m'ex- 
ou? \zer cn tous sens, pour mener une Pr0- | jour du vote sur les électeurs, pliqua de quoi il s'agissait: « C’est au su- 
des nie tipageuse et insidieuse. » | Mlle Solange Larmblin. La longueur de jet de la situation du pays que je vous 
or sl aussi à noter expressément COMm- et ex >0SÈ devient désobligeante. MT 54 al convoqués. Bientôt ce seront les élec- 
Le, haut commissaire Béchard con- , °° EXPOSE uevie a ci; tions pour un deuxième député. Je tiens 
our | l'urgence le sultan de Zinder, le | M. le président, Le président ne peut | à vous ouvrir les yeux sur ce qu'il y à 
Le {[ Dosso, le chef de Maradi, le chef 6; bliger l’orateur à abréger son discours. un tas de jeunes gens mal éduqués, atTO- 
ML fouaregs pour une réunion en vue de Si si “était possible, je l'aurais déjà fait. gants et prétentieux, ne pouvant rien par 
1 n<fitution du parti dit de l'Union in- Je vous demande de me faire confiance. eux-memes, qui veulent ot ‘uper toutes les 
an- lante des migériens et svmpathi- | M, Hamani Diori. Ce n'est pas Sans rai- places. Je vous fais bien remarquer que 
7e | son = Européen déclarait que ei de | Ces Jeunes gens sont contre toute autorité, 
des it encore citer d'autres exemples | telles méthodes sont permises, l'Assern- autant vous que moi-même. Ils sème | 16 
4 ionirer l'intervention manifeste | blée nationale souveraine ferait mieux de 4 Par gg le Pays en opposant les 
P ration et les manœuvres dé- | donner les pleins pouvoirs aux gonver- | Talakas à leurs chefs séculaires. Je suis 
an- s emmplovées par 6 gouvernement du !: neurs des colonies pour prendre des déci- déc ue s ne pas laisser continuer lon g- 
rai- \ iu urs de cefte campagne éler- | sions nommant les dépntés en Afrique oc- temps cet état de chose, et voici la sol 
tUX . . | cidealale française. tion que je trouve: il faut créer immi 
prie A itchi pates ment, le bureau ! A Gaya, le dimanche 27 juin 1948, à tement un Tauv( tu parti qui tendrait à 
ire été constitué sons la dictée du | sept heures trente, des électeurs de | S'OUDEr tous les chefs coutumiers de la 
nce US. ul 5 “2508 OT. +. rt. dE pe AU? pete Een" Le Co os colonie, drainant 4 leur te les m ! 
la subdivision Plagnol, en lab- |! brousse cantons de Karakara, de Zahori les Talak 
nètne de certains fonctionnaires du ! de Dioundiou, ete. — ne s'étaient pas pré- des Ve De. EONER laire passer 
au sentés au bureau de vote qui ne devait | ? | ucpute ae notre Choix. Constituez 
Dn< oment, nu] ne pouvait protester ! s'ouvrir qu'à partir de huit heures. Nous sève ur : au Ï ho S L 
S à volonté iU Segncur de la | avons Compris les raisons de ce relar le l'Est 1 Ua à > \ 
i tous les chefs de canton et de village ‘e . | 
rio OT "ni \ : cr : » SA! } S MIS 1 lim > " 
54 ième fon lionnaire déciare aux an- | 2 pui pe 4 Rgiber mue po PL Ra: I LE Fa os cr V4 se 
# lilaires que le rappel de peusion : nt et de rentrer ensemble à Gaya, | fimes deux candidats Sail - ; 
” ent toucher prochainement leur | Les bulletins du candidat Condat | nus: Amadou Aboubakar et Georges Corr- 
; oblenu par ie candidat Condat,. | avai « e it ét 4 di “ mem 4 an E * “peine lat, Compte en fut r 1 Lo 
e nvoque des perso! es soupconnées | S'en sec vus ue - | sa à loby 1 donna & [ 
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Ba | contre le "andidat administratif Konni, Tahoua, Mad J, PAIQUE, D , 
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\prés avoir émis son vote, le sultan 
voulait rester au bureau du centre urbain, 
inais nous avons obtenu son expulsion. 
C'ect alors que le sultan se dirigea vers 
le bureau de la subdivision centrale. Là, 
les électeurs, par canton et par petits pa- 
çuets, défilaient encadrés par la garde 
per-onnelle du sultan. É 

L'administrateur Brossard, président du 
bureau, déclara que les auxiliaires du 
sultan constituent une police officielle; il 
trouva done normal que cette police orga- 
nise l'entrée des électeurs à sa guise. 
Hakini Dan Dona rappellait aux électeurs 
le nom du candidat administratif. 

Rappelons enfin qu'au bureau du com- 
mandant de cercle, M. Even, l’administra- 
teur, les conseillers généraux de la circons- 
criplion — Baba Haidara, Abdallat Diakété 
le sultan et Condat avaient tenu, la 
veille des élections, une réunion secrète 
où le sultan avait obligé tous les chefs de 
canton, les marabouts à jurer par le Coran 
qu'ils voteraient tous pour Condat. 

Ft puis, c'est l’agent de police — adju- 
dan: africain retraité — qui nous apprend, 
apres les élections, le 24 juin 1948, que le 
brigadier-chef de police, Amirom lIssa, 
avait remis une somme de 1.000 francs au 
chauffeur de la S. A. T. T., qui devait con- 
duire notre candidat de Zinder à Agadez, 
à 485 kilomètres, Pour mériler cette 
somine, le chauffeur devait s'engager à 
provoquer une panne qui devait durer 
trois jours, sur un parcours dle 300 kilo- 
mètres où n'existe aucun village. Cette 
nouvelle machination prouve que tous les 
rouages administratifs furent mis en œuvre 
pour faire échec au candidat de notre 
parti 

\ Agadez, le chef des Touareg, Kel Fe- 


mn 


rouane Ag Elheir, disait, le 5 juillet, de- 
vant la porte de l'Anestafilet des Kel Oui, 
« s'adressant à Djibo Bakhery: « Nous 
ne comprenons plus ce que veulent les 
Francais, Pourquoi nous dérange-t-on pour 
ces élections ? Tous les Touareg veulent 
voler pour Dijibo et on les a forcés à 
choisir Condat qu’ils nesconnaissent pas ». 

Selon un caporal africain, le capitaine 
Gérin a menacé tous les tirailleurs qui 
voulaient voter pour notre candidat. 

C'est le gendarme Thilliez qui fit re- 
mettre des bulletins de Condat au chef de 
quartièr Allersès, pour distribution à ses 
administrés. Dans l’Aïr, comme dans la 
pius grande partie du territoire, les élec- 
tions se déroulèrent sous les brimades, les 
l’intimidation, témoin l’adminis- 
trateur Brouin, commandant le cercle 
d'Agadez, qui révoqua le menuisier du 
poste, Mainassara, parce qu'il avait voté 
pour nous, 

Ainsi Ja lutle politique est engagée 
utre-mer entre les représentants authien- 
tiques des populations et les représentants 
des partis de la majorité de cette Assem- 
blée, qui occupent dans nos territoires des 
clé et profitent de leur poste de 

ponsables et de dépositaires du pouvoir 
de la République pour se livrer, dans les 
contrées lointaines, à des pratiques qui 
choqueraient ies honnêtes gens et les 
republicains conséquents. 

Mais nous sommes en présence de repré- 
sentants de certains intérêts particuliers, 
tenants de concepts surannés condamnés 
par l'Histoire et qui font très peu de cas 
lu prestige de la France. Avec de telles 
personnes, il est impossible de parler de 
justice, d'humanité et de prestige autre- 

ent qu’à titre unilatéral. 

Aussi ne sommes-nous pas a es qu’il 
v ait, pour nous, deux poids et deux me- 
ures. 

À propos des élections de la Drôme, par 
lesquelles le groupe du mouvement répu- 


blicain populaire était parlicuiièroement in- 


menaces, 


DHOSILIOIIS 


res 





téressé, nous avons entendu un tout au- 
tre son äe cloche. Le rapporteur déctarait : 

« Les dispositions de la loi électorale 
visent à mettre plus de moralité qu'autre- 
fois dans le scrutin. Elles veulent conser- 
ver à tous les candidats des chances égaies 
qui leur permettent un combat loyal. 

« 1! fant donner un coup d'arrêt aux mé- 
thodes de mensonge, si l'on veut éviter 
qu’elles ne submergent un jour la liberté. 
Le suffrage universel se défend, non par 
d'éloquents discours, mais par des règles 
parfois minutieuses qui protègent la li- 
berté de l'électeur et la dignité du can- 
didat, » 

Ainsi, s'’exprimait M. André - Francois 
Monteil, député M. R. P. du Finistère. 

Combien nous sommes d'accord avec cet 
œateur du M. R. P.! Mais nous ne com- 
prenons plus quand nous constatons qu'un 
ministre du mouvement républicain popu- 
laire n’a pas cru devoir faire siens des 
idées si nobles, des préceptes de son parli, 
surtout en qualité d'envoyé au nom de la 
grande mission civiisatrice de la France. 

M. Gabriel Lisette. ]l y a des accomode- 
ments avec le ciel! 

M. Diori Hamani. Nous pensons, nous, 
membres du rassemblement démocratique 
africain, que les électeurs et les candidats, 
même quand ils n’ont pas les idées de la 
majorité, doivent bénéficier de la protec- 
tion de la loi, du respect de leur dignité 
sous toutes les latitudes, partout où flotte 
le drapeau tricolore. 

Malheureusement, le Gouvernement et ja 
majorité de cette Assemblée sont réfrac- 
taires à ces notions élémentaires de jus- 
tice et de respect des institutions. 

Dans d’autres domaines d’ailleurs, no- 
tamment en ce qui concerne les militaires 
et les anciens combattants autochtones, 
le Gouvernement et cette majorité n'ont 
jamais voulu nous donner la même 
chance qu'aux métropolitains. Ils n’ont 
jamais eu la loyauté de reconnaître qu’un 
être humain en vaut un autre, qu’une vie 
humaine en vaut une autre. A cet égard 
aussi, la Constitution a été considérée 
comme un chiflon de papier. 

I] faut cependant savoir que la politique 
de la matraque ne peut durer qu'un 
temps. Seule la pee du cœur peut 
créer une atmosphère d'estime réciproque 
et de prestige dans une union sincère et 
fraternelle. 

C'est en respectant :es institutions répu- 
blicaines partout où flotte le oi 2 fran- 
çais que vous ferez respecter la France. 
Mais lorsque vous faites violer et bafouer 
la Constitution, vous témoignez de très 
peu d'égard aux traditions de ce pays. 

Nous voudrions, à l'occasion du vote 

ui doit intervenir, placer cetie Assemblée 
dovant ses mere + TT Songez qu'ici, 
en France, comme Jà-bas, dans les terri- 
toires d'outre-mer, des générations se lè- 
vent; l'Histoire est en marche. Contre cette 
marche et ces réalités toutes les majorités 
réactionnaires et co:onialistes ne pourront 
rien. 

Quant à nous, nous avons pris nos res- 
ponsabilités devant les généralions à ve- 
nir, contre toutes les pratiques ignobles 
qui dégradent le genre humain. 

Un vieil adaze de chez nous dit que Ja 
vérité est comme le soleil levant: quand il 
pointe à l’horizon on n peut plus le mas- 
quer avec la paume de la main. 

Nos populalions ne veulent plus vivre 
comme par le passé et elles condamnent 
les méthodes de force, Elles veulent vivre 
mieux ét, contre la volonté unanime de 
tout un peuple, tou. les Tobv, Béchard et 
autres Coste-Floret du monde entier ne 
peuvent rien, tant il est vrai que les vieux 
restés au village nous récanfortent et nous 





rappellent souvent ce vieux proverke: 
« Les chiens aboient, la caravaus: passe , 

Ou, la vérité est en marche et rien ne 
saura l'arrèler, Nous somimes sûrs d'être 
dans Ja voie des intérêts bien compris des 
populations d'outre-me: et du peuple de 
France qui, unis fraternellement dans 
l'égalité des devoir, et des droits, feront 
une Union française forte, solide, presti. 
gieuse, mieux que tous les pactes (de 
Bruxelles, tous les pactes Atlantique, tous 
les plans Marshal. 

Puisse cet appel être entendu de tous les 
Français. C’est notre lus vif souhait et 
notre désir le plus ardent. Et puissions. 
nous, alors, réaliser pleinement la devise 
de la République: Liberté, Egalité, Frater. 
nité. 

Nous, qui sommes les porte-parole de h 
volonté de nos populations, lesquelles ri. 
clament la fin dx régime colonial arbi. 
traire et la condamnation des méthodes 
policières, nous éommes certains que hi 
vraie France républicaine est de tout cœur 
avec nous et qu'elle stigmatise les métho. 
des de force et de gangstérisme électoral, 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
nous vous demandons, au terme de cet 
exposé, l’annulation des élections du Niger 
du 27 juin 1948 et une nouvelle consuita. 
tion électorale, pour que le suffrage uni- 
versel s'exprime librement, ainsi que l 
veulent le peuple républic:in de France et 
les populations loyales de nos lointains 
pays. (Applaudissements à l'extrême qax- 
che.) 

M. le président. [La 
M Douala-Manga-Bell. 

M. Douala-Manga-Bell. Je renonce à la 
parole. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Li 
setle. 

M. Gabriel Lisette, Mesdames, messieurs, 
dans une intervention extrêmement do- 
cumentée, que je vous conseille, d'ail 
leurs, de lire au Journal officiel, notre 
camarade Hamani Diori a fait le procès de 
l'intervention administrative dans les opt- 
rations électorales. 

M. Joseph Dumas. Vous n'avez pourtant 
pas à vous plaindre de l'administration, 
monsieur Lisette. 

M. Gabriel Lisette. Certains de nos co! 
lègues ont cru devoir s’impatienter, s'in- 
digner même. (Protestations Sur divers 
bancs.) Laissez-moi vous dire que je ne 
comprends pas très bien cette attitude, car 
M. Hamani Diori n’a rien fait d'autre que 
M. le général Aumeran à l'occasion de: 
interpellations relatives à la politique dt 
Gouvernement en fndochine, Il n'a rien 
fait d'autre que M. Fonlupt-Esperalber, qu 
a envoyé une lettre au ministre de l'inté- 
rieur au sujet de ce qu'il avait constat 
en Algérie. 

Je m'étonne donc, je le répète, que cer: 
tains de nos collègues aient cru devoir 
s’impatienter. (Nouvelles protestations sur 
les mêmes bancs.) 

M. Charles Lussy, l’ersonne n’a soufll 
moi. 

M. Gabriel Lisette. Certains se sont trou: 
vés à nos côtés, en d’autres circonstances, 
pour protester contre l'intervention des 
autorités administratives dans les opérr 
tions électorales, et les amis eux-mêmes 
de notre collègue que cette diseussion ji: 
téresse au premier chef. (Exclamalions sut 
divers bancs à gauche.) 

Il est très important que nous ne mal- 
quions aucune occasion de dénoncer -les 
interventions administratives qui faussent 
les consultations électoraies dans les ter: 
ritoires d'outre-mer. 

Nos collègues du groupe des indépe 
dants d'outre-mer s’impatientent,.… 

M. Lambert Saravane. Nuilementà 


parole est à 
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TM. po Lisette. alors que 

qui ont voulu ce débat, 
Nous vons que certains de nc 
at itres groupes Q1 at déclaré, aussi 
la commission qu’à la conférence 


ce sont 


»3 col- 


résidents et dans l’hémicyele, que 


faire qui attendait 


Q RAT 


urs. Et puis, on 
1 1 


ut le monde 


2 
S ’est Hi int 


est :maït 


depuis quelques 
uit bien attendre encore quel- 


rê tré ès 
tenant 


\s-nous croire que ce qui se dit 
juloirs, à propos de ce rl ain mar- 

lee, aurait un fond de vé ? {Pro- 
)nSs Sur divéêrs bancs û pt he et au 

M. Louis-Paut Aujoulat. L'inscriplion à 


u jour est prop 
la conférence 


St 


‘e depuis lonz- 


des présidents, 


M. Gabriel Lisette. Sans doute propo- 


que l'affaire fû 


t 


in 


scrite 


depuis 


clque temps; j'ai cependant le droit de 
aussi bien nos 
indépendants 
l'outre-mer que ceux du groupe du MR.P. 

| que cette q1 1estion, 4yai 


pu'en commiss!o! 


sues du groupe d 


lu, po avait bien attendre encore. 


l'lusieurs voix au cenl 


1, 
es 


re. 


C'est LI 


at déjà 


nexaci ! 


M. jf président, Monsieur Lisette, je suis 
qu'à la conférence des nrésiderntts 
a insisté de- 


. Aujoulat, en particuli 


p hisieurs semaines pour que 
‘üt inscrite à l’ordre du jour. 


ICT, 


nents à gauche et au centre.) 


M. Gabriel Lisette. !! 


mon esprit, du groupe 
Le groupe des indépendants d'outre- 
cause. 
M. le président. Je n'ai mis personne en 

. j'ai rappelé la vérité. 

M. Gabriel Lisette, Je veux simplement 
ter sur le fait que, dans les couloirs. 
nan mire que cette affaire avait donné 
lieu à certains marchandages 
iernbres du gere des 
re-mer avaient déclaré que, si 


est Gone pas en 


lité des opérations “éleetoraes 


la ques- 
(Applau- 


s'agissait en effet, 


des indépe n- 


et Œ 
indépe 


ue des 
ndants 
la va- 


du Niger 


il pas discutée aVant la séparation de 


À uhlce, ils voteraient contre 1 


\1rrf 
L 1CIIL. 


Je comprems fort bien 


lances on Immeéläce 


e élection qui s’est 


t 


S :( lire à ce Gouver! 
faites pas venir 


le 


ontre Jui, Mais, 


1° 


1 


qu’en ce 


e Gt )t1- 


rlaines 


Gouvernement 
quand il s’agit 


déroulée st 


‘vices de l'administration et du Gouver- 


il,-on ne doit pas mettre 


nemeri 


discussion d 


ns les 


en jeu ses 


|: « Si 
1n 


stion, 16 voterai nntre vous ». 
eut-être été fort ul le. hier, poui 
{ vernement, que les bulletins du 
| né ro he d'outre-mer ne se 
| mélanges à ux des SToupes 
salt nt la demande de renvoi des 
ns à La suite, Je voudrais tou- 
au grou des indépendants 
et averuissement, on plutôt 
clamations et rire Iu centre 
it} ban: ç sl aut he) de penser 
voles engagent jieur responsa- 
L Qu avant d'engager sa resp nsab!- 
un vote ussi important que 
ier on doit penser À l'intérêt des 
ions que l'on représente. (Applau- 

ncnts à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Cor 
M. Georges Condat. Mesdarnes, messieurs, 
| que, maintenant, l’opinion de l’As- 
t faite sur ma val latio Très 
( bien! à qauche el au cenire.) 
Lisette, qui vient d'intervenir, à in- 
que je ne sois pas validé, parce 
les ri +3 d'outre-mer, on 

das s 


naître chez des électeurs qui m'étaient fa- 


vorables. 

En. second lieu, les membres du ras- 
semblement démocratique africain, les 
membres du parti communiste en Afrique 
insultent tout le monde. De la sorte, tes 
gens sont venus à moi sans que ie Îles 
connaisse. 


Poux vous _. 


Fa 


je vais vous donner 


lecture du plan de campagne qui a été ré- 
le rassemblement démocratique 


digé pa 
africain 
liser au 


r 


l’ertrème 


t 


t que j'ai réussi à faire subti- 


—— 


omité directeur, (Erclamations à 


gauche.) 


M. Aimé Césaire. Quels mœurs! 

M. Georges Condat. Eau ces directives. 

« Situation stratégi 

« 1° Parlementaires doivent user de leur 
imraunité 
violence centre les chefs. Intimidation ; 
Agents de propagande ne doivent 
pas faire de réserve à l'adversaire mi de 
modération. 

« Violente propagande contre l'adver- 
(Parti des cm 4 parti du gouver- 
ae ele.) 

Politique générale : négliger l'élément 
évainé = 


« 29 


saire, 


b ir oles 


chefs et D 


{ 


parlementaire, d’où extrème 


s'adresser à la masse avec des 
ndancieuses en salissant les 
idministration et l'adversaire. 


M. Mamadou Konate. Cela à Cté fabrique 
de toutes pièces. 

M. Jean Pronteau. C'est un faux, un faux 
mal fait, 

M. Georges Condat. Je poursuis ma lec- 


ture 


Pratiquer la politique de concession 
en concession. Dans chaque village, voir 
les chefs de quartier, les marabouts et les 
commerçants ou dioulas. Voir et réunir 
tous les anciens combattants en meejings 

« Monter les chefs de certains villages 
contre les chefs de province ou les chefs 
de villages contre les chefs de cantons ou 
la masse contre certains chefs pour qu'elle 
ait confiance en nous. Savoir exploiter Ja 
situation ainsi créée. » 

Les députés Hamawi Diori et Boubou dis- 
poseront d’une somme d'argent qui leur 
sera attribuée d’Abidjan. ({nterruptions à 


l’extrèn 


ie 
Je connais l'activité du rassembhlemen 


gauche.) 


démocratique africain que j'ai quitté parre 


ncé 


que ses membres m'ont abusé. 
Je connais tout ce qui s'est passé au 
sein lu 


africain 


rendez-\ 


sous de 


pliquer avec vous, soit à cette tribune. 
soit au Niger, si l'occasion m'en est four- 
ie. En tout cas,.je donne rendez-voue : 
mon collègue Hamani Diori en 1951. (A4p 
nlaudisscments ü gauche, au ceuitre rt 4 


rassemblement témocr ONE 
et, si vous voulez, je vous donne 
ous pour vous expliquer le: Le. 


ces élections. 
M. Jean Pronteau, C'est un traître. 
M. Georges Condat. Je puis aussi m'ey- 


droite. - } rclu 1 l l'e rlre In? 
di he. 
M, le président, Je { IX Voix 
mnclusions du 6 bureau tendant à la ill 
tion le l'élection. 
Les con lusions du G Lu Cau mises 


ŒUT Voir. 


sont adopti rs 


M. le président. | mséquence, M. Gt 
Condat est fin audi Ï 
& LIU 1 1} 4 (a Li 
té / chi (re el uToiist 
8 


CONDITIONS DE LEVEE 


DE L'IMMUNITE PARLEMENTAIRE 


Proclamation du résultat du scrutin vérifié 
sur l'ensemble de la proposition de loi. 


M. le present, \ Ï Drès cat 








it 





t 
! | 





t 





relative aux conditions de levée &g 
l'immunité parlementaire, 


Nombre des votants......., 532 
Majorité requise............. 311 


Pour Fadortion..….. 311 
CORRE .. sir léier ue 281 


L'Assemblée eationale a lopté, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinzo 
heures, deuxième séance publique : 

Vote des conclusious du rapport de la 
commission de l'intérieur sur le refus 
rage r. gation d'une décision de lAssenr 
blée algérienne concerpant l'application à 
l'Algérie de la loi n° 48-:309 du 25 aout 
1948 permettant la revision du prix de 
certains baux, (N°s 6857-7944. — M. Cor- 
donnier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote des conclusions du rapport de là 
commission de l'intérieur sur le relus 
d'homologation d'une décisior de lAssein- 
blée algérienne étendant à l'Algérie les 
dispositions de fond de [a jai du fs sep- 
tembre 19%48 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires ou oCccur: ants ds 
locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel. (N°5 GS58-7955. — M. Cordonnier, 

ipporteur.) (Sous réserve qu'il n'y «8 


pas débat.) 


Vote des conciusions du r pport de !& 
rommission de l'intérieur su le refus 


d'homologation d'une décision de l’Assern- 
blée algérienne portant restriction à La 
prorogation résultant de l’extension À !'At- 
gérie de la loi n° 48-2009 du 31 décembre 
1948 concernant ertains locaux À usage 


commercial, industriel ou artisanat. 
(N°* 7131-7946, — M. Cordonnier, rappor- 
tentr.) SOUS Téserre qu'il n'y œil À 


débat.) | | 
Vote en deuxième lecture de !a pi 

sition de loi tendant à faire bénéficier 3 

fonctionnaires originaires de l'Afrique du 


= rd el les territoires d'outre-mer, exer- 
ant dans la métropole, des mêmes avan- 
ral. en 1 mat re de cor 


igé et de délais de 
route que les fonctionnaires mu tropolit:ins 


exerçant en Afrique du Nord ou dans les 
mis..t Le... ere nu 
territoires l'outre-mer. {A 1102-1891. — 
M. Cordonnie rapporteur Sous réserve 
Quu m7 ail pas de bat.) 
Discuss: n. en deuxièn | ! 
l )positi Mi de loi te lant à 141 
O1 l4 )I}i de LE 
1 A 
l TL t 67%; 7 — 
M. Marcel Poimb rapporteu 
| USS d'urgi , en deuxièm “ 
lu ro! ( } M { x! 
parteri s {1 l ie €sS (HiSpOosi , 
” 
le | 10 août 1871 relat } 
il 1 1X } 
1 13 LE uit L LI 
raux * 1 t i11 1 1 
M. 0) Lit 1 
f 
p K « 
clé ) 
1 
1 | - 
pv ? 11 1 
\t 
it LL 
| l 
l} À 
À |} L) ; 
i | . ( { il iu | } 
} \ 1 | | tr } 
gaz M. Louvel ; 
1h 
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pensions des personnels de l'Etat tribu- | cle 18 de l’ordonnance du 21 avril 1945 | Fauvel. Lis qe 
taires de la loi du 21 mars 1928 et ouver- | portant deuxième application de l'ordon- eo he vod 
ture de crédits pour la mise en application nance du 12 novembre 1945 sur ja nullité Fonlupt-Esperaber Monjaret 
de cette réforme (n°* 8069-8070, — M. Le | des actes de spoliation accomplis par l'en- | &einat L Mont. 
Coutaller, rapporteur). à nemi ou sous son contrôle et édiclant la | rouyet. Monteil (André) 
Discussion d'urgence, en deuxième lec- | restitution aux victimes de ces acles de Frédéric-Dupont, Finistère, c 
re, de la proposition de loi tendant ceux de leurs biens qui ont fait l'objet Frédet (Maurice). Montillot, 
ir en aide à certaines catégories d'aveu- | d'actes de disposition (n°s 7801-7958, — Furaud. Mouchet. 
OA 2e = 2 4 5 RNAR_QN72 \f, M ] rapporteur Gabelle. Mouseu. 
£ t de grands infirmes (n°5 S805S-SU;5, + Mondon, TAaPporteur). Le ai F Gaborit Moustier (de) 
M. Cordonnier, rapporteur). À vingt et une heures, troisième”séance Gaillard Moynet . 
. à : PE A ù . à . . 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- publiqu : û re Gallet. Mutter {André), 
et de loi portant aménagements fiscaux en Suite de la discussion des affaires Ins- | Galy-Gasparrou, Nisse. 
tière de bénéfices agricoles et de reve- | crites à l'ordre du jour de la premiére | Garavel. Oimi 
t no an 80 har séance Garet. Orvoen 
nus fonciers (n° 8030-8054, — M. Charles | Se . J ! Palewski 
Parangé, rapporteur général). qe ne PDe Ja parole ?.. ee pda 
anne a ve il. a! H 
Discussion, en deuxième lecture, du pra- | A séance esi levée.  Sù ; . | Gay (Francisque) Penoy. 
jet de loi portant aménagements de la laxe La séance est levée à midi quinze mi- Centre 00). Petit {Guy}, Basses 
locale additionnelle aux taxes sur le chiffre | nxles. ; . | Gervolino, Pyrénées. ; 
d'affaires (n°s 8068-S083, — M. Charles Ba- Le Chef du service de la sténographie Glacobphi. Mme Germaine 
rangé, rapporteur, général). de L'Assemblée nalionale, Gosset. F Peyroles. 
+ he ‘ème lecture, du pra- | PAUL LAISSY Grimaud. Peytel 
Discussion, en deuxième lecture, du pra AUL LAISST, Guérin (Maurice } Pleven (René) 
jet de loi portant aménagements d'ordre | de PR ES Rhône , Poimbœut . 
1i | (n° {X} PR PP Pt NP PP PSP :  - 5 
tiscal (n° &udU). * | Guilbert, 
Discussion, deuxième 


en lecture, de la 


proposition de loi étendant le bénéfice 


illocation aux vieux à certaines catégo- 
ries (n° 6270-8020. — M. Octave Amiot, 


rapporteu] 
Discussion. en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à permettre aux 
salariés membres d'un conseil général on 
d'un conseil municipal de participer aux 
délibérations de ce conseil et des comxmis- 
sions qui en dépendent (n° 7211-7892. — 
Mine Francine Lefebvre, rapporteur). 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi modifiant l’article 25 du livre Æ° 
lu code du travail (n°5 7313-7660, — M. Oc- 
tave Arniot, rapporteur). 
biscussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi relative à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les départements 
de la Guadeloupe, de Ja Guyane française, 
la Martinique et de la Réunion (n°* 
7725-7959, — M. Ninine, rapporteur). 
Discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à assurer des 
ressources stables aux comités d'entreprise 
n° 7726-7985, — M. Gazier, rapporteur). 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi étendant aux départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de Ja 
Martinique et de la Réunion, les disposi- 
tions de la sécurité sociale applicables à 
la prévention et à la réparation des acci- 
dents du travail et des maladies profes- 


sionneéles (n°s 7992-8022. M. Ninine, 
rapporteur . 
Discussion, en deuxième lecture, de la 


proposition de loi tendant à majorer les 
lndemnités dues au titre des législations 
sur les accidents du travail (n°* 7994-8021- 

M. Meck, rapporteur). 
hiscussion, en deuxième lecture, de la 
position de loi relative aux baux à 
r de locaux ou d'immeubles à usage 
rntnercial, industriel ou artisanal détruits 
d'actes de guerre (n°5 6784-7308- 

— M. Garet, rapporteur), 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
de loi tendant à permettre aux person- 


par suile 
nrEer 


nes originaires des territoires cédés à la 
France par le Traité de paix avec l'Italie du 
19 février 4947 d'acquérir la nationalité 


» par déclaration 

rapporteur). 
n, en deuxième lecture, du pro- 
| i relatif à la prorogation des 8s0- 
étés arrivées à leur terme statutaire qui, 


n°s 7113-7061, — 


par suite de faits de guerre, n’ont pu pro- 
der à cette prorogation (n°5 7316-8002. 


M. Silvandre, rapporteur . 


Discussion, en deuxième lecture, de la 
propos de loi relative à la publicité 
es protêts (n°5 7701-7913, — M. Chautard, 
rap} rie 

Discuss en deuxièn lecture, de ]a 
prop »n d ni tendant à modifier l’arti- 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
1" séance du samedi 30 juillet 1949. 
SCRUT'N (N° 1892) 


Sur l'amendement de M. Tèitgen Henri à l'ar- 
ticle + de la proposition relative aux im- 
munités parlementaires 


Nombre des votants,...,.,.,,,.... 6562 
Majorité absolue... ...sssesusse... 282 
Pour l'adoption, ....esess. 287 
Contre s..s.scoscsocesovce ‘OS 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour: 


MM, Castellani. 
Abelin, Catrice. 
Ahnne, Cayeux Jean), 
Amiot (Octave). Cayol. 
André (Pierre). Chaban-Delmas, 
Antier. Chamant. 
Anxionnaz, Charpentier, 
Asseray. Charpin. 
Augarde. Chassaing, 
Aumeran, Chastellain. 
Babet (Raphaël). Chautard. 
Bacon. Chevalier (Fernand \, 
Barangé (Charles), Alger. 
Maine-et-Loire. Chevallier (Jacques ), 
Barbier. Alger. 
Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), 
Barrachin, Loiret. 
Barrot. Christiaens. 
Bas. Clemenceau (Michel). 
Paul Bastid, Clostermann, 


id 
Baudry d'Asson {de), | Coste-Floret (Alfred), 


Baylet. Haute-Garonne, 
Bayrou. Coudray. 
Beauquier. Crouzier. 

Becquet, l'aladier ‘Edouard). 
Bégouin. Lavid (Jean - Paul), 
Béranger (André), Seine-et-Oise, 
Bergasse. Defos du Rau, 
Bergeret. Degoutte. 

Bessac. Delahoutre, 
Beugniez. Delcos. 

Bichet. Denais (Joseph), 
Bidault (Georges). Dehors. 

Billières. Devemy. 
Blocquaux. Dezarnaulds, 
Bocquet, Jhers. 

Boganda,. Mlle Dienesch. 
Edouard PBonnefous. Dixmier. 

Bougrain. Dominjon, 

Bour. Duforest. 


Bourgès-Maunoury. Dumas (Joseph): 





Xavier Bouvier, fle-| Mlle Dupuis (José), 
et-Vilaine, Seine. ; 
Bouvier - O’Cottereau, | Dupuy (Marceau), 
Mayenne. Gironde, 

Bouxom. Duquesne. 

Brusset (Max). Dusseaulx. 

Burlot, Duveau. 

Buron. Elain. 

Caillavet. Errecart. 

Capitant (René). Fabre, 


Caron, ; 
Cartler (Gilbert), 
Seine-ci-Oise, 





Fagon (Yves). 
Farine (Philippe), 
Farinez. 





Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard, 

Halbout, 

Henault, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hul!in, 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jug!as. 

Juiy. 

Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze {Henriÿ. 
La!l 


e, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel {Joseph}, 

Laurelli. > 

Laurens (Camille ), 
Cantal. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalls, 

Legendre, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 


Liquard. 
Livry-Leve!, 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André), 
Mann (Louis), 
Maroselli. ‘ 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Mauroux. 
René Mayer, 
tantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin, 
Mehaignerie. 
Menthon (de), 
Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis }, 
Vendée, 


Cons- 





Mme Poinso-Chapuis 
Fourtier. 3 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord, 
uillei. 
Ramarony. 
Raulin-Laboureur (de); 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult, 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre Paul), 
Rigai Eugène), 
Seine. 
Roclore, 
Roques. 
Roulon. 
Rousseau. 
Sauder, 
Schafr. 
Schauffier (Charles), 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne). 
Schmitt {Albert), Bas 
Rhin 


Schumann (Maurice), 
Nord 


Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist, 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), lie 
et-Vilain 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet, 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux: 


Vuillaume, 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolff. 


Yvon. 


Ont voté contre: 


Airoldi. 

Aku, 

Alliot. 
Allonneau, 
Apithy. 
Archidice. 

Mile Archimède, 
Arna!, 

Arthaud, 





Astier de La Vigerie 4f 
Aubame, 1 
Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet, 

Aujoulat, 

Badie. 

Badlou. 
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llanger (Robert) 
ne OS 


Barel, 

Barthélémy. 

Bartollni. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

en + ge 

Bèche 

Ben Aly Chériff. 

Benchennoutf, 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Ben Tounes, 

Berger. 

Besset. 

Bianchini. 

Billat 

Billoux, 

Binot, 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Borra 

Mlle Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

Boukadoum, 

boulet ‘Paul): 

Bourbon. 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Brauit, 

Mme Madeleine Braun. 

Briilouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi Abdelkader), 

Calas 

Camphin. 

Cance, 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Citerne. 

me Claeys. 

Coffin 

Cogniot. 

Coulit-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagaïn. 

Damas. 

Därou. 

Mme Darran. 

Dassonville, 

David {Marcel}, 

Landes, 

Deiferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Denis (| Alphonse ), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘ André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard), 

Derdour. 

Eng” 
allo (Yacine), 

Djemad. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine. 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 





Marc Dupuy (Gironde) 
Durroux, 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Evrard. 
Fajon (Etienne), 
Faraud. 


LS 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 


Genest, 

Gernez 
Ginestet. 

Mme Girioilin. 
Giovoni. 

Girard! 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat 
Goudoux, 
Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gourdou. 
Gozard (Gilles), 
Greffier. 
Grenier ‘Fernand),. 
Gresa Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucile), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 

Guilie. 

Guillon ‘Jean), 
et-Loire. 

Guissou Henri). 

Guitton. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot {Raymond }), 

eine, 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Henneguelte, 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Bolgny. 
Hugonnier, 
Husse! 
Jaquet 
Joinvil!e (Alfred- 
Malleret), 


Indre- 


Juge. 

Julian ‘Gaston), IHau- 
tes-A!pes. 

Khider. 

Kriegel-Valrimont. 

Lainurque-Cando. 

Lambert ., Lucien }, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine, 

Lamine-Guèye. 

Lampes. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larepne. 

LariDbi. 

Laurent (Augustin }, 
Nord 

Laverzne, 

Le Bail, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt {Francis). 

Mme Le Jeune ‘Hélène}, 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenorrmand. 

Lepervanche (de). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Lussy. 





Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert j, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez 
Pierre-Fernand). 
André Mercier (Oise). 

Métaver 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or 


Indre. 


Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Selne-Inférieure, 

Michel. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mokh!ari. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Muzmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël André). Puy-de- 
Dôme. 

Noël Marcel), Aube, 

Noguères. 

Ouedraozo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel, 
ère. 

Paumier 

Perdon :llilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet 


Finis- 





Prigent (Tanguy }), 
Finistère. 

Pronteau. 

Frot. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Rarmette. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet ‘Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel }, 
Gard, 

Roucaute !Roger}), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme schell 

Schmitt René), 
Manche. 

Scgelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Smañl. 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon, 

Wagner. 

Zunino. 


Vaillant Coutu- 


S’est abstenu volontairement : 


M. Bouret (Henri). 
N'ont pas pris 
Béné (Maurice), 
Bétolaud, 
Biondi, 
Bruyneel. 
Catoire 
Chevallier 
indre. 
Colin 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Courant 
Delachenal. 
De!lbos (Yvon), 
Devinat 
Dupraz ‘Joannès). 
Faure (Figar) 
Horma Ould Babana. 
Jean-Moreau. 
Jules-Julien Rhône. 
Lacoste. 
Lecourt 


{Louis }, 





Lejeune (Max), Somme 


part au vote: 

Marcellin. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mekki 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Pelit {Guy) (Basses- 
Pyrénées), 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

tamadier. 

Ramonet, 

Tony Révillon. 

Saïi Mohamed Cheikh. 

Schneiter. 


Schuman (Robert }, 
Moselle 
Thomas :Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 
Rabemananjara. 


Rasela. 
Ravoahangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM, 
Aragon ({d”). 
Chevigné (de). 
Couston. 
Desjardins. 
Godin 


Hugues (Ernile), 





Alpes-Maritimes. 


w 


Masson (Jean), Haute- 
Marne 
Mendès-France. 
Montel Pierre) 
Naegelen ‘Marcel). 
lierreGrouès. 

Recy (de). 

Rollin (Louis). 
Tinaud (Jean-Louis). 





M 
dait 


Li 


él 


M 


tin 


N'ont pas pris part au vote: 


Edouard Herriot, président 
blée nationale, et M. 
1 1 A 


ad searice., 


de 


Le Tr 


de F. 
juer, qui prési 


s nombres annoncés en séance 


Nombre des votants........ serein 
Majorité absolue......s esse e 
Pour l'adoption... ,....,.e 


Contre . 


ais, après 


ci-dessus. 


vérification, 
été rectitiés conformément 


ces 


PAL 


01 


V 


ASseM- 


avalen$ 


! 
574 


238 


nombres ont 
à la liste de scru- 








immunités 


SCRUTIN (N° 1893) 
Sur l'ensemble de la proposition relative au% 


parlementaires 


ture). (Résultat du pointage.) 


; A:scmblée 


Nombre des votants 


Majorité requise... .......s cévosse 


Pour l'adoption 


Lontre 


nn ss 


nationale 


Ont voté pour : 


MM. 


Airoldi. 


Aku 
All 
allo 
Apit 
Arc} 


at. 
nneau, 
hy. 
iidice. 


Mlle Archimède. 


Arni 


Artl 


Astier de La Vigerie (d'} 


al. 
iaud. 


Aubame, 


Aub 


an. 


Aubry. 


Aud 
Aug 
Auj 
Bad 
Bad 
Bal! 


eguil. 
uet. 
Julat. 
ie 

jou. 
anger 


Seine-et-Oise, 


Bare 
Bar! 


] 


h 414 
h 4 my 
vieil 
hic à IN}. 


artolini. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire 


Bau 


rens. 


Bèche. 


Ben 


Alv Chérif, 


Bench ennouf. 


Béne 


Maurice), 


Billoux. 
Binot 


Bisca 


lat 
rle 
L1ICL. 


Bissol!. 
Blanchet. 
Boccagny, 
Bonnet 


Bonte (Flor 


Mlle 
Boul 


d 
Bosquier. 


iey (Jean). 


Boukadoum. 


Boul 


et (Paul). 


Bourbon 


Mrne 


Boutavant. 

Brauit 

Mme Madeleine Bi 
3rillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkad 

Calns. 

Carnphix 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel 
Drôme. 

Cartier (Mari 
Haute-Marne 


» Boutard. 


ue 


imond). 


ul 


(Robert;. 


1n 





(deuxième leoe 
PURES PPT PE 532 
311 

RE , an 

221 
a adopté. 
Casanova. 
Castera, 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charabeiron. 


Charnbrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 


Charpin. 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier. 
Citerne. 


Mme Claeys, 


Coflin. 
Cogniot. 


Condat Mahaman. 


Cordonnier. 


Costes (Alfred), Sein& 


Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin. 


Cristofol, 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou 


Mme Darras. 


Dassonville. 

David 
Landes. 

Defferre. 


Mme Degrond. 


Deixonne. 


(Marcel), 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André). Dor. 


dogne 
Depreux 
Dérdour, 
Desson. 


(Edouard). 


Diallo (Yacince 
Djemad 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Drevfus-Schmidt 
Duclos (Ja ques), 
D )3 (Jean), 

s -et-0ise. 

Dufour. 

Durmet {Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc D iv, Girond2, 
Du x 

D ] 

Mme D 

Evr 

Fai | >] 

Fa 

Fa; 

ré T 
\Mrne Francois 
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SE 
Gouzge. 


s, ne 


Hamani 


Jleureguelte. 





Dieri 
Hamon (Marc 


Froment 
+ ne Gali icier. 
‘araudy. 
+ dr 
Gautier 
Gaziel 
Gene st 
(; nez 
Gine<tet 
Mme Ginollin. 
LGIO0VONL 
+ ird 

ardot, 
ci re 

snat. 


Gi ») (Félix) 
Gourdor 

G | (Gilles) 
Grefficr. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacquesi. 


Gros. 

Mme uérin (Lucie), 
Seine-lnférieure. 
Mine Guérin (Rose), 

seine 
Cussdon. 
Guiguen. 
G 
Guillon (Jean), indre 
G ( lenri). 
Guilton 
Guvon (kan-Ray- 
ni Gironde. 


(Raymond), 


el). 


Lussy. 
Mabrut 
M: ocheau. 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 





Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-el-Loire. 
Meunier (Picrre), 

Côte-d'Or. 
Mezerna. 
Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midal. 
Minjoz. 
Moktari 
Moilet 
\Monin. 
Montagnier. 
Méquet. 
Mora 
Morand 
Moro-Giafferri 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme Nedelec. 
Ninine 
Noël Los 

Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 


(GUY). 


(de). 


Aube. 


Ouedraogo Mamadou. 


Patinaud. 
Paut (Gabriel), 
tère. 
Paumier 
Perdon (Hil 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit (Aibert), 
Pevral 


ire). 


Seine. 


Poulain. 
Pourmadère. 
Pourtalel. 


Pouyet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pron!'eau 
Prot 

Mine Rabaté. 
Rabicer. 
Rarmette. 
Ramonet. 
Reeb. 
Regaudie. 


Renard 


| Mme Reyraud. 

| Ricou 

Rigal (Albert), Loiret 
| Rincent, 

Rivet. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck). 


| Rosenblatt. 


| KHouci 


iute 
Gard 
Roucaute 


Ardèche. 


(Gabriel), 


(Roger), 


| Ruffe. 


Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boignyx. 

Hugonnier 

}i } 

Ja { 

J ‘Alfred Mai- 

Ji ve Gé ud). 

Ju£ 

Julien (Gaston), 
aules-A jres. 

Khn der 

kKriegel-Vatrimont, 

Lamarque-Cando, 

. Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie! | 

efcre 
] e bDbehaghine. 
Lai e-Gueye. 
Lamns 
Japie (Pierre-Olivier) 
Larepi 
La hi 
L U (A SL 
Nord 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 
Léce n-Servoz. 
Let ardt (Francis) 
Mme Lefebvre (Fran- 
{ ”r.,. ine. 
Mme ! Jeune (Hé 
lène!, Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervarche (de). 
Levir dr | p 
‘Iluillier (Waldeck) 


Mile Rumeau, 

Saravane-Lambert. 

Savard. 

Mme Schell 

Schmitt (René), 
M inche. 


(Fily-Dabo), 


[l 

horez ess 
er 

illon ({{ Fharle s} 


‘ot ic ha d. 
r 
{ 


Finis- | 





| 








Vergès. 
Mme Vermeersch. 


Pierre Villon. 
Wagner, 
Zuuine, 


Ont voté contre: 


Very (Emmanuei}. 
MM. 

Abelin: 

shnne, 

Amiot (Octave). 

André (Picrre). 

Anter. 

Asseray. 

Augarde. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Barangé (Charles), 


Maine-ct-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 


Barrachin. 

Barrot. 

has 

Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 
eauquier. 
Becquet. 
Réranger (André). 
Hergasse, 
Bergeret. 


Pessac. 


Beugniez, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


! Bougrain. 


Bour 


Bouret (Ilenri). 


Xavier Bouvier, Ille-et- 


Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 


Bouxom 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 


Caltrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Chamant. 

Charpentier. 

Chaste lai N. 

Chautard. 

Chevalier 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Ciostermann. 

Coste-Flaret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Crouzier. 

Defos du Rau. 

Delahoutre. 

Denais (Joseph). 

Deshors, 

Devemy. 

D: ZA \aulds. 

Dhers. 


» Dienesc ‘h. 


(Pierre), 


{Michel} 


Dufores 

Dumas “ane. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 


Duquesne. 
DusseauÏx. 
Puveau. 

Elain. 

Frrecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvek 

Féiix. 

Finet 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 


Frédéric-Dupon 


| Fredet (Maurice). 
Furaud 
belle 





Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de]}. 
Gervotino. 

Gosset. 

Grimaud 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 
Guillou (Louis}, 
Finistère, 
Guvomard. 
HaÏbout. 
Henault 
Hulin 
Hidin-Des 
Ihuet 
Jacquinot. 


crées. 


Joubert. 


Jugias. 


Juiy 

Kauffmann. 

Kir 

Krisger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
alle 

Lambert 
Doubs. 

Mile Lambfin. 

Laniel. (Joseph). 

Laureli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontlalis. 

Legendre 

Le Sciellour 

Lescorat. 

Lespês 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry Level. 

Louvel 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marc-Sangnier. 

Marin (Louis). 

Martel {Louis}. 

Martincau, 

Mauroux. 

Mazel. 

Meëk. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}, 
Finistère. 
Montillot. 

Mouchet. 


(Emile-Louis) 


Moussu. 

Moustier (de}. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palew:ki. 

Penoy. , 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pe ytel. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier, 

Mile Pr 

Prigent Fe bert}, Nord 

| Quitici. 

| Ramarony. 


ÎR xulin-Laboureur (de). 


, 
U 





! 


Raymond-Laurent. 


.Reiïlle-Souit. 


Reynaud (Paul}. 

Ribevre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rociore. 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schufr. 

Schauffler (Charies}. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Aïlbert}, 
Bas-Rhin. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Sesmaisons (de}. 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet. . 

Taillade. 





Enre 


— —— (Henri 
Gironde. de 


Teitgen Faq 
Ille-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten, 
Thibault, 
Thiriet. 
Thoral. 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. ” 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras, 
Vialte. 
Villard, 
Vuillaume. 
Wasmer, 
Mile Weber. 
Wolff, 
Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Bacon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anxionraz. 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Bégouin. 
Bétolaud. 
Billères. 
Biondi. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Caillavet, 
Catoire. 
Chaban-Delmas. 
Chassaing. 
Chevalier (Fernand), 


(Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 

Colin 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit 

Courant. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degoutte. 

DelachienaL 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Devinat, 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Fabre 

Faure (Edgar). 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 


Alger 
Chevallier 





Garavel. 

Giacobbi. 

Guillant (André). 

Horma Ould Babans. 

Hugues (Jaseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 

Lacoste. 

Lecourt, 

Lejeune (Max)},Somrme. 

Marcetlin. 

Marie-André. 

Maroselli. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mekki. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Pantaloni. 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Pfiimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Queuille. 

Ramadier, 

Rencurel. 

ons Révillon. 

Saïd Mohamed Cheïkh 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Thomas (Eugène). 

Viard. 


Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemanarnjara. Ravoahangy. 
Excusés ou absents par congé : 
MM es pu 
o , Haute-Marne. 
de Es Mendès-France. 
s6 2 a Montel (Pierre). 
Couston. Naegelen (Marcel). 
Desjardins. Pierre-Grouês. 
Godin. Recy (de). 
Hugues (Emile), Rollin (Louis). 
Tinaud (Jean-Louis). 


Alpes- Maritimes, 


N'ont pas pris 

M. Edouard Herriot 

blée nationale, et M. 
dait la séance, 





part au vote: 


président de ape — 
Le Troquer, qui pré 





Dans 
mas (Jos seph), P 
tre », déc 

M. Saïd 


ortés €: 


Mohamed 


le présent scrutin, 


MM. Bouret et Du- 
mme ayant volé « CON- 


farent avoir voulu voter « pour ». 
Cheikh, porté 
« n'ayant pas pris part au vote », 


co mme 
déclare 


avoir voulu voter « pour ». 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 197° SÉANCE 





2 Séance du Samedi 30 Juillet 1949, 


SOMMAIRE 


1, — Procès-verbal. MM. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances; 
Gristotol, Castellani, Anxionnaz, Cayeux, Jo- 
seph burnas, Barrachin, Malbrant, — 
Adoplior 

MM. Garcia, le président. 

2, — Annonce d’une discussion d'urgence en 
deuxième lecture, 

3. — Extension à l'Algérie de la loi permet- 
ant la revision dé Certains baux, — Adop- 
tion. sans débat, d’une proposition de loi. 


4. — Refus d'homologation d'une décision de 
l'Asscmmblée algérienne étendant à l'Algérie 
des dispositions de la @i sur les loyers. — 

Adoption, sans débat, d'une proposition de 
loi 

6. — Refus d'homologation d'une décision de 
l'Assemblée algérienne relative à l'Algérie, 
de Ja loi concernant certains locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal. 
— Adoption, sans débat, d'une proposi- 


1 
ue loi, 


6. — Congés et délais de route des fonction- 
naires originaires d'Afrique du Nord et des 
départements ou territoires d'outre-mer, — 
\doption, sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


7. — Circonscriptions électorales des départe- 
lents d'outre-mer. — Discussion d'urgence, 
cn deuxième lecture, d’un projet de loi. 
_M. Cordonnier, président de la commis- 
Sion, rapporteur, 


tré, 2. 


Elat annexe. 

Guadeloupe, 
‘ ne ix amendements de M. Castellani: 
M. Castellani, le rapporteur, Marcellin, 
Sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. — Rejet 
les amendements et adoption des propo- 
SIUons de la commission, 

Guyane, 

\doption du texte amendé par le Conseil 
ue la République. 

Martinique. 

Amendement de M, Damas: MM. Damas, 


Tapporteur le sous-secrétaire d'Etat à 
L'intérieur, Césaire, — Adoption au scrutin. 


R éunion. 


. Adoption du texte amendé le Consetl 
la République. — 


Adoption da l'enssmble du projet de 








8. — Organisation de la coopération dans le 


commerce de délaill — hiscussion, en 
deuxièmg lecture, d'une p'oposilion de loi. 

M. Poimbœuf, rapporteur, 

Art. 1er: reprise du texte de l’Assemblée 
nationale. 

Art. 2 et 4: adoption du texle du Conseil 
de la République. 

Art. 6: adoption partielle du texte 
mendé par le Conseil de la République. 

Art. G bis et G ter introduits par le Conseil 
de la République: adoption. 

Art. 6 quater introduit par le Conseil de 
la République: disjonction. 

Art. 6 quinquies introduit par le Conseil 
de la République: adoption. 

Art, 7 et 8: reprise du texte de l'Assem- 
blée nationale. 

Art. 9: M. le rapporteur. — Reprise du 
texte de l'Assemblée nationale, 

Art. 10: reprise du texte de l’Assemblée 
nationale. 

Art. 10 bis (disjoint par la commission). 

Amendement de M. Gulibert, tendant à 
reprendre l'article introduit par le Conseil 
de la République: MM. Guilbert, le rappor- 
teur, Lacoste, ministre de l'industrie et du 
commerce. — Adoption. 

Art. 11 {supprimé par le Conseil de la Ré- 
publique): MM. Cayeux, le rapporteur, — 
Maintien de la suppression, 

Art. 41 bis introduit par le Conseil de la 
République: disjonction, 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de 
la proposition de loi. 


— Répartition des abattements globaux 
opérés sur le budget de la radiodiffusion, — 
Discussion, en deuxième lecture, d'un pro 
jet de loi. 

M. Barangé, rapporteur général. 

Discussion générale: MM. Rivet, le prési- 
dent, Mitterrand, secrétaire d'Etat À la pré- 
dence du conseil; Brusset. — Clôture, 

Art. 2. 

Amendement de M. Auguet tendant & re- 
prendre le texte de l’Assemblée nationale: 
MM. Genest, Guyon, président de la com- 
mission; le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, — Rejet, au scrutin, de l’amen- 
dement et adoption de l'article amendé 
par le Conseil de la République. 


Art. 2 bis: disjonction maintenue. 

Art. 4 et 5: reprise du texte de l'Assem- 
blée nationale. 

Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet de bi. 





10. — Modification de la loi de nationalisation 


de l'électricité et du gaz. — Discussion, en 
deuxième lecture, ‘d'une proposition de loL 
M. Louvel, rapporleur. 
Discussion générale: MM. Mudry, Lacoste, 
rainistre de l'industrie et du commerce; 
Lespès. — Clôture 


41. — Prestations farmniliales des travailleurs 


indépendants. — Suite de la discussion 
d'une proposition de loi. 

Art. 2 (suite). 

MM. Viatle, rapporteur. 

Amendement de M. Ribeyre, au nom de 
la commission des finances, saisie pour 
avis: MM. Ribeyre, rapporteur suppléant; 
Garcia, le rapporteur, Daniel Meye:, minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale; De- 
lachenal, Maurice-Petsche, ministre des 
finances et des aflaires économiques; 
Queuille, président du conseil; Joubert. 

Adoption, au scrutin, de la première par- 
tie de l'amendement, 

Adoption, au scrutin, de la deuxièms 
partie de l'amendement. 

_Sous-amendement de M. Gazier: MM. Ga- 
zier, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le rapporteur. — Retrait. 

Adoption de l'ensemble de l'amendement. 

Sur l'easemble de l'artide modifié: Mme 
Bastide. 

Adoption, au scrutin, de J'artiole modifié. 

Art. 3 et 4: adoption. 

Explications de vote sur l’ensemble: MM, 
(Garcia, Barangé, rapporteur général; Dela- 
chenal. 

Adoption de l'ensemble de la proposilion 
de loi. 


#2. — Annonce d’une discussion d'urgence. 


13, — Modification de la loi portant nationali- 


sation de l'électricité et du gaz. — Reprise 
de la discussion, en deuxième lecture, d'une 
yroposition de loi. 


Art. 1° (texte du Conseil de la Républi- 
que. 


Amendement de M. Goudoux: MM. Gou- 
doux, Louvei, rapporteur. — Rejet de 
l'amendement et adoption de l'articie. 


Art. 2 (texte du Consefl de la Républi- 
que). 


Amendement de M. Capdavills tendant à 
reprendre la texte de l'Assemblée natia- 
nale: MM. Capdeville, Bourgès-Maunoury, le 
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Adoption de la première partie de l’amen- 

deineut et retrait de la seconde partie. 
Amendement de M. Mudry: rejee. 
Adoption de l’arlicie 2 modifié. 


‘na 
5 
Communieation de M. 


14. - le président, 

45. — Inseriplion À Vordre du jour de trois 
discussions en deuxième lecture. 

46. — Allocations an personnel des Chantiers 
de Proven — Discussion d'urgence d'une 
prono \ de lo 


M Gresa, rapporteur suppléant. 


Arlicle unique. 


imendement de M. de Tinguy: MM. de 
Tinguy, Cristofal, Bergas:e. — Adoption de 
l'amendement qui devient l'article 
17. Règtement de d'ordre du jour 
18. KGpôt de r OTtE 
19. 0! 1] 1 A Ï eji de 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-prés'dent. 


e ést ouverte à quinze heures. 


La séai 


ET pe 
PROCES-VERBAL 


#4. le président. Le procès-verbal de Ja 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

M, Charies Barangé, rapporteur général 
de la commission des finances. Je de- 
inande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, sur le procès-verbal. 

M. le ranporteur général. Je regrette 
beaucoup que les eonditions dau- les- 
quelles s'est déroulée la séance de ce ma- 
tin n'aient pas permis à PAssemblée de 
fixer avant midi son emploi du temps 
pour les quelques heures qui nous sépa- 
rent de l'interruption de la session. 

La plupart de nos collègues ont pu pren 
dre, aprés la récente décision de |: eunfé 
rence «les présidents, ratifiée par l'Assem- 
blée, des engagements pour la journée da 
demain, au moins pe de + eérge 

Le Conseil de fa Républque, qui a 
fourni un très gros effort, puisque, dans 


la journée d’hier, il a donné son avis 
une vinglame de textes que nous lui 
avions adressés, a statué eur presque 
toutes ÎIcs questions que nous lui avions 


soumises. 

Dès lors, je pense que l’Assemblée pour- 
rait fixer l'horaire de ses dermers travaux 
et décider, par exemple, de siéger ce son 
jusqu'à épuisement des quesiions qui lui 
restent soumises (Très laen! tres Len! 
au centre et à droite), de facon que nos 
collègues puissent, dès à prés: 
leurs dispositions pour leur départ en vue 
de faire face à leurs obligations pour 
l'après-midi de demain dimanche. (Appiau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. J'indique à nos 
gues que des évaluations sommaires en 
vue de ja liquidation de notre ordre du 
jour aboutissent à prévoir environ sepi 
heures de débats. 

Il semble donc que, si l'Assemblée le 
voulait bien, l’ordre du jour serait épuisé 
vers minuit. ÿ 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Cris- 
tofoi, 

M. Jean Cristofol. En principe, nous 
sommimes d'accord sur Ja proposition de 
M. le rapporteur général. Mais il peut y 
avoir, du peint de vue réglementaire, 
quelques difficultés, car un travail a été 

des décisions ont 


x 
collè- 


COMALIS sions, 





nt, prendre : 





été prises ct, si nous devions dépasser mi- 
nuit, pout-être y aurait-il intérêt, pour 
mettre plus de clarté dans la discussion et 
pour respecter le règlement, à lever la 
séance à vingt-trois heures cinquante où 
cinquante-cing, par exemple, et à ouvrir 
une nouvelle séance après minuit. 

Telle est la proposilion que je souwmets 
à l’Assemblée. Cette procédure ne change- 
rait rien au fond et apparterait éventuelle- 
ment quelques facilités à certains de nos 
collègues. 

M. le président. L'Assemblée a elle-même 
fixé son ordre du jour et décidé en prin- 
cipe de n’examiner que les avis émis par 
le Conseil de la République. 

II est évident que, si nous abordions la 
discussion de nouveaux textes, il faudrait 

tendre leur retour du Conseil-de la Ré- 
publique, Nous engager dans celte voice 
nous entraînerait beaucoup plus tard que 
minuit. ‘ 

Il appartient À l’Assemblée d’en décider. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. te rapnorteur général. La proposition 
de M, Cris‘ofol vise un projet sur lequel 
la commission des finances et la eommis- 
sion compétente au fond se sont pronon- 
cées à l’unanimilé, 

I serait done possible, pour ce projet 
qui ne doit pas faire l'objet d’un Jong 
débat, d'accepter la proposition de M. Cris- 
tofel. 

M. le président. Il nous faut d’abord con- 
naître l'avis du Gonvernement, Ce soir 
ceulement, suivant Pétat des travaux, FASs- 
semblée pourrait prendre une déeision sur 
ce point particulier, 

La parole est à M, Castellani. 

M. Jules Castellani. Monsieur le prési- 
dent, nous avons adopté ce matin, à la 
majorité de 311 voix exigée par la Consti- 
tution, la proposition de joi de M. André 
Philip sur les 1mmunités parlementaires. 

Je pose respectueusement une question 
au président et au bureau de l’Assemblée: 
Est-il possible, quand un scrutin est clos 
et quand les urnes ont été transportées de 
la salle des séances à la salle où s'effectue 
le dépouillement, lorsqu'il y à lieu à poin- 
tage, que des collègues rectifient ieur vale, 
pour arriver au résultat obtenn ce matin, 
c’est-à-dire juste à la majorité prévue par 
la Constitution ? 

Les rectitications de vote intervenues 
dens de telles conditions me semblent con- 
traires au règlement et par conséquent 
inadmissibles, 

Je demande done au président et au bu- 
reau de vérifier si, effectivement, ce matin, 
des rectifications de vole ne se sont pas 
produites après la c6ture du scrutin, après 
que les urnes eurent quitté la salle des 
scances, 

Dans laffimalive, j'aurais deux. propo- 
sitinns à faire: premiéremeut, que le vote 
soit purement et simplement annulé; 
deuxièmement, qu’on ne proclame pas le 
résujtat qui a été acquis ce matin. 

M. le président, Monsieur Castellani, 
«d'après les renseignements qui me sont 
donnés, les faits sont très simples. 

Un certain nombre de consignes écrites 
avaient été remises antérieurement au 
vote et c’est l'application de ces consi- 
gnes qui à pu vous apparaître irrégulière. 
Mais, d'après les renseignements qui me 
sont communiqués à l'instant même, :l 
n'y à eu aucune irrégularité. 


M. Jules CGastellani. Monsicur le prési- 
dent, ce que vous signalez est exact; je 
ne m'élève pas contre ee fait, je l’admets. 
Mais il est également exact que des votes 
ont été rectifiés, sans qu'il puisse être 
question de l'application de consignes don- 
antérieurement. 


nees 





Je vous demande donc respectueuse. 
ment, monsieur le président, ainsi qu'au 
bureau, de vouloir bien tenir compte des 
deux suggestions que je viens de faire. 

M. René Malbrant. Très bien! 


M. le président. Monsieur Castellani, de. 
vant votre insistance, je ne puis que Vous 
promettre qu'une enquête sera faite. 

Mais je ne puis, en aucune façon, reve. 
nr Sur un vote acquis. Le. résultat du 
scrutin à été proclamé, il reste valable. 

J'attends maintenant le résultat de l'en- 
quête. 

M. Jules Castellani. Je vous remercie 
monsieur le président. L 

Mme Denise Bastide. Vous mettez en 
doute l’honorabilité des secrétaires. 

M. Paul Anxionnaz, Monsieur le prési. 
dent, est-ce que 1 enquête que vous voulez 
bien annoncer ahoutira. à un résultat pré. 
is avant la fin de nos travaux ? Toute la 

uestion est là, (Très bien! très bien! sur 
vers bancs.) | 

M. le président, La 
M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. M. le rapporteur général 
a proposé que nous siégions sans désem- 
parer jusqu'à épuisement de nôtre ordre 
du jour. . 

J'accéderai volontiers à son désir, à la 
condition que toutes les affaires inscrites 
à FPordre du jour, que nous devons exa- 
miner en deuxième lecture, fassent lobjet 
d'un vole, notamment la proposition rela- 
tive au siatut de la coapération cormmer- 
ciaie — le rapporteur est ici présent et l'on 
attend l'arrivée de M. le secrétaire d'Etat 
au commerce — et. la proposition concer- 
nant ja carte des économiquement faibles, 
pour laquelle l'urgence a été ordonnée, qui 
a fait l’objet d’une délibération de Ja com- 
mission compétente et qui peut être votée 
en dix minutes. 

M. le président. Il est bieu entendu qu'il 
en sera ainsi, si laç;commission présente 
une demande, conformément au règlement. 

En particulier, le texte relatif à la co- 
opération commerciale, qui doit être sou- 
tenu par M Paimbæœuf, viendra sans doute 
en diseussion. 

M. Jean Cayeux. Et l’autre aussi ? 

r M. le président. La parole est à M. Cas- 
teHani. 

M. Jean Gaste.lani. Monsieur le président, 
ie demande que la question que vient de 
poser mon ami M. Anx'onnaz soit prise 
en eansidération 

IH serait inadmissible que nous nous 
séparinns avee l'impression qu'un texte 
de loi a été voté dans les formes irrégu- 
lières que j'ai signalées tout à l'heure. 

I me semble que l'Assemblée se gran- 
dirait — et je fais entièrement confiance 
an bureau pour éclaircir le point que j'ai 
signalé — en prenant les mesnres néces- 
saires pour que la rectification que j'ai 
demandée puise intervenir avant notre 
séparation. 


M. le président. Monsieur Custellani, je 
dois appliquer le règlement. M'en tenant 
an règl.ment, je ve vous dire ceci: 

Premièrement, le vole est acquis. 

M, Jules Castelani, I! n’est pas acquis; 
il a été truqué, 

M. le président. Deuxiémement, je vous 
ai promis qu'une enquête serait faite. Je 
ne puis prendre d'autre engagement que 
celui de vous en communiquer le résultat, 
dès que je le connaîtrai. 

La parole est à M. ie rapporteur général. 

M. le rapporteur général, Je m'excuse, 
monsieur de président, de revenir à mon 
premier Propos. 


parole est à 





ous 
k Je 
que 
Itat, 


éral. 
use, 
mon 
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crane 


/ t à l'heure que 

Vous nous avez dit tou 

nous n'aurions plus environ que sept heu- 
s de débats. LT 

FDaes ces conditions, j'estime comme ac- 

quis, en dehors mème d'un voie, qui me 

I inutile, de la part de l’Assemb'ée, 


arait + ! 
le fait que nous Siégerons cet après midi 
et ce soir, et que nous en terminerons, 


en tout état de cause, au Cours de la soirée. 

Je pense que c'est bien ce qui résuite 
de vos observations ? 

M. ie président. C’est exactement le sens 
de mes paroles. (Très bien! très bien!} 

LA parole est à M. Dumas. 

M. Joseph Dumas. Une fois de plus, j'en- 
tends dire, dans cette Assembiée, qu'il y 
a cu truquage d'un scrutin, en l'espèce ce- 
lui de ce malin. 

le voudrais faire connaître à nos <col- 
ligues qui ignorent les conditions dans 
lesquelles il est procédé au dépouillement 
d'un scrutin, comment nous procédons. 

Ce matin, il y a eu pointage. Quand, avec 


les secrétaires, nous sommes arrivés à la 
sallr où s'opère la vérification du seru- 
lin. nous avons trouvé, oùtre Îles bulle 
ins d: vote recueillis en séance, les con- 
siyues que certains de nos collègues 


avaient, comme il est de coutume fré- 
queute, données auparavant au secrétariat 
des procès-verbaux, Le dépouillement s'est 
effectué alors, compte tenu de ces consi- 

jout s'est donc déroulé normalement. 

Une fois de plus, je demande à nos col- 
lègucs de ne pas tenir compte des infor- 
mations qui peuvent leur être données sur 
les r'sullats bruts tels qu'ils se présen- 
tent au moment de l'annonce d'un poin- 
tage ct qui doivent être c-mplétés compte 
tenu des consignes remises au secrétariat 
(al pracès-verhaux, 


M. le président. Je vous remercie, mon- 
sicur Dumas, de ces explications qui con- 
cordent avec celles que j'ai données. 


M. Edmond Barrachin. Je demande la pa- 
ro! 


M. le président, La parole est à M. Dar- 


ractn, 

M. Edmond Barrachin. Il me paraît op- 
poilun d'informer l'Assemblée que j'ai dé- 
post, il y a quelques jours, appuyée par 


prés de quarante signatures, une proposi- 
tion de résolution tendant à installer un 
sysitme de vote électrique. Des incidents 
els que celui de ce matin montrent la 
nCcessité de ce mode de votation. (Applau- 
dscments Sur divers banc: à droite et au 


Ceniit 


5. président. La parole est à M. Mal- 


1 


M. René Malbrant. Le projet de-toi sur 
1e rrmunilés parlemeataires a été adopté 
C® nain par 311 voix, c’est-à-dire exacte- 
à la majorité requise. 
eMmande aux membres du bureau 
il participé au dépouillement et à 
à Vérification du scrutin s'ils 
hou Uonner l'assurance que précisément 
‘11° bulletin n'a pas été ajouté, venu de 
«EAICTIQUr, après que les huissiers eurent 
Us les votes, dans le but d’oebtenir 
rilé constitutionnel ? 
M. le président. La parole est à 


M D'IMmAS 


M. Josèph Dumas. Je suis en mesure de 
re à M. Malbrant, car sa question 
ne justement mon vote personnel. 

lour des raisons de force majeure, je 

arrivé trop tard ce matin pour pou- 

Parliciper personnellement au scrutin. 
'IVE ans la salle du pointage, M. Gresa 
Peul eu témoigner, il aurait pu se faire, 


peuvent | 








comme certains ont l'air de le penser, que 
je modifie mon vote. Mais précisément 
parce que le règlement m'interdisait de le 
faire, je n’ai procédé à ma rectification de 
vote qu'après l'annonce du résultat du 
scrutin et non avant. Je dois dire d'ait- 
leurs que si je l'avais fait avant, il y av- 
rait eu non pas 311 voix pour, mais 312. 

Au reste, que M. Malbrant se reporte au 
Journal officiel, Ü ne peut y avoir meil- 
leur témoignage pour son édification. 


M. te président, Il n'y a pas d'autre 
ahservation sur le procès-verbal ? 


M. Félix Garcia. Je voudrais demander 
une modification de notre ordre du jour. 


M. te président, Finissons-en d'abord 
avec le procès-verbal. 


M. Félix Garcia. Je puis Ctre assuré que 
je ne serai pas forclos ensuite pour pré- 
senter ma demande ? 


M. le président. Je vous donnerai la pa- 
role uitérieurement. 

H n'y à pas d'autre observation sur le 
procès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. ÿ 

Je vais appeler maintenant la première 
affaire inscrite à l’ordre du jour. 


M. Félix Garcia. Monsieur le président. 
vous ne voulez donc pas me donner la pa- 
role, comme je l’ai demandée, pour pre- 
poser une modification de l'ordre du 
jour ? 

M. le président, Veuillez-vous expliquer 
monsieur Garcia. 

M. Félix Garcia. Je demande à l’Assem- 
blée de reprendre immédiatement 1x dis- 
cussion de la proposition de loi relative 
aux prestations familiales des travailleurs 
indépendants 

Si nous ne discutons pas cette proposi- 
tion immédiatement, le Conseil de la 
République n'aura pas le temps de l’exa- 
winer et, par conséquent, l'ajournement 
décidé hier après-midi équivaudrait à un 
enterrement. 

Si vraiment il existe ici une majorité 
pour estimer que cette question doit être 
réglée avant notre départ en vacances, elle 
doit décider de la discuter immédiatement, 
de façon que le Conseil de la République 
puisse d'examiner et que l'Assemblée 
puisse la voter cn deuxième lecture avant 
l'interruption de la session. 


M. le président. Cette proposition doit 
venir en discussion à dix-sept heures. 

Le Conseil de la République doit se 
réunir à dix-sept heures, puis à vingt et 
une heures en vue de discuter les textes 
que nous lui enverrons. Il examinera sans 
doute le texte auquel vous vous inté- 


ressez. 
Sn 


ANNONCE D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 
EN DEUXIEME LECTURE 


M. le président, Le rappert de la com- 
mission de la famille, de là population et 
de la santé publique sur l'avis donné par 
le Conseil de la République sur la propo- 
siton de loi tendant à instituer une carte 
nationale dite « carte sociale des économi- 
quement fuibles » à éié mis en distribu- 
on aujourd'hui 

Celle aflaire ayant élé adoptée pa 
l'Assemblée nationale en première lecture 
après déclaration d'urgence, la discussion 
d'urgence en deuxième lecture sera, con- 
formément à l’article G6 bis du règlement 
et à la demande de la commission, appelée 
aujourd'hui en fin de séance, 
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EXTENSION A L'ALGERIE DE LA LOI PER- 
METTANT LA REVISION DU PRIX PE 
CERTAINS BAUX 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre da jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la commission de l'intérieur 
sur le refus d'homologation d'une décision 
de l’Assemblée algérienne concernant l'ap- 
plication à l'Algérie de la loi n° 48-1309 du 
25 août 1948 permettant la revision du prix 
de certains baux, (N°+ 6857-7044). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles de la proposition de loi pré- 
sentée par la commission de l'intérieur. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pes- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art, 1%, — La Gécision 
votée par l’Assemblée algérienne au cours 
de sa session extraordinaire de janvier 
1949 concernant l'application à l'Algérie 
de là. loi n° 48-1309 du %5 août 1948 per- 
mettant la revision du prix de certains 
baux, n’est pas homologuée ». 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — La loi n° 48-1209 du 25 août 
1948 permettant la revision du prix de cer- 
tains baux à loyer d'immeubles ou de lo. 
CAUX à usage commercial, industriel ou 
artisanal est déclarée applicable à l'Algé- 
riè. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose dé 
rédiger comme suit le titre de la proposi- 
tion de oi: 

« Proposition de loi terdant à refuser 
l'homologation de la décision votée par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa 
session extraordinaire de janvier 199 con- 
cernant l'application à l'Algérie de la loi 
n° 45-1309 du 25 août 1948 permettant la 
revision du prix de certains baux et ten- 


dant à l'extension à l'Algtrie de ladite 
loi ». 

f n'y 2 pe d'opposition ?.., 

Le titre demeure ainsi rédigé 


Je mets aux voix !’ 
sition de 

(L'ensemble de la DTOP jt de ! n, 7145 
aux voir, est adopté.) 


ensemble de 1 


HTODOe + 
"1 


PEFUS D'HOMOLOCATION D'UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALCGERIENNE CONCER- 
NANT LA LOI SUR LES LOYERS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appell 
le vote sans débat, conforn étnédat ä l'arti- 
cle 36 du règlement, des concinsions du 
rapport de la commission de l'intérieur s 
le refus d'homologation d'une décision de 
l'Assemblée algériens Ciencar : l'Algérie 
les dispos | { le la loi du 1* se 
tembre 1948 réglant les rapporls entre bail- 
leurs et 1 es Ou t{ 1ibpalits i ail X 
d'habitat p' 1e] 
No GS5S 

J OI te 1 erni ig 
à l'article unique d: pro! de loi 
présentée par La commission de l'intérieur 

(L'Assemblé« consultée, ; 

r «€ 1 iITiic lt nique.) 

M. le président. « Article uniqur La 
décision votée par l'Assemblée algérienne 
au cours de : ession extraort ire de 
janvier 1949, tendant l'Aler tes dis- 
positions de fond de la loi à 4 ceptem- 
bre 1948 régiant les rapports entre bail. 
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leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, 
n’est pas homologuée ». à 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que la commission propose de rédiger 
comme suit le litre de la proposiion 
de loi: 

« Proposition de loi tendant à refuser 
J'homologation de la décision votée par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa ses- 
sion extraordinaire de janvier 1949 éten- 
dant à l'Algérie les dispositions de fond 
de la loi du 1* septembre 1948 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires ou 
occupants locaux d'habitation ou # 
usage professionnel 

J n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre denx ainsi rédigée. 

Je mets aux voix l'article unique de Ja 
proppsition de loi. 

L'erti 
mis aux voir, esl 


} 
ac 


re 
uit 


. + PB 3 } 
nique de ? proposition de (10? 


a 
adopte 


Licie ; 


5 


REFUS D'HOMOLOGATION D'UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALCERIENNE CONCER- 
NANT DES LOCATIONS COMMERCIALES 


Adoption sans débat d'une prososition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, des conelusions du 
rapport de la commission de l'intérieur 
sur le refus d'homologation d’une décision 
de l’Assemblée algérienne portant restric- 


ls 


tion à la prorogation résultant de l'exlten- 
sion à l'Algérie de Ja loi n° 48-2009 dû 
31 décembre 1948 concernant certains lo- 
caux à usage commercial, industriel ou 
artisanal (n° 7131, 7946). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l’arti unique da Ja proposition de Jai 
présentée par la commission de l'intérieur. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — La 


décision votée par l’Assemblée algérienne 
ordinaire de fé- 
restriction à la 
de l'extension à 


au cours de Sa session 
vrier-imars 1949 portant 
prorOr< bon résuftant 
l'Algérie de la loi n° 48-2009 du 31 décem- 
bre 1%S concernant certains locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, 
n’est pas homologuée., » 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaître à l'Assemblée 
que Ja commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition 
de loi: 

« Proposition de loi tendant à refuser 
l’homologation de Ja décision votée par 
l’Assemblée algérienne au cours de : ses- 
sion ordinaire de février-mars 1949, por- 


tant restriction à la prorogation résullant 
de l’extension à F'Algétrie de la loi n° 
2099 du 31 décembre 1%48 concernant cer- 


14. 
1S 


{ains locaux à usage commercial, Jndus- 
iriel ou artisanal, » 

Jl n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 

a Se à Fe hp 

L'article unique de La proposilion de lot, 

mis aux voir, est adopble 


ET re 


CONGES ET DELAIS DE ROUTE DES FONC- 
TIONNAIRES ORIGINARES D'AFRIQUE DU 
NORD ET DES DEPARTEMENTS OU TERRI- 
TOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. EL ordre dn jour appelle 
e voie sans débat, conformément à l'ar- 
dcie YÙ uu JUS:eHCHt, ei deuxicime jec- 


ture, de la proposition de loi tendant à 
faire bénéficier les fonctionnaires origi- 
naires de l'Afrique du Nord ou des terri- 
toires d'outre-mer, exerçant dans la mé- 
tropole, des mêmes avantages en matière 
de congé et de délais de route que les fonc- 
tionnaires métropolitains exerçant en Afti- 
que du Nord ou dans les territoires d’ou- 
ire-mer (n°* 7702, 7891). 

Je consulte l’Assemblée sur le 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide 
ser à l’article unique.) 

M. le président. Je vais done appeler 
l'Assemblée à se prouoncer sur Jes conclu- 
sions de la commission portant sur Parti- 
cle unique amendé par le Conseil de la 
République, 

La commission propose 
texte amende par le Conseil de 
hlique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Article unique. — Les fonctionnaires 
originaires de l'Afrique du Nord, des dé- 
partements ou territoires d'outre-mer, 
exerçant dans la métropole, peuvent cumu- 
ler leur congé dan sles mêmes conditions 
que les fonctionnaires métropolilains exer- 
çant dans ces terriloires. 

« Ils bénéficient des mêmes délais de 
route que les fonctionnaires susvisés, » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que, je dois faire connaître à l’Assemblée 
que Ja commission propose d'accepter le 
titre proposé par le Conseil de la Républi- 
que et ainsi rédigé: 

« Proposition de loi tendant à faire hbé- 
néfieier les fonctionnaires originaires de 
l'Afrique du Nord, des départements ou 
territoires d'outre-mer, exerçant dans la 
métropole, des mêmes avantages en ma- 
tière de congé et de délais de route que 


passage 


de pas- 


d'accepter le | 
la Répu- 


les foneconnaires métropolitains exer- 
çant en Afrique du Nord ou dans les ter- 


ritoires d'outre-mer, » 

I n’v a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi, dans le texte amendé 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.., 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Les articles 1% à 4 ayant 
été re « conformes » par le Conseil 
de la République, je vais appeler l’Assem. 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur le tableau des 
circonscriptions annexé à l'article 2, qui 
ns amendé par le Conseil de la Répu- 
nique. 


Département de la Guadeloupe. 


M. le président. Pour le département de 
la Guadeloupe, la commission propose tout 
d’abord d’accepter le texte du Conseil de 
la République en substituant au titre de la 

remière colonne: « Noms des cantons », 
e titre suivant: « Noms des cantons et des 
chefs-lieux » et en adjoignant à ce nou- 
veau titre une note (1) ainsi conçue: 
« (1) Lorsqu'un canton porte les noms de 
plusieurs communes, le chef-lieu est !a 
première commune nommée. » 

L'ancienne note (1) à la deuxième co- 
lanne du tableau devient ainsi la note (2), 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix cette proposition de la 
commission, 

{Cette proposition, mise 
adoptée.) 

M. le président. En ce qui concerne l'ar. 
rondissement de Basse-Terre, la commis- 
sion propose de reprendre, pour les qua. 
tre cantons de Basse-Terre (2° canton), 
Saint-Claude-Vieux-Habitants et Trois-Riviè- 
res, le texte de l’Assemblée nationale 
ainsi conçu: 

« Basse-Terre (2° canton) : fraction de la 
commune de Basse-Terre formée par le 
quartier du Mont-Carmel jus uà la rive 
gauche de la rivière aux Herbes; 

« Saint-Claude : commune de Saint-Claude 
et commune de Courbeyre; 


aux voir, est 





par le Conseil de la République. 
(L'article unique de la proposition de loi 
ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
PT. EN 
CIRCONSCRIPTIONS ELECTORALES 


« Vieux-Habitants: commune de Vieux. 
Habilants et commune de Baillif; 

« Trois-Rivières: commune de Trois-Ri 
vières et commune du Vieux-Fort, » 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je reprends, par vois 
d’amendement, le texte voté par le Con- 





DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. ie président. L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi portant extension aux 
départements d'outre-mer des dispositions 
de la loi du 10 août 1871 relatives aux cir- 
conscriptions électorales, aux conditions et 
au mode d'élection des conseillers géné- 
raux et portant sectionnement des quatre 
départements en cantons, 

La parole est à M. Cordonnier, rappor- 
teur de la commission de l'intérieur. 

M. Denis Cordonnier, président de la com- 
mission, rapporteur. Mes chers collègues, 
dans sa séance du {1 juillet, l’Assemblée 
nationale a adopté le projet de loi portant 
extension aux départements d'outre-mer 
des dispositions de la loi du 10 août 1871 
relative aux circonscriptions électorales, 
aux conditions et au mode d’électfbn des 
conseils généraux et portant sectionne- 
ment des quatre départements en cantons. 

Le Conseil de la République a adopté à 
son teur ce projet de loi en y apportant 
quelques modifications, uniquement dans 
les tableaux de découpage joints à la loi. 

Je vous demande, pour gagner du temps, 
de passer immédiatement à l'examen de 





ces tableaux. 





seil de la République, en ce qui concerne 
l’arrondissegent de Basse-Terre. 

Ce texte me paraît beaucoup plus équi- 
table, tant en ce qui concerne l’appell. 
tion qu’en ce qui concerne le découpage. 


M. le président, M, Castellani, propose, 
par voie d’amendement, de reprendre 
pour l'arrondissement de Basse-Terre le 
texte amendé par le Conseil de la Répu 
blique. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission 

d'un avis contraire, 
{ En ce qui concerne la Guadeloupe, !e 
Conseil de la République proposait que la 
commune de Saint-Claude soit rattachée 
au deuxième canton de Basse-Terre et la 
commune de Vieux-Fort rattachée au can- 
ton de Courbeyre et détachée du canton 
des Trois-Rivières. 

La commission de l'intérieur vous pro- 
pose de revenir, à cet égard, au projet qui 
avait été adopté par l’Assemblée naüo- 
nale, et qui était beaucoup plus rationnel 
et respectait mieux les facteurs géographi: 
ques et ethnographiques. En effet, il 
| n'existe aucune voie naturelle carrossable 
| entre Courbeyre et Vieux-Fort, alors que 
1 


est 





cette voie existe entre Vieux-Fort et Trois 
Rivières. 

M. le président, Quel est l'avis du GOu* 
xernement ! 





laude 
ieux- 


i8-Ris 


équi- 
pella- 
page, 
)pose, 
endre 
re le 
Répu- 


| GO 
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M, Raymond Marcellin, sous-secrélaire 
d'Etat à l'intérieur. Le Gouvernement re- 
pou:<e l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'ancndement de M. Castellani repoussé 
par Îa commission ef par le Gouverne- 

Jen. 
ar: imendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté, 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission relative à l'arrondissement 
de Basse-Terre. 

(Cete proposilion, mise aux voir, est 
adoplee.) 

M. le wrésident. En ce qui concerne le 
canton de « Les Saintes », la commission 

ropose d'accepter le texte du Conseil de 
la Republique donnant à ce canton comme 
chef-leu la commune de « Terre de Bas ». 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix cette proposition. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) dé. 

M. le président. En ce qui concerne l’ar- 
rondissement de Pointe-à-Pitre, la com- 
mission propose de reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale en  rétablissant 
comme suit le ‘canton de Port-Louis: 
« Commune de Port-Louis et commune 
d'An-e-Bertrand ». 

La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Je reprends, par 
voie l'amendement, le texte du Coeseil de 
la FRépublique relatif à l'arrondissement 
de Pointe-à-Pitre. 

Je le fais pour les mêmes raisons que 
tout à l'heure. Je considère que l'étude 
faite par nos collègues des territoires 
d'outre-mer et adoptée par la majorité du 


Conseil de la République donne davantage 
sati-faction aux populations et permet un 


meilleur découpage. 

M. le président. M. Castellani propose, 
par voie d'amendement, de reprendre pour 
l'an lissement de Fointe-à-Pitre, le texte 
proposé par le Conseil de la République. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission re- 
pousse l’atnendement, 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur. 
Le Gouvernement également. 

_ M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
demesit de M. Castellani, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
ioplé.) 

M. le président, Personne ne demande 
La Dal la id 

Je mets aux voix la proposition de la 
CoMnesion relative à i’arrondissement de 
Pointe-à-Pitre. 


‘1 
» 


le proposition, mise aux voir, esl 


Département de la Guyane. 


M. le président. Pour le département de 
la Guyane, la commission propose d’'accep- 
ter le texte du Conseil de la République : 

. 1° En remplaçant le titre de la {'° co- 
ion Nous des cantons » par le nouveau 
titre suivant: « Noms des cantons et des 
chefs lieux » et en adjoignant à ce nou- 
Veau titre la note (4) ci-après: « (1) Lors 
qu'un canton porte les noms de plusieurs 
Comines, le chef-lieu est la première 
Coœriune nommée » ; 

« =° En substituant aux trois cantons: 
{ LaYenne-Sud-Est », « Oyapoc », « Approua- 
Sue », prévus par le texte de l'Assemblée 
Dationale, les trois nouveaux cantons sui- 


«Civenne (Sud-Est): traction de Ja 





du Général-de-Gaulle, n° impairs, route de 
Montabo, jusqu'aux limites Est de la coru- 
mue, rue Voltaire et Voltaire prolongée, 
n° impairs, jusqu aux limites-Ssud de la 
commune. 

«Saint - Georges - Ovapoc : Communes 
d'Oyapoe, Saint-Georges, Quanary. 

« Régina-Approuague: Communes d'Ap- 
prouague, Régina, Guizanbourg, Kaw ». 

Quel est l'avis du Gouve:nement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
Le Gouvernement 
tions, 

M. le président. Je mets aux voix les 
proposilions de li commission relatives au 
département de la Guyane. 

(Ces propositions, mists aux voir, sont 
adoptées.) 


: = 
ü Cepre ces l )POSI- 


Dépariement de la Martinique. 


M. le président. Pour le département de 
la Martinique, la commission propose 
d'abord d'accepter le texte du Conseil de 
la République pour le titre de la 1" co- 
lonne, qui deviendrait le suivant: « Noms 
des cantons et des chefs-lieux ». 

Personne ne demande la parole sur 
cette première proposition ?… 

Je Ja mets aux voix. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. La commission propose 
ensuite de reprendre le texte de l’Assem- 
blée nalionale quatre 
ci-après : 

«a Fort-de-France, 1% canton (centre- 
ville) : Quartier centre-ville; quartier Des- 
cieux; quatier Transatlantique. 

« Fort-de-France, 2° canton (Est) : Quar- 
tier Sainte-Thérèse; quartier Religieuse. 

«a Fort-de-France, 3° canton (Nord 
Quartier Tivoli; quartier Ermitage ; quartier 
Redoute; quartier Grosanville; quartier 
Balata-Colson-Médaille; quartier des Ro- 
chers. 

« Fort-de-France, 4° canton (Ouest): 
quartiers de la rive droile de la rivière Le- 
vassor: Terre Sainville et la Trenelie; Di- 
dier; Bellevue; Pointe-des-Nègres, (Clai- 
rière ; Sainte-Catherine ». 

Mais M' Damas a présenté un amende- 
ment tendant à reprendre, dans le corps 
du tableau relatif au département de la 
Martinique, le texte adopté par le Conseil 
de la République et ainsi conçu : 

« Fort-de-France (1% canton) ville : 
Fraction. de la commune de Fort-de-France, 
limitée au Sud et À l'Est par la mer. Au 
Nord par le boulevard Général-de-Gaulle 
en partant de l'imprimerie officielle y 
comprise, jusqu'au aire Allègre en 
face de la Chapelle du quartier Gallieni, à 
l'Ouest par le boulevard Allègre jusqu'à 
la mer, 

«a Fort-de-France (2° canton) Est: Frac- 
tion de la commune de Fort-de-France, 
himitée au Sud par la mer jusqu'à l'impri 
merie officielle exclue, puis par le boule- 
vard Général-de-Gauile jusqu'à la route co- 
loniale n° 2. A l'Ouest par la route colo- 
niale n° 2 jusqu’à la commune de Saint- 
Joseph. A l'Est par les limites de la eom 
mue. 

« Fort-de-Fr mnmce +7 cantor N rd 
Fraction de la commune de Fort-de- 
France, limitée au Sud par le cinton cen- 
tre-ville, à l'Est par la route coloniale 
n° 2 jusqu'à la commune de Saint-Joseph 
uis en remontant vers le Nord par la 
imite de la cornmuüne de Fort-de-France : 
au Nord par la limite de Fort-de-France 
jusqu'à son inter<ertion avec la route co- 
loniale n° 1; à l'Ouest par la route colo- 
niale n° 1 depuis son intersection avec la 
limite Nord de la commune de Fort-de- 
France imcan'ä la limite Nord du cauton 
centre-\iile; 


pour es cautons 





« Fort-de-France (4® canton) Onwst 
Fraction de la commune de Fort-de-France 
limitée au Sud par la mer; à l'Est par la 
limite Quest du canton ecentreville, puis 
par la route coloniale n° 1 jusqu'a son 
inter sector, avee la limite Nord de la corm- 
mune de Fort-de-France: de IA par la 
limite Ouest de la commune jusqu'à la 
Imer ». 
La parole est M. Damas. 


M. Léon Dasnas. Mesdames, messieurs 
l'amendement que nous avons l'honneur 
de présenter, lani au nom du groupe s0- 
cialiste qu'au lieu el place de notre dis- 
tingué collègue M. Emmanuel Hermance- 
Véry, député de la Martinique, qui a dû 
rejoindre sa circonscription, a pour objet 
le découpage de Fort-de-France, tel qu'il 
nous revient du Conseil de la République, 
modifié de manière plus rationnelle, 

J'aurai d'autant moins de mal à le sou- 
tenir que le hasard, qui fait bien les cho- 
ses, veut que ce soit précisément l'ancien 
président du conseil général de la Marti- 
nique, M. Symphor, sénaleur, qui ait été 
désigné comme rapporteur de la commis- 
sion de l'intérieur. 

Avec auforité et compélence, le sénateur 
de la Martinique, au cours du débat qui 
s'est institué sur la question, se devait de 
faire remarquer aux membres de la se- 
conde Assemblée que la ville de Fort-de- 
France avait élé divisée par le projet du 
Gouvernement en quatre cantons net 
ment délimités, soit par des lig 
relles, soit par des voies puhli ques. 

Le premier de ces cantons, le centre- 


ville, formait une sorte de qauadrilatère 


e 


! 
| 
ï 
1 


PE 


r"r ', 
les naiu- 


compris entre le rivage et les boulevards 
extérieurs. Ses limites, ainsi celairen t 
tracées, se confondatent avec les : 10 T)- 


» ir : : } 1 . 
nes limiles du chef-lieu. H constituait donc 
une unité géographique nettement déi 


Deux quartiers y avaient été ajoutés qui 


l 
sont appelés dans le texte: « qgrartier 
Le 1 t; (] 

Fransatlantique et quartier Desclieux », 


Sans autre indication, L'examen de ces 
quartiers devait révéler qu'ils ne formaient 
pas des rég'ons distir mais des por- 
tions de territoire «ans qu'on pût dire où 
commencçaient et finissaient ces mêmes 
quartiers. 

Et qui donc en ferait la délimitation ? 
Est-ce le préfet, est-ce le conseil général ? 

I n'échappera pas à l'Assemblée natio- 
nale, de même qu'il n’a pas échappé au 


_F 
» 


Conseil de la République, que ces impréci- 
sions conduiraient, sans aucun intérêt réel 
pour le sectionnement général, à une si- 


luation d'une telle complexité qu'elle ne 
manquerait pas de provoquer des ré rit 
rations, des contestations, et 


tive, des troubles sociaux qu'il faut éviter, 
à tout prix | 

C'est pourquoi la commission de l'inté- 
rieur du Conseil de la République, sur 1 
rapport avisé du sénateur Svmphor, ancien 
président ‘iu conseil! gé era de la Marti- 
nique, accepta de revenir au projet du 
Gouvernement, en re q rné f - 
mier canton. c'est-à-dire Cei 
Ville qq present | ont 1l flag 
l'êt D ter ke é, At t d ob 
ject s q va pour le deux Can- 
ton le « ton EF L 4 Æ [4 ent ! 1 
[ l { i Satis ! S u 
nmarité 

Con il n'ex 1 ( 
{ | tements l'ou Î ui 1 
[ | 1% it | éle t 
b 1% \ f.atiot avec l > es mm 
Cor ( e ile d \ } 0 [ 
que ile siualion ] voq ( 
ment, 

C'est ] juoi je viens M. | 
nateur Svmphor, et tot l non du 
uoc \ x VOUS Pi Po Tr d LU a! ir 
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xième canton tel qu'il est 
défini dans le projet du Gouvernement, 


Pour tenir compte à la fois de ce der- 
nier, des modifications de l'Assemblée na- 
tionale et de son souci de donner aux cir- 
conscriptions des limites précises, le rap- 
porteur de ninission de l’intérieur du 
Conseil de République posa le principe 
.— qui fut admis — d'un nouveau seclion- 
nement des cantons 3 et 4. 

Le quatrieu ulliOh), le canton Ouest, 
se trouve! limité au Sud par la mer, à 


}'Est par la limite Oust du canton centre- 
viile, puis par la route coloniale n° 1, jus- 
qu'à SOI ction avec la limite Nord 
des communes de Fort-de-France et de 
Fonds-Saint-Denis, De là, la limite passe- 
rait par le Nord de la commune de Fort-de- 
France avec la commune de Fonds-Saint- 
Denis et, à l'Ouest, par la limite Ouest de 


n intel 


Fort-de-France jusqu’à la mer. 

Le troisième canton, le canton Nord-Est, 
est constitué par le reste de la ville de 
Fort-de-France; il est limité par les trois 
autres cantons 

Ce projet de découpage, qui avait été 
proposé par le Conseil de la République 
parait beaucoup plus rationnel que ceux 


qui avaient, été présentés par le Gouverne- 
ment, ou adopté par notre Assemblée, En 
effet, il ne présente pas les anomalies géo- 
graphiques du premier ni les imprécisions 
dans la délimitation et les anomalies du 
second, C'est ainsi que, à partir du projet 
de l’Assemblée nationale, Terre-Sainville 
était dans le canton Ouest, au lieu d'être, 
normalement, dans le canton Nord. 

Le projet qui vous est présenté aujour- 
d'hui maintient donc un canton purement 
urbain: le centre-ville, Et il attribue aux 
trois au ‘antons une partie des fau- 


l 11 , mor re 
] la \ lle, avec tout l'arrière pays 


bourgs de 


res 


correspondant, en général très étendu mais 
peu peuplé. On arrive ainsi à un canton- 
Lst, un canton-Ouest, et un canton-Nord 


bien délimité, géographiquement, par deux 
voies nature! 

ll se dégage d'un tel découpage l’idée 
ons d'unité géographique dont les 
jours d'autant plus gagné 
à être précisées, que le canton est à la 
fois le siège d’une justice de paix et d’un 
ceil de 


n 
ICS. 


! 
de can 


7: . r ‘ 111 
hmites ont tou] 


con reviSlOn, 

En tant qu'unité administrative, le can- 
ton doit également pouvoir être clairement 
délimité. Et c'est là, il faut le reconnaitre, 
le mérite principal du projet qui nous re- 
vient du Conseil de la République, lequel 
borné, par ailleurs, à faire sien l’en- 
ouvernemental qui avait 
été sérieusement étudié par le conseil gé- 
néral de la Martinique et adopté en séance 


& PS! 


: 

semble du projet g 
pro] 

{ 


publique, après de libres discussions, se- 
lon le libre jeu s institutions républi- 
caint 

Ainsi le projet, aujourd’hui comme hier, 
est-il l'expression même de la majorité de 


Ja population martiniquaise, c'est-à-dire de 
populaire, 

ces raisons, je me permets 
ère pressante auprès de 
qu'ele adopte l’amen- 
avons l'honneur de vous 


leque! nous demandons 


Ja souveraineté 
Pour 
d'insister, de mai 
J’Assemblée. 
dement que n 


résenter et pour 
, 1: 
e <SCruuIn. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission 


t " È 
toutes 


pour 


le l'in- 


férieur, à la majorité, a été d'avis de re- 
prendre le texte adopté en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. 


M. le président, Quel 
Yernement ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur. 
Le Gouverneme it recommande à l’Assem- 
blée l'adoption de l'amendement présenté 
par M. Léon Daryas, qui, en effet, propose 


, 


est l'avis du Gou- 





un découpage plus rationnel des cantons 
dont il s’agit. 

M. le président. La parole est à M. Cé- 
saire, contre l'amendement, 


M. Aimé Césaire. Le Conseil de la Répu- 
blique nous propose de revenir au premier 
projet gouvernemental, Je fais observer 
que le texte adopté en première lecture 
par l'Assemblée nationale est, lui aussi, 
indéniablement d'inspiration gouverne- 
mentale, je fais appel à la bonne foi de 
M. le président de la commission de l'in- 
térieur. 

Ce n'est pas moi qui ai proposé la notion 
de quartiers. J'avais proposé que l'on sec- 
tionnât Fort-de-France en cantons Sud, 
Nord, Est et Ouest. C’est après une longue 
étude que la commission de l'intérieur, à 
l'instigation du Gouvernement, a mis en 
avant, carte en mains, la notion de quar- 
tiers. 

C’est le Gouvernement qui a parlé du 
quartier Desclieux et du quartier Transat- 
lantique et, d'ailleurs, j'ajoute qu’à Fort- 
de -France tout le monde sait où se trou- 
vent ces quartiers. 

Mais abordons le fond même du débat. 
M. le rapporteur nous dit: Il n'y a pas, 
à la Martinique, de cadastre, et il sera 
extrêmement difficile de délimiter ces quar- 
tiers. 

En effet, il n’y a pas de cadastre pour 
la Martinique, mais du moins il y a un 
cadastre pour la ville de Fort-de-France, 
il y a une carte extrémement détaillée de 
la ville et de ses différents quartiers, tant 
à la mairie qu'aux services du domaine. 

Par conséquent, aucune contestation 
n'est possible sur ce point. 

Je voudrais, en outre, connaître les rai- 
srns du scrupule géographique un peu 
tardif du Gouvernement et du Conseil de 
la République. I1 cache tout simplement 
la volonté d’aggraver l'injustice commise 
à notre égard. 

La loi votée par l'Assemblée nationale 
était déjà très injuste, mais l'injustice en 
a été aggravée par les dispositions propo- 
sées par le Gouvernement et par le Conseil 
de la République. 

Je l'ai déjà fait observer lors de notre 
premier débat, et M. le ministre de l'in- 
téricur lui-même a avoué que si l’on ac- 
ceptait le premier projet gouvernemental, 
le canton Centre-ville n'aurait que 8.00 
habitants, alors que le troisième canton 
en aurait 30.000, Voilà contre quoi nous 
nous sommes insurgés, et le Gouverne- 
ment a bien voulu .e rendre à nos raisons. 

J'ai ajouté que, si l’or acceptait le pre- 
mier projet gouvernemental, qui est nain- 
tenant celui du Conseil de la République, 
le troisième canton aurait des contours tel- 
lement en zigzag qu'il serait impossible 
d'établir une liste électorale, Là encore, le 
Gouvernement s’est rendu à nos raisons, 

Je me permets de lire à l’Assemb'ée les 
paroles alors prononcées par M. Jules 
Moch : 

« M. Césair: a demandé une modification 
de la répartition des cantons de Fort-de- 
Frañce. J’acceple sa répartition. Elle donne 
des chiffres un peu moins différents d’un 
canton à l'autre que celle qui avait été 
primitivement proposée, Mais j'attache à 
cela une importance limitée. Je considère 
que les conseils généraux, en France mé- 
tropolitaine comme dar les nouveaux dé- 
partements, doivent représenter au moins 
autant les régions géographiques que les 
populations. J'accepte bien volontiers la 
modification du découpage de Fort-de- 
France telle qu'elle résulte des travaux de 
la commission. » 

M. Jules Moch arceptait donc le projet de 
la commission, et il trouvait notre travail 
acceptable, 





—— 


Je me tourne vers le Gouvernement, et 
je lui demande: Comment se fait-il que, 
le 11 juillet, le pe était. normal, 
rationnel et juste, et que, le 29 juillet, vous 
lui trouvez des défauts inconcevabies ? 

Comment l'or pur a-t-il pu être changé 
si vite en plomb vil ? 

Je demande à l’Assemblée de reprendre 
le texte tel qu'elle l’a voté en première 


lecture. 
Et je suis vraiment étonné que M. Da- 
mas, député de la Guyane, soit le porte- 


arole de la majorité de la population de 
a Martinique. 1! y a là un mystère qui me 
dépasse, et il m'est extrêmement pé- 
nible de voir le Gouvernement s'ap- 
puyer sur un membre de sa majorité, un 
de ses hommes-lige au Conseil de la Répu- 
blique, pour revenir par personne inter- 
posée sur une concession qu’il a lui-même 
consentie parce qu'il la con$idérait comme 
juste et raisonnable. 

Bien sûr, je n’ai pas assez de naïveté, 
ni d’illusion sur le gouvernement repré- 
senté sur ces banes, pour dire que c’est 
manquer de grandeur, mais je me permets 
de déclarer que c’est pr aux pieds 
foi et de la loyauté. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Damas. 

M. Léon Damas. Je ne dirai que deux 
mots, si à en croire un vieil adage guvya- 
nais, à parler beautoup la machoire 
s’entle. 

ll est maintenant clair que, en ma qua- 
lité de député de la Guyane, je me trouve 
dans une situation dé:icate- pour avoir 
voulu me souciéæ du découpage de Fort- 
de-France, autant par esprit de corps, de 
groupe, que par fidélité à mon affection 
certaine pour la Martinique également, re- 

résentée au sein de celte Assemblée par 

e Dr Véry. 

On vous à dit, il y a un instant, que 
je n'avais pas le droit de m’immiscer dans 
es affaires martiniquaises. A cela — jus- 
qu'à nouvel ordre — je réponds que, dé- 
puté de la Guvane, je suis, avant tout. un 
député français, 

e ne puis décemment me permettre de 


suivre notre collègue sur Je chemin 
où il voudrait entrainer l’Assemblée 


en l’obligeant à faire le départ entre Ja 
Guyane et la Martinique dans un débat qui 
intéresse au plus haut point la présence 
française et le maintien des libertés répu- 
blicaines dans le Centre-Amérique-Sud, 
point de départ possible entre cette même 
Guyane, dont la Martinique a tant reçu, de 
ïa catastrophe de 1902 à nos jours. Point 
de faux départ entre cette Guyane et cette 
Martinique à laque:le, personnellement. je 
doit d'être ce que je suis. Départ impos- 
sible entre la Guyane et la Martinique qui, 
pendant ces quinze dernières années, eut 
ie rare privilège de diriger, par personnes 
ge mg les destinées de la Guyane, 
ce plus petit que soi dont on peut quel- 
que fois avoir besoin. 

D'une situation aussi délicate que singu- 
lière, la Guyane a quelques raisons de 
s’enorgueiliir d’avoir dépêché à la prési- 
dence du Conseil de la République, un 
homme qui honore et la Guyane qui l’a 
formé et la Martinique dont il est ori- 
ginaire, et !la France, berceau de l’hu- 
manité. 

M. Aimé Césaire. Quel rapport cela a-t-il 
avec ja question ? 

M. Léon Damas. Aucun rapport peut-être, 
mais au nom de tant de souvenirs qui 
nous sont d'autant plus chers qu'ils nous 
viennent de nos enfances communes, j'ai 
encore quelques raisons de m'’étonner que, 
député de la Martinique et maire de Fort- 
de-France, M. Césaire ait prononcé cer- 
taines paroles et m'’ait adressé un repro- 
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che, au sein d'une Assemblée comme la 
nôtre qù ne devraient jamais entrer en 
jigne de compte les €onsidéralions d'ori- 
ne, de race, ou de couleur. 

Je retiens que le Dr Véry, député. et 
M. Symphor, sénateur, tous deux anciens 
pré-idents du conseil général de la Marti- 
nique. 

M. Aimé Césaire. C’est un palmarès. 

M. Léon Damas. Monsieur Césaire, vous 
avez ici même déclaré récemment que 
javais un dieu, le Dr Véry, dont je serais 
{. prophète. Je n'ai pas voulu vous inter- 
rompre parcesque, aussi longtemps que 
je siégerai fei, je me refuserai toujours à 
donner à mes collègues l'impression qu'ils 
assistent à un combat de nègres sous un 
tunne!. (Rires.) 

Ce que je retiens, c’est qu'il est tout de 
même curieux de voir qu’on n’a jamais 
voulu sur les bancs de l'extrème gauche, 
tenir compte du découpage qui avait été 
préparé par le conseil général de la Marti- 
nique, assemblée souveraine. 

Le fait que M. Césaire soit maire de Fort- 
de-lrance prouve, pour J'instant, peut- 
Btre quelque chose, mais par rapport au 
conseil général actuel, cela ne prouve ab- 
solument rien. 

Au reste, pour en finir, nous aurons l'oc- 
casion dans quelque temps d'avoir un dé- 
bat d'importance sur es départements 
d'outre-mer, Il me sera alors donné de 
faire certaines mises au point et d’adminis- 
{rer quelques vérités. 

Le vin est tiré, monsieur Césaire. Il faut 
le boire. Ce n'est pas moi qui ai demandé 
que la Martinique soit transformée en dé- 
partement. C’est encore moins moi qui 
ai demandé que la Guyane le soit égale- 
ment, 

M. Césaire. Ce n’est pas moi, c'est 
M. Moanerville. 

M. Léon Damas. Je n'étais pas encore 
député, alors que vous obteniez de l’As- 
semblée que la Guyane fût transformée 
en département français, ainsi que la Mar- 
Unique, la Guadeloupe et Ja Réunion. 

. Maintenant je répète que le vin est tiré, 
il s’agit de le boire. 

Je demande. de nouveau un scrutin sur 

mon amendement. 


M. le président, Je mels aux voix l’a- 
mendement de M. Damas. 

Je suis saisi d’une demande de serutin, 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin eet ouvert. 

(Les voiles sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
pius à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
Pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 581 
Majorité absolue ............ 291 


Pour l'adoption ..... 399 
Contre ...... coossose 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Département de la Réunion. 


M. le président. Pour le département de 
2 Réunion, la commission propose d'ac- 
cépler le texte ci-après du Conseil de la 
République pour les trois cantons sui- 
Vants : 

« Saint-Pierre ‘2 canton): Ce canton 
£omprend une partie de Saint-Pierre (ville) 
et la localité des Casernes. 

. «“ Saint-Pierre (3° canton). Ce canton 
tomprend les localités de Saint-Pierre 
(ville) et les localités de Vallée d'Or, Pier- 





refonds, Bois-d'Olive, Bavine des Cabris 
Mar-Caprice. 

Saint-Louis (2° canton) : Ce canton com- 
prend les localités des Cocos, Maison- 
Roùge, Bois-de-Nèfles, Walki, Fiagues, la 
Rivière, les Aloës, le Ruisseau, le Col-des- 
Hauts ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix cette proposition de la 
commission. 

(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… Ro 

Je mets aux voix celte proposition de 
h commission. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


EF 


ORGANISATION DE LA COOPERATION 
DANS LE COMMERCE DE DETAIL 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à reconnaitre la 
coopération dans le commerce de détail et 
à organiser son statut. 

La parole est à M. Poimboeuf, rapporteur 
de ja commission des affaires économi- 
ques. 

M. Marcel Poimbœuf, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, nous avons voté sans 
débat, en première lecture, un texte con- 
cernant la coopération commerciale. 
nous revient aujourd’hui du Conseil de Ja 
République avec quelques modifications 
dont la plupart sont de pure forme. 

Deux rapports ont été déposés touchant 
le sujet qui nous occupe, le premier, sur 
lequel notre Assemblée avait voté en pre- 
mière lecture, et le second rédigé à la 
suite du vote du Conseil de la République. 

En raison de la nécessité d'aller vite, 
dans la période extrême où nous sommes, 
vous voudrez bien sans doute accepter que 
je vous épargne le rappel des observations 
exposées dans ces rapports. 

En conséquence, je me borne à rap- 
peler ici que le texte que nous discutons 
à pour origine une proposition de loi 
de M. Jean Caveux, confrontée avec le sta- 
tut général de la coopération, voté entre 
temps. 

La commission des affaires économiques 
s’est attachée à faire de la proposition de 
M. Jean Cayeux un corollaire de ce statut. 

Nous sommes en présence d’une initia- 
tive particulièrement opportune, puisque 
les petits et moyens commercants, ési- 
reux à la fois d'obtenir pour eux-mêmes 
des conditions plus favorables et de ven- 
dre à meilleur prix, auront dorénavant la 
possibilité légale de profiter des bienfaits 
de la coopération. 

D'aucuns, et j'en puis témoigner, ont 
déjà donné l'exemple et ont tiré de leur 
association des résultats fructueux. 

Il me reste à souhaiter que ces disposi- 
tions qui, je l'espère, vont être adoptées 
sans de trop longues discussions, permet- 
tent à une catégorie importante et active 
de citoyens français de bénéficier et de 
faire bénéficier leurs clients des avantage 


du système coopératif. (Applaudisseme 
au centre ) 
M. le président. l'ersonne 1! lemande 


la parole dans la discussion générale ?, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 

à la discussion des articles. 
(L'Assemblée, consultée, décile de pas- 


ser à La discussion des articles.) 





M. le président. Je vais appeler l'Assgm- 
blée à se prononcer sur les conclusjons de 
la commission portant sur les articles 
amendés par Conseil de la République, 


[Article 1°.] 


M. le président. La commission [Topose, 
pour l'article 4° de rejeter le texte aimerié 
par le Conseil de la Képuhhique et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

“x Art, 1, — Les sociétés coopératives 
d'achats en commun de commerçants dé- 
taillants ont pour objet exclusif: 

« a) De fournir en totalité ou en partie 
à leurs sociétaires les marchandises et 
denrées destinées à la revente à leur clien- 
tèle et à l'équipement de leur profession; 

« b) De constituer et entretenir, à cet 
effet, tous stocks de marchandises, possé- 
der tous magasins ou entrepôts particu- 
liers, procéder à toutes opérations, trans- 
formations et manipulations nécessaires. 

« Les sociétaires ne supporteront, outre 
le prix de revient, qu'une majoration pro- 
visoire et forfaitaire destinée à assurer le 
fanclionnement de la société et dont l'excé- 
dent sera ristourné en fin d'exercice. » 

Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1% ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les sociétés coopératives 
d'achats en commun de commerçants dé« 
taillants sont des sociétés à capital varia- 
ble constituées et fonctionnant conformé- 
ment aux dispositions du titre III de la loi 
du 24 juillet 1867; elles sont régies par 
la présente loi et par la loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé, 

(L'article 2, ainsi rédigé mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article à.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article $, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Les parts sociales ne pour- 
ront être d’un montant nominal inférieur 
à 1.000 francs. Elles devront être libérées 
on totalité au moment de leur souscrip- 
tion. » 3 

lersonne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé, 

{L article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 6.1 


: 

M. le président. La commission pronose 
pour l'article 6, la n®uvelle rédaction sui 
vante résullant de l'adoption partielle du 
lexte amendé par le Conseil de la Pér 
blique : 

« Art, 6. — Les assemblées convor 
en vue de modilier les statuts « 
valablement si la moitié au n 
membres inscrits à la date de la conv ‘A 
üon sont présènts ou représentés. | 
_« Les assemblées qui procèdent à ja dé- 
signation des premiers administrateurs et 
statuent sur la déclaration faite par leurs 
fondateurs, conformément à l'article °4 de 
la loi du 24 juillet 1867, délibèrent valable- 
ment si la moitié au moins des SOUSCrip= 
teurs d'actions sont présents ou repré« 


sentés 
. 
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« Les assemblées qui procèdent à l’ap- ! 
wobation des apports en nalîure prévue à 
p" tivle 4 de la loi précitéé dun 24 juil- 
let 1%7 délibérent valablement si sont re- 
présentés la moitié au moins dés membres 
inscrits à la date de la convocalion dont 
J'apport n'est pas soumis à vérification. 

« Dans tons les autres cas, l'assemblée 
générale défibère valablement lorsque le 
Uiers des membres inscrits à la date de la 
gonvocaticn sont présents ou représentés. 

« Les associés qui ont exprimé leur suf- 
frage par corresyondanee, quand les sta- 
tuts les v autorisent, comptent pour la dé- 
termination du quorum. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission signale 
une reclifiration de pure forme. Il s’agit 
d'une erreur d'impression à corriger. 

Dans le second alinéa, les mots « leurs 
fondateurs » doivent être remplacés par 
les mots « les fondateurs ». 


M. le président. Personne ne demande | 


plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 6, avec la rec- 
tification de forme proposte par la com- 
nii-sion. 

(L'article 6, ainsi rectilié, mis aux voir, 
esi üdopié,) 

[Article G bis.] 


1 


M. le président. La commission propose 

accepter l'article 6 bis introduit par le 
Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Lorsque le quorum @étlerminé à l’ar- 
ticle 6 ci-dessus n’est pas atteint, une 
nouvelle assemblée est convoquée au 
uoins dix jours à l’avance par insertion 
dans un journal d'annonces légales du dé- 

rtement où la société a son siège. Cette 
convocation reproduit l'erdre du jour en 
indiquant la date et lg résultat de la pré- 
cédente assemblée, La seconde assemblée 
délibère valablement, quel que soit le 
nombre des membres présents ou repré- 
genlés., » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6 bis. 

(L'article 6 bis, mis aux voir, esl 
adopte 

[Article 6 ter.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter l’article 6 ter introduit par Le 
Gonseil de la République et ainsi .conçu: 

Les délibérations sont prises à la ma- 
ÿorilé absolue des suffrages exprimés. 

« Toutefois une majorité des deux tiers 
des associés présenis ou représentés est 

t ! H t: 


requise pour toute modification aux sfta- 


du's. » 
VIRCETE : RSR TS 
Personns 1e demande ia parale 2. 
Je met x voix cet article 6.ter. 
L'arlicle 6 ter, mis aux voix, est 
ado 


Lu 3 x nil = 
[ irlucte © quater.] 


M. le président, Ta commission ‘pronose 


de « dre l'artick 6 quater irtrodoit 
] Conseil de République et ainsi 
C( 1: 


« Art, 6 quater. — L'assemblée spéciale 


p! vue aux alinéas 4 et 5 de l'article 34 
du code de commerce doit répmir la mofîtié 
au moins des actionnaires appartenant à 
Ja catésorie visée. Elle est convoquée et 
dtlibère dans les conditions établies aux 


articles 6, 6 bis et 6 ter ci-dessus pour la 


modification des s'atuis, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonc- 
lion de cet articie. 

L'Assemblé: ultée ononce la 





{Article 6 quinquiès.] 


M. le président. La commission propose 
d'adopter l'article 6 quinqguies introduit 
par le Conseil de la République et ainsi 
Conçu : gs 

« Art. 6 quinquiès. — Les sociclés cons- 
tituées conformément aux dispositions de 
la présente loi peuvent obtenir, pour leurs 
opérations de crédit, l'aval de la caisse 
centrale du crédit coopératif ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 6 quinqutes. 

(L'article 6 quinquiès, mis aux voix, esl 
adopté.) ; 

{Article 7.) 


M. le président, Le Conseil de la Répu- 
blique a supprimé d'article 7. 

La commission propose de reprendre cet 
article voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture et dont je rappelle les 
termes : 

« Art. 7, — Les sociétés peuvent consti- 
tuer entre elles toutes unions ayant les 
mémes objets que ceux définis à l'arti- 
cle 1* de la présente loi. 

« Ces unions devront se conformer pour 
leur constitution et leurs staluts aux mi- 
mes règles que les sociétés. Elles applique- 
ront, pour le droit de vote aux assemblées, 
l'une des dispositions prévues à l’article 9, 
paragraphe 2, de Ja loi n° 47-1775 du 
10 septembre 1947 ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 8, de qe re le texte amendé 
par le Conseil de la République, et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
lionale en premitre lecture. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, &. — Peuvent seules être eonsidé- 
rées comme sociélés coopératives d'achats 
en commun de commerçants détaillants ou 
unions de ces sociétés et soñt seules auto- 
risées à prendre ce titre et à l'adjoindre 
à leur dénomination, les sociétés et unions 
de sociétés d'achats en commun consti- 
tuées par des commerçants détaillants 
dans le but d'effectuer les opérations wi- 
sées à l'article 1* et qui se conforment, 
pour leur constitution et leur fonctionne- 
ment, à toutes les prescriptions de la pré- 
sente loi », 

Personne ne demande la parole 2... 

.Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adppté.) 

[A rli le 9.1 


M. le président. Le Conseil de la Répu- 
blique a supprimé l’article 9. 

La commission propose de reprendre cet 
article voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture et dont je rappelæ les 
termes : 

« Art, 9. — Tous organismes on groupe- 
ments de commerçants détaillants devront 
se constituer, dans le délai d’ur an à partir 
de la promulgation de la présente loi, soit 
sous la 
d'achats en commun de commerçants dé- 
taillants, selon les prescriptions de la pré- 
sente loi, soit sous l’une des formes pré- 
vues par la législation des sociétés com- 
merciales ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, 11 doit être bien en- 
tendu que cet article vise non seulement 
les organismes qui Se constitueront ufté- 
rieurement, mais .eux qui existent déjà. 





forme de société coopérative : 





Des questions nous ayant été posées 4 
ce sujct, il est bon que cela soit précisé 
au moment où J'en vote le texte. 

M. te président. Vos observations figu- 
reront au Journal officiel. 

Personne ne demande plus la parole sut 
l’article 9 ?... 

Je mets aux voix l’article 9, 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. Le Conseil de l1 Répus 
blique a supprimé l’article 60. 

La commission propose de reprendre cet 
article voté par l'Assemblée nationsle en 
première lecture et dont je rappelle les 
termes : 

Art. 10, — Seront punis d’une peiné 


_ de six jours à six mois d’e iso vmnen$ 
et d’une amende de 100 à 209.000 francs, 


ou de l’une de ces deux peines seulement, 
les auteurs d’infractions aux dispo<itians 
de l'article précédent et tous ceux qui. pos- 
térieuremvent à la promulgation de la yré- 
seute loi, copstitueraient ou tenteraicnt de 
constituer des organismes d'achats en com- 
raun entrée commerçants détaillants non 
conformes aux dispositions qui grécèdent. 

« Le tribunal pourra, en outre, erdommer 
la cessation des opérations de l'organisme 
ou groupement contrevenant, la confisca- 
tion des marchandises achetées et, S'il x 
a iieu, la fermeture des locaux utilisés, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article #0. 

(L'article 10, anis aux voix, est adopté.) 


[Article 40 bis.] 


M. le président. La commission proposé 
de disjoindre l'arlicle 40 bis introduit par 
le Conseil de la République æet ainsi 
CONÇU : 

« Les dispositions de la présente loi ne 
sont pas applicables aux sociétés coopéra- 
tives d'achat et de fabrication constituées 
eulre pharmaciens. » 

MM. Guiälbert, Coudray, Xavier Bouxéer 
ont présenté un amendement tendant 4 
reprendre cet article introduit par Île 
Conseil de Ja République. 

La parole est à M. Guilbert. 

M. Paul Guilbert. Je demande Je rétablis- 
sement de l'article 40 bis, qui exclut de 
l'application de la Joi les coopératives 
pharmaceutiques. 

En eflet, celles-ci ne sont pas as<imila- 
hles intégralement aux coopératives com- 
merciales, car elles ont le caraetére de 
coopéralive de production en même temps 
que celui de coopérative de répartition. 

D'autre part, on ne peut pas les sou- 
metlre. aux. mêmes -règles que les coopé- 


ralives ordinaires par le fait qu’elles sont. 


obligées de livrer — et de livrer d'urgence 
— des médicaments à des coopéraleurs, 
comme les sanatoria cu les hôpitaux. 

Chaque jour la radio annonce que tel 
hôpital demande d'urgence tel ou 1e! mé- 
dicament. Un. laboratoire de coopérative 
harmaccutique me peut pas se refuser à 
ivrer de tels médicaments. 

Pour ces deux raisons, il serait plus op- 
portun de ‘demander à l’Assemblée de bien 
vouloir envisager un statut spécial! pour 
les coopératives pharmaceutiques, (4p- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

M, te président. La parole est à M. lé rap- 
porteur. 

M, le rapporteur, La conimission avait eu 
connaissance, bien entendu, du texte du 
Conseil de la République, repris sous 
forme d'’amendement par notre col ègue 
M, Guilbert, 

Elle avait estimé que l'un, au moins, des 
arguments invoqués par ceux qui deman- 
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gent le rétablissement du texte du Conseil 
de la République pouvait être écarté. H ne 
viendra en effet eûrement à l'esprit de 

ersonne, étant donné les circonstances, 
d'utilité publique et d'urgence, io voquées 
par M. Guilbert, de poursuivre queiqu'un 
qui, anû par de légitimes sentiments d'hu- 
manité, consentirait à une livraison ÿin- 
terdite, indirectement, par la lettre de la 
Joi, mais certainement pas par son esprit. 

D'ailleurs, celui qui vous parle avait 

ns la peine, dans son rapport imprimé, 
de bien expliciter la pensée de la commis- 
sion, afin qu’on ne puisse pas songer à 
opposer à un pharmacien le fait qu'il n'ap- 
partiendrait pas à une coopérative pour 0 
pas lui livrer un produit dont il aurait be- 
som de toute urgence. 

sur un autre plan, évidemment, l& ques- 
tion des coopératives de pharmaciens est 
plus délicate, puisque le texte en cause a 
trait à des organismes limitant leur acli- 
vité à des © érations commerciales. 

Or, M. Guilbert fait remarquer, ce qui 
e:t exact, que les coopératives de pharma- 
ciens offrent des caractéristiques diflé- 
rentes puisqu'elles sont, au moins pour 
uue part, des coopératives de production. 

Cependant, la commission a estimé que 
si les pharmaciens désirent — et cela est 
très compréhensible — un statut particu- 
lier, i! leur était et leur demeure loisible 
de déposer -ne proposition de loi spéciale 
qui serait examinée, je pense, dans les 
plus courts délais. en 

C'est pourquoi la commission n'a pas 
cru devoir retenir le texte du Conseil de 
la République. 

loutefois, elle laisse l’Assemblée juge de 
sa décision. 

M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. Le Gouvernement 
laisse également l’Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Guilbert, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 10 bis est adopté. 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la suppression de l'article 11, 
proposée par le Conseil de la Répub:ique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les dispositions ci-dessus sont appli- 
cibles à l'Algérie et aux départements de 
Ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
nique et de la Réunion. » _ 

La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. M. le rapporteur peut-il 
nous faire connaître le motif qui a dicté 
l'option du Conseil de la République ? 

Le Conseil de Ja République a-t-il consi- 
déré que les départements signalés de l'Al- 
geérie et ceux de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
SONt ipso facto inclus dans le champ d'ap- 
Plication de la loi, ou a-t-il supprimé cet 
article pour une autre raison ? 

M. le président. La parole est à M. le 
Tapporteur, 

. M. le rapporteur, Je n'ai pas à donner 
ici les raisons du Conseil de la Répubili- 
que, 

M. Jean Cayeux. Nous aimerions les con- 
Taitre, 

M. le rapporteur, Je ne suis pas le re- 
présentant du Conseil de la République. 

Si M, Cayeux désire connaître ces 
raisons, c'est auprès de cette Assemblée 
qu'il aurait dû s'informer, je le lui fais 
Témarquer très cordialement, 








La commission, estimant que cet artic'e 
était surérogatoire, ne l'a pas maintenu. 
M. Caveux peut le reprendre ous forme 
d'amendemnent, 

M. Jean Cayeux. Si vous estimez que cet 
article est inutie, je ne le reprendrai pas 

M. le rapporteur. C'est l'avis de la com- 
mission, 

M, le président. lersonne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. . 

(La proposilion de la commission, mise 
aux voix, est adoptée.) 

M, le président. En consequence, l’ar- 
ticle 11 est supprimé. 


[Article 11 bis.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre L'article 11 bis introduit par 
le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 11. — La présente loi est appli- 
cable dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix ja proposition de la 
commission. 

(La proposilion de la commission, mise 
auz voir, cst adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'ar- 
ticle 11 bis est disjoint. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de la proposition de loi, 
L'E à l’Assemblée que le Conseil de 

Répubiique a émis son avis à la ma- 
jorité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 in 
fine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin pubiic, à la ma- 
pre absolue des membres composant 
’Assembh'ée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votans.......... .5M 
Majorité gequise.........,... 911 


Pour l'adoption... 591 
Contre ,............e (t 


L'Assemblée nationale a adopté. 


REPARTITION DES ABATTEMENTS GLOBAUX 
OPERES SUR LE BUDGET ANNEXE DE LA 
RADIODIFFUSION 


Discussion en deuxième lecture 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele | 


la discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget annexe 
de la radiodiffusion française par la loi 
n° 48-1902 du 31 décembre 1948 (n°s 7997- 
8032). 

La parole est à M. Charles Barangé, rap- 
porteur général de la commission des 
tinances. 





M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, les modifications 
proposées par le Conseil de la République 
sont peu nombreuses et concernent uni- 
quement les articles 2, 2 bis, 4 et 5, au 
sujet desquels je m'expliquerai lorsqu'ils 
viendront en discussion. 


M. le président. Lans la d'scussion géné- 
rale, la parole est à M. Hivet. 


M. Paul Rivet, Mes chers colègues, je 
présenterai brièvement mes observations, 
car je désire que ce débat soit aussi rapide 
que possible. 

Vous akez donner à la radiodiffusion les 
moyens d'agir qui lui manquent. 

Nous avons pu différer d'opinion sur les 
modalités des secours que nous lui appor- 
tons, mais nous avons été unanimes, je 
crois, à reconnaitre qu'ils Jui étaient indis- 
pensables. 

Or, à côté de Ja radiodiffusion, il y a la 
télévision. Vous savez tous Ja situation tra- 
gique dans laquelle se trouve celle-ci. 

Nous avons, au point de vue des réalisa- 
tions en laboratoire, une afance considé- 
rable sur l'étranger. 

Le Gouvernement à adopté la définition 
Je 819 lignes, sur laquelle nous avons en- 
tendu, en commission de la presse, les té- 
moignages de tous les techniciens privés 
comme de ceux de la radiodiffusion. Tous 
sont venus nous éclairer, et ils nous ont 
démontré d’une façon définitive, je crois, 
que la défintition de 819 lignes était la 
meilleure à admettre. 

A l'heure actuelle, il semble qu'un cou- 
rant favorable se manifeste pour l'adop- 
tion par toute une série de pays étrangers 
de la même définition. 

Cependant, il est évident que la concur- 
rence internationale joue, et d'une façon 
très efficace. 

HE faut done nous hâter, car le temps 
ne travaille pas pour nous, 

Mes collègues MM. Jouve, Gosset et Max 
russet ont déposé, dans cette intention, 
une proposition de résolution que la com- 
mission de la presse m'a chargé de rappor- 
ler devant vous. 

Je profite de cette discussion générale 
sur la radiodiffusion pour vous la pré- 
senter. 

J'insiste sur le fait que je parle au nom 
de l'unanimité de la commission de la 
presse. 

De quoi s'agit-il? D'inviter le Gouver- 
nement à donner à la télévision un crédit 
de 700 millions de francs pour lui per- 
mettre un détnarrage complet. Mon rap- 
port donne l'utilisation exacte de ce crédit. 

Dans l'état actuel des choses, avee les 
crédits dont cile dispose, la radiodiffusion 
peut équiper le ceutre de Paris et insta}- 
ler un emetteur de 819 lignes au sommet 
de la tour Eiffel. 

Cet émetteur fonctionnera concurrem- 
ment avec l'émetteur actuel à Inoyenne 
définition, à partir d'octobre ou novembre 
prochain. 

D'autre part, avec les mêmes crédits, la 
radiodiffusion peut exécuter des travaux 
d'infrastructure du relai hertzien Paris- 
Lille. 


Ces travaux, actuellement en cours, se- 
ront vraisetmblablerment terminés vers la 
fin de la présente année. 

Voilà, en somme, ce qu'on veut réaliser 


1 
avec les crédits existants. 
Que serait-il nécessaire de faire pour 
soutenir cetie industrie naissante de la 
France, pour laquelle nous avons une 
avance technique ? 
H faudrait installer un poste é6metleur 
à Lilie. IL faudrait, d'autre part, établir la 
liaison entre Paris et Lvon et installer 


également un émelteur à Lyon. 
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Eu effet, d’une part, l'émetteur de Lille 
nous permettrait d'atteindre les pays du 
Nord, la Belgique et la Hollande et, d'au- 
tre part, l'émetteur de Eyon nous permet: 
trait d'atteindre, dans une très large. me- 
sure, = Suisse et une partie de Fitalie. 


Je crois qu'il y a à um intérêt aatie: 
nol. Je vous demande done d'accepter 
une proposition de résolution aïnsi rédi- 


« L'Assemblée nationale iavite le Gou- 
vernuement à poursuivre sans délai la cons- 
truction du réseau national de télévision 
en proeédant à l'installation des émetteurs 
à haute définition prévus pour Paris, Lille 

Lyon je vous ai dit que l’émet- 


t 


et Lyon... ) - 
teur de Paris sera réalisé même sans les 
crédits — « émetteurs indispensables au 
ravonnement international de la télévision 
française et dont Ia mise en place revêt 
un caractère d'extrême urgence », que je 
v 15 àäl Signde, 


1 À cet effet, l’Assemblée nationale in- 


vite le Gouvernement à lui proposer. 
ivant la fin de la présente session, lou- 
verture d’un crédit supplémentaire de pro- 
gramme élevant à 700 millions de 
iranes,. À 

I est temps encore de sauver la t“lévi- 
ion en France, de lui assurer le ravon- 


nement auquel le pays et les techuiciens 
ont également droit. 

le demande au Parlement de venir à 
man aide et d'adopter cette proposition de 
résolution qui, je le répète, a reçu lPassen- 
timent unanime de la commission de la 
pre se. (| Lpplau lissemi n£s.) 

M. le président. Monsieur Rivet, j'ai le 
regret de vous dire que je ne peux’ pas 
soumettre à l’Assemblée votre proposition 
Ge résolution. 

Voici, en effet, les termes de l'article 68 
ul reogiermnment : 
ne peut être introduit dans les lois 
de budget ou les lois de erédits prévision- 
ou supplémentaires que des disposi 
tions visant directement les recettes ou les 
le l'exercice ; aucune proposition 
de résolution, aueune interpeilation, aucun 
| ur motivé n2 peuvent leur être 


joints, ancun artiele additionnel ne peut 
y être présenté, sauf s’il tend à supprimer 
ou à | 1jre une lépt nse, à créer ou à ac 


croitre une rê À assurer le contrôle 
nses publiques. » 


elle ou 
des dép 
M. Paul Rivet. 11 s’agit, non pas d’engsa- 
rer des crédits, mais d'inviter le &ouver- 
nement À déposer, s’il le juge possible, 
lemande de erédit 700 millions 
de franes 

M. le président. Réglementairement, Ja 
seule solgtion est qne vous dépasicz vatre 
ition de résaolation.…. 

M. Paul Rivet. Elle à été dépasie. 

M. le président. ...ct que vous en de- 
mandiez l'inscription À l’ordre du jour. 
ile ne peut être discutée maintenant. 


3 de 


une 


pr Must 


M. Paul Rivet. C’est bien dommage. 

Mme Germaine Peyrles. Sur le plan 
techmique, nous sommes en avance sur 
toutes les autres nations; Mais nous Se- 

)ns encore dépassés. 

M. le président, J: s 
quer le règlement. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


la présidence du conseil, 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la presidence dr conseil L'essentiel, 
Jour le Gouvernement, est d’avoir entendu 
la propesition faite par M. Rivet et ses eol- 
lègues avee l'as-rrance morale qu'il est 


\bligé d’appli- 


Lis 


vraisembiabte qu'une majorité se serait dé- 
gagée en sa faveur. 
M, Paul Rivet. L'unariimité, 





à 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Elat 
à lu présidence du conseil. Je ne peux em 
rider d'avance. 

Le secrétaire d'Etat chargé de la télévi- 
sion ne peut qu'accueillir avec plaisir l’ap- 
ui manifesté par tous les groupes de 
Fassemb'ée en faveur de ce qui futeune 
science, de ce qui est une technique et de 
ce qui doit devenir une industrie. 

Je ne peux, toutefois, en la matière, en- 
ager au aom du Gouvernement, d’une 
açcon ferme, mon collègue des finances. 
Mais j'ai entendu, et je dirai bien, moi 
aussi, quelques mots à mon collègue des 
finances, afin de le convainere que la pro- 
position de résolution de M. Paul Rivet et 
e ses collègues va, sans aucun doute, 
dans le sens de l'intérêt national. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. le président. Monsieur Rivet, je suis 
heureux de lun mag vous donner indirec- 
tement satisfaction, puisque M, le seeré- 
taire d'Etat semble avoir accueilli très 
favorablement votre proposition de réso- 
lution qui a, par ailleurs, l'approbation de 
l'Assemblée. 

M. Max Brusset. Je demande 1 parole. 

M. le président. Vous désirez intervenir 
dans ln discussion générale ? 

M. Max Brusset. Je demande la parole 
en tant que représentant dw président de 
la commission de la presse, empêché. 
M. le président, La parole est 
Brusset. 
M. Max Brusset, Au nom de M. Gosset, 
momentanément absent, et en tant que 
représentant du bureau de la commnission 
de la presse, je veux dire que la commis- 
sion a été, en effet, comme l’a dit M. Ri- 
vet, unanime à adopter, l’autre jour, la 
motion déposée par M. Géraud Jouve, 
M. Gosset et moi-même, 

Nous sommes soucieux de ne 


à 
M. 


pas voir 


EH télévision frantaise distancée par les 
| autres techniques. 
Mme Germaine Peyroles, Nous sommes 


en avance, 

M. Max Brusset. Je remercie M. le secrés 
taire d'Etat de bien vouloir nous donner 
acte que tout retard serait préjudiciable 
aux intérêts francais, car si nous alten- 
dions sg semaines au quelques 
mois, nos adversaires prendraient rang, et 
notre avance, qui représente des années 
d'efforts, serait comb.ée, et au delà, par 


les techniques étrangères, 


C'est done vers le ministre des finances 
absent, et vers son représentant, M. le se- 
crétagye d'Etat chargé de l'information, 
que je*me retourne, Je leur demande de 
bien vouloir accorder immédiatement les 
crédits mécessaires afin qu’en octobre, 
après un silence de deux mois de la télé- 
vision française qui, depuis quelques 
jours, ne fonctionne plus, les postes émet- 
teurs soient enfin réaiisés. 

Nous pourrons alors proposer à l’Assem- 
biée un statut et en discuter sérieusement. 
Aujourd’hui, il serait trop tôt. 

Si le Gouvernement et si la Franee veu- 
lent une télévision digne de ce nom, il 
faut accorder les crédits nécessaires. Tout 
retard serait préjudiciable à nos intérêts 
français et au rayonnement de la France 
à létranger. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président. Personme ne demande 
plus la parole dans [a diseussian géné- 
vale ?.… 

La discussion gémérale est elose. 

Je consulte FAssemblée sur le pas 
_ à la disenssion des artieles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 


sage 





ser à la discussion des articles.) 


” M le président. Je vais ve l'Assem. 
Lblée à se prononcer sur conclusions 
de !z commission portant sur les articles 
amemlés par le Conseil de la République, 


[Article 2} 


M, le président. La commission propose, 
pour l’artiele 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — À compter du £® septembre 
1949: 

« t* Les taux annuels de la redevance 
pour droit d'usage des postes récepteurs 
de radiodiffusion sur le territoire métro. 
politain et dans les départements d'outre- 
ner institués par l’article 109 de la loi 
au 3t mai 1933 sont fixés ainsi qu’il suit: 

« 1% catégorie: 200 franes par poste à 
cristal sans dispositif comportant usage de 
lampes ; 

«a 2° catégorie: 4.000 framcs par poste 
comportant usage de lampes larsqu'il est 
détenu par un partieulier ; 

« 3° catégorie: 2.900 franes par poste 
utilisé dans une salle d’auditien gratuite 
ou dans un lieu ouvert au public; 

« 4° citégorie: 4.000 franes par poste 
installé dans une salle d’auditiom payante. 

« Toutefois une seu'e taxe est exigible 
pour tous les ae de ft”, 2 eatégoris 

uel qu’en sait le nombre lorsqu'ils appar- 
tiennent au même auditeur et qu’ils sont 
Er par lui dans le même lieu fami- 

ial 

« Les détenteurs de poste remplissant 
les conditions requises pour bénéficier des 
exonérations fiscales prévues par Farti- 
| cle 17 de la loi n° 46-1990 du t3 septembre 
1946 et ne disposant pas de ressources su- 
ag à celles fixées par Partiele 7 de 
a loi n° 49-922 du 13 jmilet 1949 peuvent 
| cbtenir, sur leur demande, une réduetron 
de taxe d'un montant égal à 62,5 p. 100 
de la redevance annuelte. 

« Les exonérations antérieurement eon- 
senties par des textes spéciaux sont main- 
tenues ; 

e 2° IL est institué une redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de té- 
lévision dont les taux sont fixés an triple 
des taux indiqués ci-dessus, pour les pos- 
tes de 2°, 3° et 4° catégorie. 

« Celte redevance est perçue dans les 
mêmes conditions et avec les mêmes sanc- 
tions que pour la redevance prévue pour 
les installations de radiodifftsion », 

La parole est à M. Genest, sur l’article. 


M. Maurice Genest. L'article 6 de In loi 
du 21 mars A248, ayant accordé la réduc- 
tion du taux des redevamves pour es 
postes de T. S. F. en faveur des vieux 
travailleurs salariés et des. écomomique- 
ment faibles, à été amélioré par le projet 
voté par l’Assemblée Le 21 juillet dernier, 
l'exonération étant étendue à certaines 
catégories de personnes dont les revenus 
sant inférieurs à 75.000 et 100.000 francs. 

Je veux ciler le cas de la veuve d'un 
clerc de notaire, ägée de quatre-vingt- 
quatre ans, qui n'a pour toutes ressources 
qu une pension annuelle de 32.000 francs 
et qui ne peut cumuler sa pensiem avec 
l'allocation aux économiquement faibles. 
St l’an acceptait la proposition dm Censeil 
de la République, cette personne se ver- 
_rait dans l'obligation de payer la taxe 
de 1.000 francs pour son poste de T. S. F. 

Nous estimons que l’Assemblée, voulant 
remédier à une injustice flagrante, avait 
êté bien inspirée em adoptant, à la m- 
jorité de 459 voix contre 99, l’amende- 
ment de notre ami Aungnet, Le Conseil 
pr la République a cru devair modifier ce 
exte. ‘ 
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si l'Assemblée se déjugeait, elle exclu- 
mit de Lx mesure un certain nombre de 
vieux travailleurs gong de aussi mé- 
ritants que ceux qui éficient de la 
retraite des vieux ou de Faïllocation aux 
économiquement faïbles, mais qui tou- 
chent leur retraile ou une pension d'une 
administration locale ou d'une entreprise 
privee. $ k 
Pi s'agit Kà de veuves bénéficiant d’une 
pension de reversion ou de petits retraités 
qui éprouvent de grandes ltés pour 
vivre et qui sont contraints de se priver 
de leur poste de radio, ne pouvant pré- 
lever 12000 francs sur leur maigre pen- 
sion. C'est le cas de cette veuve de clerc 
de notaire qui ne touche que 87 francs 

ar jour. 
. C'est pourquoi je me permets d’insister 
anprès de nos collègues pour qu'ils re- 
prennent Je texte a adopté à la 
majorité de 459 voix et qu'ils repoussent 
la modification pee par le Conseil de 
ja RG si, un geste de justice 
aura été fait à hs + de tous ces vieux 
travailleurs méritent notre sollicitude. 

Je demande donc que soit rétabli Far- 
ticle 2 dans la votée en première 
lecture par FAssemblée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Auguet et Gabriel 

ment tendant 


Paul ont déposé un ame 

à reprendre, pour l'article 2, le texte voté 
en première fecture par FAssemb'ée natio- 
pale, c'est-à-dire : 

« 1° Rédiger ainsi le 8 alinéa: 

ar a drag eq © 100 du mon- 
fant de redevance, la réduction prévue 
par l'article 6 de la loi du 21 mars 1948 
en faveur de certaines catégories sociales 
économiquement faibles. » 

« 2° Supprimer le 9° alinéa. 5 

I! me semble que cet amendement a été 
difendu par M. Genest, 

Quel est Favi, de la commission ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission, La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. La parnle est à M. le 
secréliwe d'Etat à la présidence du con- 
seil. 

M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Le Gouverne- 
ment partage l'avis de la commission et 
demande x FAssemblée de s'opposer à 
cet amendement. 

Le Conseil de la République a adopté un 
texte plus extensif que celui qui avait 
été proposé initialement par le Gauver- 
nement, I} ne s’agit pas, dans le texte 
du Conseil de la République, voté eur 
l'initiative du rapporteur, de revenie à 
Loire texte initial, mais d'admettre dans 
des limites raisonnables l'extension pro- 
posée par M. Auguet. 

M. le président, La parole est à M. Ge- 


ne: 


. M. Maurice Genest. L'amendement de M. 
Auguot reprend le texte qu'avait voté j'As- 
sembée à une majorité de plus de 400 
Vox. Je ne comprends pag pourquoi, an- 
ps on le repousse, d'autant que 

. le secrétaire d'Etat a trouvé des res- 
Sources dans l'augmentation dé la taxe de 
Tad:od'ffffusion, qui 4 été portée à 1.000 
francs, ce qui se traduit par plus de deux 
Milliirds de ressources nouvelles. 

Nous demandons un scrutin. 


M. le président. La parole est M. à le 
pe a ire d'Etat à la présidence 4 çon- 
. M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
4 a présidence du conseil. Je m'excuse 
é Protonger le débat, mais je reprends 

paroie afin d'éclairer nos collègues qui 








n'ont pas sous Jes yeux les textes dont 


il s’agit. 

Lo . l'Assemblée a volé, en pre- 
urière lecture, l'amendement de M. Auguet, 
elle ne disposait pas non plus dé ce texle 
et elle s’est laissée séduire. 

M. le président de la commission. Le 
rapport de M. Taillade avait été distribué, 
et ji contenait le texte de l'amendement 
de M. Augurf. 


M. François Mitterrand, secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil. En tout cas, 
l'amendement de M. Auguet à été voté 
dams une forme telle qu'en ne parvient 

à définir les catégories visées par 
e texte. 

Le Conseil de la République a étudié 
sérieusement là question. Le rapporteur de 
la commission des finances pour les aflai- 
res de presse est l’auteur de cette propo- 
sition. - 

La commission des finances de l’Assem- 
blée s'y rallie, le Gouvernement égale- 
ment. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
cemblée de bierr vouloir suivre sa com- 
mission. 

M. fe président. La parole est à M. Ge- 
nest. 


M. Maurice Genest. Je tiens à préciser 
que l'amendement de M. Auguet reproduit 
le texte même de l'article 2 bis. Voici ce 
qu’il est dit à pr de cet article: 

«a Cet article additionnel, voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, 
était rédigé comme suit: 

« L'article 6 de Ja Iloi n° 48-471 du 
21 mars 1948 est complété ainsi qu'il suit 
après les mots, « 13 embre 1946 »: 

« les détenteurs de postes, âgés de 
soixante ans au moins et ne disposant 
de ressources supérieures à celles\ fixées 
pe l’article 7 de la loi n° 49-922 du 13 juil- 
et 1949, peuvent obtenir. » 

« (Le reste sans changement), » 

Il à été établi an plafond et il est facile 
de déterminer les bénéficiaires éventuels 
de cette exonération. Ce plafond est celui 
qui a été adopté dernièrement par l’Assem- 
bée : 100.000 francs pour les célibataires, 
130.000 pour les ménages. 

Je ne comprends done pas l’opposition 
de M. le secrétaire d'Etat à cette proposi- 
tion qui à été adoptée à une forte majo- 
rité. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Auguet, 

M. Maurice Genest. Il ne s’agit pas de 
l'amendement de M, Auguet, mais da 
vote que FAssemblée à voté et qui est 
reproduit dans l’article 2 bis du projet. 

M, Jacques Gresa. Il s’agit bien de l’an- 
cien amendement de M. Auguet, qui est 
devenu le texte de l’Assemblée. 


M. le président. Je ne puis mettre aux 
voix que les amendements dont je suis 
saisi. 

D'ailleurs, Famendement de MM. Auguet 
ét Gabriel Paul, qui est en discussion 
tend à reprendre le texte voté en première 
lecture LE” PAssembiée nationale pour 
l’article 2. 

Je mets aux voix cet amendement, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernerment, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 72... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 





M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillerment du scrutin: 


Nombre des votants.......... 913 
Majorité absolue. ..s.ocosve 272 


Pour l’adoption....s+ 187 
Contre ........ csossé JS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 2 dans le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis œux Vox, 
est adopté.) 


[Article 2 bis.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter la disjonction, prononcée par le 
Conseil de la République, de l’article 2 Lis 
qui était ainsi conçu : 

a L'article 6 de la loi n° 48-471 du 
21 mars 1948 est complété ainsi qu'ii suit, 
après les mots: « 13 septembre 1946 »: 
« les détenteurs de postes, âgés de 
soixante ans au moins et ne ce gr pas 
de ressources supérieures à celles fixées 

ar l’article 7 de la loi n° 49-922 du 13 juil- 
et 1949, peuvent obtenir. » « Le reste 
sans changement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(Cette proposilion, mise æux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. En conséquence, l'arti- 
cle 2 bis demeure disjoint. 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de rc- 
prendre lé texte adopté par l’Assemblée 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — A compter du 1% janvier 
1949, le produit de la redevance sur iles 
installations réceptrices de radiodiffusion 
et de télévision ainsi que, à dater du 
{er janvier 1950, le remboursement des ser- 
vices rendus aux différents services ou mi- 
nistères utilisateurs sont recouvrés direc- 
tement au profit du budget annexe pour 
être aflectés aux dépenses d'exploitation 
de la radiodiffusion et de Ja télévision 
françaises. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 5.] 

M. le président. La commission propuse, 
pour l’article 5, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l'Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

«a Art. 5. — IL est constitué pour le 
budget annexe de la radiodiffusion fran- 
caise un fonds de réserve destiné à faire 
face aux déficits accidentels de la première 
et de la deuxième section. Ce fonds sera 
alimenté par les excédents de recettes 
con$tatés en fin d'exercice sur les dépen- 
ses de la première et de la deuxième sec- 
tion. Son montant maximum est fixé à 
12 p. 100 du montant des recouvrements 
effectués au titre des redevances perçues 
pour droit d'usage des postes récepteu 
de radiodiffusion et de télévision. 

« Le montant du fonds de réserve ser 
placé au Trésor et prodnetif d'intérèt 


> 


«a Les prélèvements sur le fonds de ré- 
serve seront autorisés par les lois de 
finances; leur rattachement aux recettes 
le la première où de la deuxième section 














5580 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 30 JUILLET 1949 





du budget annexe suivant le cas et l'ou- 
verture des crédits correspondants seront 
prononcés par décrets contresignés du mi- 
nistre des finances. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j’indique 
à l’Assemblée que le Conseil de la Républi- 
que a émis son avis à la majorité absolue 
des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
în fine de la Constitution et l’articie 59 in 
ire du règlement stipulent que, lorsque 
’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil: de la République, le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de Ja loi 
doit avoir lieu au serutin public, à la ma- 
jorité absolue des membres compoéant 
fAsnhlle nationale, 

Je mets aux voix, par scrulin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,,,., 
Majorité requise... 


392 
311 


ss... 


Pour l’adoption..,,.s 410 
Contre 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


sut Be 


MODIFICATION DE LA LOI PORTANT NATIO- 
NALISATION DE L'ELECTRIOITE ET DU 
GAZ 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1946. 
portant nationalisation de l’élecineité et 
du gaz (n° 7606-7703). 

La parole est à M. Louvel, rapporteur 
de Ja commission de la production indus- 
trielle 

M. Jean-Marie Louvel, président de la 
Tommission de la production industrielle, 
rapporteur. Mesdames, messieurs, lorsque 
d'Assemblée nationale a examiné en pre- 
mière lecture la proposition de loi due à 
l'initiative de nos coliègues du Conseil de 
la République, MM. Armengaud et Pai- 
rault, proposition de loi qui avait pour 
but de modifier, sur le plan technique, la 
doi de nationalisation de l'électricité et du 
gaz, j'avais indiqué, dans mon rapport, 
tout l'intérêt _ présentait cette proposi- 
tion dont l'adoption aurait pour const- 
quence de permettre un développement 
appréciable de notre potentiel énergétique, 
qui, comme vous le savez, reste toujours 
cruellement insuffisant. 

J'avais souligné que cette proposition ne 
portait aucune atteinte aux principes fon- 
damentaux qui avaient animé le Jégisla- 
teur lorsqu'il avait voté la loi de nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz, mais 
pe permettait, par l'assouplissement 

’un texte quelque peu rigide, non seule- 
ment d’aider au développement indispen- 
sable, nécessaire et urgent de notre pro- 





duction d'énergie électrique, mais permet- 
tait aussi aux entreprises nationales res- 
ponsables de Jeur gestion de travailler 
avec le maximum de rendement et d’effi- 
cacité. 

Je ne vais pas infliÿer à l'Assemblée 
nationale une réédition de mon exposé 
mais, Je Conseil de la République ayant 
apporté au texte adopté en première lec- 
ture un certain nombre de modifications, 
je crois utile de rappeler à l'Assemblée les 
principes fondamentaux, les idées mai- 
tresses qui ont guidé tant l’Assemblée 
nationale que le Conseil de la République 
et les commissions compétentes dans 
l'examen de ces textes. 

Ces idées maîtresses ont été résumées, 
en jermes exceilents, par M. le sénateur 
Aubert, rapporteur de la commission de la 

roduction industrielle du Conseil de Ja 
République, dans les termes suivants que 
je me permets de vous rappeler: j 

« 1° Le principe de la propriété natio- 
nale des grandes sources d'énergie ne sau- 
rait être mis en cause; 

« 2° Une impérieuse nécessité nous 
ordonne de développer au maximum nos 
ressources énergétiques et cette impérieuse 
nécessité est pour tout de suite et non pas 
pour demain. 

Ce sont ces idées maitresses, mesdames, 
messieurs, que je vous demande d’avoir 
présentes à l'esprit lorsque, dans quelques 
instants, nous allons exarainer les amen- 
dements proposés par le Conseil de la 
République. 

Ce sont là, en effet, comme l’a déclaré 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce à la tribune du Conseil de la Répu- 
blique, les véritables données du pro- 
blème, qui ne sont pas celles qui ont été 
exposées trop souvent dans de vaines et 
inutiles polémiques. (Erclamations à l’ez- 
trême gauche.) 

Je n'entreprendrai pas, dans ce rapide 
exposé, l'examen complet de ces amen- 
dements, puisque j'aurai tout à l'heure 
l’occasion de les commenter en détail et 
de vous faire connaître les conclusions de 
votre commission qui, en accord avec de 
Gouvernement, vous proposera de les 
adopter, 

Je voudrais cependant souligner devant 
vous que ce serait une erreur grave de 
croire que les lois de natinalisation doi- 


vent rester immuables dans le temps. 
L'expérience de ces dernières années a 


montré, en eflet, la nécessité devant la- 

uelle se trouve et se trouvera encore, 
ans l'avenir, le législateur de reviser ces 
lois pour les adapter aux circonstances 
économiques et à une technique en cons- 
tante évolution. 

Je ne méconnais pas, soyez-en persua- 
dés, les difficultés d'une telle revision. 

Je ne méconnais ni les méfiances, ni les 
réticences, ni les susceptibilités que peu- 
vent provoquer sur divers bancs de cette 
Assemblée une proposition quelconque de 
modification aux lois de nationalisation. 
il faut qu'en une matière aussi délicate, 
nous sachions, les uns et les autres, nous 
élever au-dessus des idéologies partisanes. 

Nous avons eu le courage de le faire 
l'an dernier, mes chers collègues, et c’est 
ainsi que nous avons vot® à l’unanimité 
une loi modifiant les conditions de l’in- 
demanisation des actionnaires. De cette loi 
nous ne pouvons que nous féliciter puis- 
que c’est certainement grâce à elle que 'e 
crédit d’Electricité de France a pu s'affr- 
mer et que, comme conséquence, Electri- 
cité de France a pu lancer dans Je pu- 
blie l'emprunt en cours d'émission et dont 
jous souhaitons tous le succès, 

On à souvent entendu dire, dans cette 

i a lu souvent dans la presse, 


enceinte, on 
que les entreprises nationales devaient 





être remises en ordre. Pour ma part, c’est 
une expression que je réprouve, car elle 
semble impliquer je ne Sais quel désor- 
dre qui, je vous prie de me croire, n'existe 
as. Par contre, il y a certes des mesureg 
a pendre pour permetire aux activités 
nationales d'avoir un rendement toujours 
meilleur et des conditions de travail réel- 
lement adaptées aux circonstances. 

En vérité, il ne peut être question de 
saper par un biais quelconque une natio- 
nalisalion aujourd’hui définitive; il na 
s’agit que de la perfectionner et de l'amé- 
nager. . 

Si nos entreprises nationales — je parle 
aujourd'hui de l’Electricité de France et 
du Gaz de France, mais dans quelques 
mois, j'en dirai autant des charbonnages 
de France — devaient dans l'avenir, sous 
le couvert de lois considérées comme ins 
tangibles, se figer, se scléroser; si, à 
l'abri de certaines dispositions législatives 
mal interprétées, elles devaient, par leu# 
activité, imposer à la nation un monopolé 
étroit et absolu au détriment de l’équipe- 
ment et de la pradcerie. du pays; si 
elles devaient développer des activités en 
dehors de celles pour lesquelles elles onf 
éte créées, des activités pour lesquelles 
elles n’ont pas été préparées, au détris 
ment d'activités privées légitimes que lg 
législateur à entendu préserver; si, poux 
tout dire, ces entreprises devaient cons 
tituer dans la nation une sorte de féoda- 
lité privilégiée, puissante, capable de s’op« 
poser aux pouvoirs publics, c'est alors que 
es adversaires des nationalisations et dé 
avs entreprises nationales auraient beau 
jeu pour les présenter devant l'opinion 
publique comme une charge intolérablé 

u’il faut supprimer et de dénoncer leug 
aillitte. 

Cela, nous ne le voulons pas. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les 
quelques considérations qu’au début dé 
cette discussion je voulais vous rappeler, 

Je crois avoir, à cette tribune, au nom 
de la commission de la production indus+ 
trieile, m'être fait suffisamment l'avocat 
de l'équipement urgent et indispensable 
du pays et le défenseur des entreprises 
nationales pour pouvoir vous affirmer que 
la proposition de loi que vous allez avoir 
à adopter sous sa forme définitive, n’a 
d'autre but que de défendre les intérêts 
—— les intérêts bien compris -— d’Electri- 
cité de France et de Gaz de France, inté« 
rêts qui ne sauraient jamais s'opposer 
l'intérêt supérieur de la nation, mais qui, 
au contraire, doivent se confondre aved 
lui. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Dans la discussion géné 
rale, la parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Mesdames, mes+ 
sieurs, bien que nous nous trouvions en 
présence d’un texte revenant du Conseil 
de la République, le groupe communiste 
n’a pas du tout l'intention de laisser esca- 
moter Ja discussion, en deuxième lecture, 
de la”proposition de loi Armengaud. 

Lors de son premier examen, le 20 mai 
dernier, nous déclarions ici même que 
cette proposition avait pour objet de faire 
une nouvelle brèche dans les nationalisa- 
tions. Aujourd'hui, cette proposition nous 
revient avec une série d’aggravations qui 
confirment nos appréciations antérieures. 

Les rapporteurs ont pris soin de nous 
dire que cette loi n’est qu'une application 
technique de la loi des nationalisations 
du 8 avril 1946 et notre rapporteur, 
M. Louvel, vient de nous dire qu'il ne 
peut être question de éeaper nos entre- 
prises nationales. 

Je me propose de montrer, dans quel- 
ques instants, toute la nocivité de cetta 
preposition, 
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y. Louvel a déclaré dans son introduc- 
tion que la proposition de loi transmise 
par le Conseil de la République a pour 
objet de modifier certaines dispositions 
d'ordre technique de la loi du 8 avril 
1946, mais il a dit aussi que, pour lui 
et je rapporteur de la commission du Con- 
seil de la République, il s’agit de sauve- 
sarder le principe de la société nationale 
des grandes sources d'énergie, et il a 
ajouté qu’une impérieuse nécessité nous 
ordonne de développer au maximum no6 
ressources énergétiques. 

Telles sont les paroles. Voyons les faits. 

Les faits, ce sont, dans cette proposition, 
les dispositions du paragraphe 4 de l’arti- 
ele 2 bis, qui exeluent de la nationalisation 
toute construction de centrales thermiques 
à energie résiduaire, quelle que soit leur 
puissance, et sans aucun contrôle du ser- 
vice national. 

Les faits, ce sont les dispositions du pa- 
ragraphe 5 de l’article 2 bis, qui excluent 
de la nationalisation tout aménagement 
nouveau jusqu’à 8.000 kilovolts-ampères de 
puissance installée et quelle que soit la 
nature de nsc, rage projeté. 

‘Ainsi, par exemple, un industriel pourra 
indistinélement construire des centrales 
thermiques ou TE ge jo et disposer 
ces dernières où bon lui semblera et gê- 
ner, Si cela lui fait plaisir ou lui convient, 
les grands aménagements d’Electricité de 


France. (Interruplions sur divers bancs.) 


M. Henri Lespès. C’est absolument faux! 

M. Auguste Mudry. Je vais en faire la 
démonstration. 

M pourra installer autant de centrales 
ue voudra à la condition qu’elles ne 
dépassent pas de 8.000 kilovolts-ampères 
de puissance installée, c’est-à-dire une 
puissance capable de fournir tout le cou- 
rant industrie] et domestique à une ville 
de 45.000 habitants. 

Un chiffre montrera l'importance des 
centrales de moins de 8.000 kilovolts- 
ampères de puissance installée. 

Sur les 468 centrales hydrauliques et 
thermiques que possédait Electricité de 
France au {* janvier 1947, 253 seulement 
dépassent 8.000 kilovolts-ampères. 

Où est donc, monsieur le rapporteur, la 
sauvegarde du principe de la propriété na- 
tionale des grandes sources d'énergie ? 

M. le rapporteur. 1] n’est pas question 
de revenir en arrière, vous le savez bien. 
M s’agit d'aménagements nouveaux. Il y 
en a exactement 49. 

M. Auguste Mudry. J'ai indiqué, et nous 
nous proposons de le préciser encore tout 
à l'heure, en défendant nos amendements 
que celte disposition permet précisément 
de revenir sur le principe essentiel de la 
nationalisation... 

M. le rapporteur, Pas du tout! 

M. Auguste Mudry. à savoir l'unité de 
la production énergétique entre les mains 
au service national. 

Dans votre rapport, vous nous dites 
aussi, monsieur Louvel: La production 
énergétique doit se développer. Ce n'est 
pas Pour demai», mais c’est pour aujour- 
Mais nous nous élonnons que ce soit 
seulement maintenant que l’on s’apercoive 
de cette impérieurse nécessité. Ma critique 
4 ce propos s'adresse beaucoup moins à 
. le rapporteur, dont chacun sait que. 
IUSqu'à présent, il a été le seul à nous 
soutenir pour insister sur la nécessité de 
CEVeiopper notre équipement, qu’à la ma 
jorité de l’Assemblée, qui a toujours euivi 
le G uvernement en celtc matiere. 

D'où provient cette situation ? N’est-elle 
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et poursuivie depuis sans relâche par les 
gouvernements qui se sont succédé ? 

Le pays manque d'électricité. L'écart 
entre la production et la demande est de 
l’ordre de 4 milliards de kilowatts-heure. 
Il va s'aggravant à cause du freinage 
même de l'équipement hydraulique. 

Bien sûr, on nous dit “u’il n'y a pas 
d'argent pour poursuivre, comme nous 
l'avions espéré au début le programme 
d'équipement hydraulique du pays. Mais 
si l’on n’en trouve pas pour poursuivre ce 
programme d'équipement hydraulique, on 
en trouve pour les dépenses militaires et, 
en particulier, pour continuer l’affreuse 
guerre d’Indochine. 

La vérité, c’est que le Gouvernement, 
incapable de faire fage aux nécessités éco- 
nomiques en matière de production élec- 
trique, a capitulé deva t les exigences des 
ennemis des nationalisalions, car la loi 
que nous discutons anjourd’hui, ce n’est 

as simplement la praposition de loi de 
M. Armengaud. Le 17 mai dernier, elle à 
recu l'investiture officielle du ministre de 
l’industrie et du commerce, qui, répondant 
à M. Louvel, déclarait: 


« M, Louvel demande que le Gouverne- 
ment se prononce en faveur de la propo- 
sition de loi de M. Armengaud. Le Gou- 
vernement est favorable à cette proposition 
qui donne aux industriels la possibililé de 
construire des installations électrogènes 
particuhères ». 

Cette déclaration ministérielle est en 
contradiction flagrante avec l'esprit et la 
lettre de Ja loi du 8 avril 1946 qui dispose 
en son article 1®: 

« Sont nationalisés Ja production, le 
transport, la distribution d'électricité et 
de gaz. » 

Ainsi, ce projet Armengaud, patronné 
par le Gouvernement, s'inscrit dans le 
cadre des attaques générales contre les 
nationalisations, et ici les intentions sont 
claires. 

Au premier stade, on freine l’équipe- 
ment, aggravant ainsi les coupures de cou- 
rant. 

Au deuxième stade, on vient avec le 
projet de M. Armengaud afin de per- 
meître à nouveau aux industriels privés 
de construire des centrales et de vendre 
leur courant à Electricité de France. 

Il y a même déjà un troisième stade en 
préparation. C’est celui de l'abandon des 
centrales hydrauliques pour les centrales 
thermiques, et je ne parle pas ici des cen- 
trales minières que vont utiliser les char- 
bons non marchands. 

Je veux parler d’un certain plan dont la 
presse spécialisée a fait mention tout re- 
cemment. Il s’agit du plan Taïx. Voici ce 
mr le 19 mai dernier, à propos 
de ce plan, le journal Aux Ecoutes de la 
finance, que l’on n’accusera pas d'être 
communiste, sous le titre « Menaces sur 
l’industrie de constructions de matériel 
électrique »: 

« M. Taïx, attaché an cabinet de M. Ro- 
bert Lacoste, ministre de la production 
industrielle, s’est rendu en avril au Etats- 
Unis pour y étudier la plus monumentale 
réalisation hydroélectrique du monde, la 
3, Vi À 

« Il en est revenu avec un plan complet 
d'équipement de notre pays en ceutrales 
— le journal place ici des points de sus- 
pension — thermiques. Comme les 120 mil- 
liards de crédits d'équipement d’'Electricité 
de France ne permettent pas de tout faire 
en même temps, l’adoption de ce plan au- 
rait pour corollaire l'abandon du pius gros 
de notre programime d'équipement hydro- 
électrique. 

« M. Lacoste soutient le point de vue de 
son collaborateur, Que se passerait-il si 





celui-ci l'emportait ? Les conséquences en 
seraient graves pour notre pays, pour deux 
raisSONS ; 

« Premièrement, la France dispose d'une 
puissance hydroélestrique évaluée à 149 
milliards de kilowatts-heure, dont 18 p. 100 
à peine actuellement exploités. Cetie puis- 
sance, en devises, ne nous coûle rien. Sa 
mise en exploitation est, par conséquent, le 
meilleur moyen d'assurer l'indépendance 
énergétique de notre pays et d'aider, en 
1952, à T'équilibre de notre balance des 
comptes. x 

« Nos centrales thermiques, par contre, 
étant donné l'insuffisance de notre produc- 
tion en charbon, grèvent lourdement no- 
tre balance des comptes en nous obligeant 
à des importations coûteuses; 

« Deuxiëémement, notre industrie de cons- 
tructions de matériel électrique est surtout 
équipée pour la fabrication de matériel 
hydroélectrique. Mais il est bien évident 
qu'il lui suffirait d’un bref délai de recon- 
version pour produire du matériel ther- 
mique. | 

« Or, au cours d’une récente réunion au 
ministère de l'industrie et du commerce, 
la décision a été prise d'importer des 
unités thermiques de 40.000, 50.000 et 
100.000 kilowatts, contre l'avis des Cons- 
tructeurs francais, qui se faisaient foœet de 
tenir les délais américains à trois mois 
près. * | 

« La cadence de notre produelion en 
matériel thermique avait atteint 600.000 
kilowatts du fait de ces importalions en 
dollars. Elle retombera cn 1951 à moins 
de 300.000 kilowatts, » 

Et le journal conclut: * 

« Le plan Taïx va à l'encontre de l'in- 
térêt français, aussi bien du point de vue 
des travailleurs que des capitalistes. 11 
ue saurait être retcau. » 

M. Robert Lacoste, ministre de l'industrie 
et du commerce. Voulez-vous mme permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Mudry 1 

M, Auguste Mudry. Je vous en ,'e, 
monsieur le ministre, 

M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Je voudrais, en quelques inots, 
faire le point de la question soulevée ins 
un journal dont j'ai oublié le nom. 


M. Auguste Mudry. Aux Ecoutes de la 
finance. 

M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. Eh bien! il y a certainement 
un imbécile qui écrit dans les Ecoutes dd 
la finance. 

Mile Francine Lefebvre. |! y 
tout, 

M. Auguste Mudry. Vous direz cela au 


journal lui-mème, monsieur le ministre 


M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. L'auteur peu averti de cel aru- 
ele n’a oublié qu'une chose, c'est qe 38 
programme thermique dont il est question 
est un programme additionnel. Je propose 
qu'on le renvoie à l'école prinaire, car 
il a certainement oublié le sens du mot 


en 1 fe 


« additionnei » ou il ne l'a jamais appris. 

Il est évident que nous cherchons actuel- 
lement à réaliser, au rythme le plus accé- 
lére possible, les programmes déjà étubhe, 
Maiz il tombe sous le sens — et tout Île 
monde s’en est aperçu — que, même réa- 
lisés au rvthme convenable, ces pro 
grammes ne sufliraient pas À combler 
assez rapidement le fossé qui sépare la 
pro‘lu lion des besoins, ce Er Jex ndraib 
véritablement dramatique, surtout ces 
innées sécheresse, 

Voilà des années que wrræ À nncone à 
la populaton des coupures de urant 
Voilà des années, &] lement l'hiver 
dernier. que nous avons él bligés d'are 
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jantes pour la France. Nous nous sommes 
privés d’exportations. Nous avons fait 
souffrir. considérablement l’éléctrométal- 
turgie et l'électrochimie. 

Mon dessein, monsieur Mudry, n'est pas 
de trancher des débats théoriques entre 
hermiciens et hydrauliciens — je dis cela 

l'adresse des techniciens de l'industrie 
de la mécanique électrique — il n’est pas 
non plus de fournir à tout prix des carnets 
de commandes pour plusieurs années à 
cette industrie. IL est d'engager une lutte 


contre la montre, afin que nous sortions le 
plus rapidement possible de la situation 
dans laquelle nous nous trouvons. 

Nous ne pouvons pas envisager de 


aieté de cœur que lä situation actuelle 
ar durer pendant une période supé- 
tieure aux quelques années à venir. C’est 
ourquoi nous cheréhons, d’accord d’ail- 
eurs avec M. le président de votre com- 
mission de la production industrielle, dont 
tout le monde apprécie la haute compé- 
tence en cette matière, à mettre en œuvre 
loutes les sources d'énergie possible. 

Lorsque nous trouvons devant nous une 
sertaine conception abusive du monopole 
fe l'industrie nationalisée qui aboutirait 

une stérilisation de l'effort de produc- 

on, nous nous dressons contre elle. (Ap- 
landissements sur divers bancs à gauche, 

x centre et à droite.) Quand nous trou- 
vons devant nous des intérêts de telle ou 
telle industrie, qui prétendent nous empê- 
cher de suivre, cette année et l’année pro- 
chaine, un programme de centrales ther- 
miques qu'ils voudraient se réserver pour 
une époque reculée, nous nous dressons 
également contre eux. 

Aujourd'hui, l'intérêt de la nation est 
de mettre en valeur toutes les sources 
d'énergie, et le plus rapidement possible; 
sinon le défaut d'énergie sera un goulot 
pour notre industrie, et à cause de ce 
goulot, nous aurons du chômage pour nos 


Voilà, monsieur et cher collègue, le 
gouci que nous avons eu. 

Je précise que ce que vous appetrez Un 
lan faïx est uniquement Ja mise à exé- 


qution du plan de centrales thermiques 
ès Charbonnages de France, de la sidé- 
rurgie si possible, et enfin, la mise en 
applicat d'un programme de construc- 
tions supplémentaires pour l'E. D. F. 


Ce sont des programmes additionnels, 


qui ne porlent aucune atteinte aux pro- 
rammes hydrauliques déjà en cours 
exécution. Il faut bien se mettre cela 
en tète. Je m'excuse de le dire avec quel- 


que animation, mais la prose que vous 
avez lue a complètement défiguré la vé- 


rité. {Applaudissements à gauche cet au 
cent | 

M. Auguote Mudry, Monsieur le minis- 
tre, je constate que vous n'avez pas ré- 
futé l'argumentation du journaliste en 
question 


M. le ministre de l'industrie et du com- 


merce. Qu'est-ce qu'il vous fault? Vous 
n'êtes pas difficile; vous paraissiez pour- 
tant comprendre, 


M. Auguste Mudry. Vous avez dit qu’il 
s'agissait d’un programme additionnel. 
Maïs que dit le journaliste à propos de 
da réunion qui s’est tenue dans votre mi- 
nistère avec les constructeurs ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, |l dit que le programme se déve- 
doppera au détriment du programme nor- 


mal. C’est ce que vous avez lu. 
M. Auguste Mudry. Je m'exeuse, mais 
je vais relire ce texte: 

« Notre industrie de construction de ma- 
tériel électrique est surtout équipée pour 
la fabrication de matériel hydroélectrique, 
Mais il est bien évident qu'il lui suffirait 








d'un bref délai de reconversion pour pro- 
duire du matériel thermique, 

« Or, au cours d’une récente réunion au 
ministère de l’industrie et du commerce, 
la décision a été prise d'importer des uni- 
tés thermiques de 40.000, 50.000 et 100.000 
kilowatts, contre l'avis des constructeurs 
français. » 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Pas du tout! 

M. Auguste Mudry. « qui se faisaient 
forts de tenir les délais américains. » 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je le démens formellement. 


M, Auguste Mudry, Il fallait commencer 
par là. 


M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. C'est toute la question qui a été 
évoquée. Sur ce point particulier de com- 
mandes à l'étranger, je démens formelle- 
ment que l’on ait mis à l'étude un pro- 
gramme additionnel de construction de 
centrales thermiques fondé sur l’installa- 
tion en France d'unités achetées à l’étran- 
ger, notamment en Amérique, 

Nous faisons venir d'Amérique des ins- 
tallations thermiques pour les charbon- 
nages, mais cela était prévu depuis long- 
temps. Tout ce qui figure à la fin de lar- 
ticlé que vous avez cité n’est qu’une fa- 
ble que je démens formellement. 

Si vous vouliez vous mettre en rapport 
avec les représentants des industries en 
cause, notamment de la construction mé- 
canique et électrique, vous verriez que la 
question est réglée depuis longtemps. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Auguste Mudry. Je veux apporter 
quelques arguments supplémentaires con- 
cernant le développement de l'énergie 
thermique en France. Les déclarations de 

le ministre n'infirment en rien notre 
accusation essentielle, à savoir la volonté 
gouvernementale de ne pas poursuivre, 
dans la mesure où îil est possible de le 
faire, la construction dans notre pays de 
barrages hydroélectriques. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. C’est complètement faux. 


M. Auguste Mudry. Et le plan de frei- 
nage de M. Ramadier en 1947 qu’en faites- 
vous ? Et les conséquences qui en ont 
découlé depuis, qu’en faites-vous ? 

Il y a un autre aspect de la question. 

Dans une information que j'ai relevée 
dans le journal l’Aurore…. 


M, René-Jean Schmitt. Vous avez 
cellentes lectures! Je vous félicite! 


M. Auguste Mudry. Je n'ai pas choisi 
d'exemples dans nos journaux, pensant 
bien que vous les auriez réfutés, 

Le 6 mai 1949, sous le titre: « Les mys- 
tères de l'électricité », je trouve dans 
l'Aurore les Hgnes suivantes : 

« Faute de crédits, l'Electricité de France 
a consenti à vingt-six firmes du Nord un 
contrat aux termes duquel celles-ci remet- 
tront progressivement en marche, à leurs 
frais, la centrale thermique de Was- 
quehal ». 

Je pose la question suivante à M. le mi: 
nistre: Cette information est-elle exacte ? 
Et si elle l’est, pourquoi n’a-t-on pas donné 
à Electricité de France les crédits néces- 
saires pour remettre elle-même en service 
cette centrale thermique et pourquoi Ja 
remet-on maintenant à vingt-six firmes du 
Nord? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il en est de l’électricité et du gaz comme 
des autres industries nationalisées. 

Hier encore, nous avons eu l’occasion 
d'exprimer notre opinion sur le problème 
de l'aéronautique. 


d’ex- 





Dernièrement, c'était la sécurité sociale 
| élait l’objet des attaques des ennemis 

es gationalisatione, 

Le projet de loi que l’on nous soumet 
aujourd'hui tend à remettre entre les 
mains des Mercier et consorts une de nos 
grandes richesses nationales que les capi. 
talistes n’ont pas pu où pas vou melire 
en valeur, lorsqu'ils en avaient le mono- 
pole. 
Les communistes ne sont pas les seuls 
à donner cette appréciation sur le projet 
qui nous est soumis. La fédération : 
syndicats chrétiens, s'adressant dernière- 
ment aux sénateurs, leur écrivait les lignes 
suivantes : 

« Nous avons, la semaine dernière. 
dans une communication particulière vous 
étant destinée, appelé très vivement votre 
attention sur l’émotion et l’inquiétude que 
crée, dans les rangs du personnel, la me- 
nace du vote par le Conseil de la Répu- 
blique de la proposition de loi présentée 
EE Armengaud et rapportée par M. Au- 

rt. 

« Les dispositions de son article 2 contri- 
bueraient à créer une sitnation inextrica- 
ble pour le transport du gaz. Nous Favons 
expliqué et nous sommes prêts à le prou- 
ver ». N 

J'ai, sous les yeux, un ra fourni 
Cm le comité de l'équipement énergétique 
rançais qui comprend les personnes les 
plus qualifiées en matière d'équipement. 
On y trouve les lignes suivantes : 

« Le comité a décidé d'intervenir auprès 
de l’Assemblée nationale pour souligner 
les dangers que présente le projet Arrmen- 
gaud. Ce projet, en donnant aux indus- 
triels des possibilités de s’équiper dans 
des conditions antiéconomiques, ne pour- 
rait qu’aller à l’encontre de l'élaboration 
et de la mise én œuvre d’un plan rationnel 
d'équipement énergétique. » 

Voici maintenant ce qu'écrit ua techni- 
cien bien connu de certains membres de 
cette Assemblée, après avoir examiné le 
vole émis en première lecture par FAs- 
semblée nationale : « Ce texte paraît avoir 
été voté dans une atmosphère de confusion 
par le Parlement avec l'appui du parti so- 
cialiste ;… » 

M, René-Jean Schmitt, C’est cela, n’est- 
ce pas, qui est très important ? 

M. Auguste Mudry. « … il entraine des 
conséquences graves dans le principe de 
la loi des nationalisations. » 

Ce texte est à l'adresse des membres du 
parti socialiste. 

M. le ministre de l'industrie et du com: 
merce, C'est ce qu’il fallait démontrer! 

M. Auguste Mudry. Voici ce qu'en pense 
ce technicien : 

« L'idée générale du texte est de per- 
mettre la récupération de l'énergie rési- 
duaire par l’utilisation subsidiaire avec des 
turbines à contre-pression et à sous tirage 
de la vapeur produite pour les besoins de 
fabrication où par l’utilisation subsidiaire 
de la chaleur des fumées sortant des appa- 
reils de fabrication, 

« En termes plus simples, cette disposi- 
tion signifie que certains industriels per- 
dent une énergie qu’il est utile de reverser 
à la disposition générale. Le motif est 
louable et si le texte était limité à ect 
objet, il n’appellerait pas d’observation 
particulière. En vérité, cette disposition. 
qui paraît acceptable, sert de pavillon pour 
couvrir une marchandise plus douteuse. » 

Ce technicien développe longuement ses 
appréciations sur les articles du projet. Je 
vais vous indiquer seulement ses conclu- 
sions : 

« Il ne faut pas perdre de vue que les 
dispositions qui figurent dans les textes 
combinés de l'Assemblée nationale et du 
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mois » : 
Ce technicien est membre du parti sacia- 
liste et e’est au comité directeur de ee 
parti que ces observatiens ont été présen- 
tées. | 
Pour nous, par conséquent, la situation 


est maintenant très 

L'adoption de la prapasition de M. Ar- 
mengaud serait une atteinte grave au 
prineipe de la nationalisation du gaz et 
de d'électricité. 

Lors du débat en première lecture, nous 
vous avons mis en garde. Aujourd’hui, le 
texte nous revient sérieusement. aggravé 
par de nauvelles dispositions introduites 


par le Conseil de la République. Celui-ci ne 
s’est pas contenté d'amender les articles 


votés par l’Assemblée nationale; il à in- 


de l’article 20 de la Constitution. 

Nous allons done présenter une série 
d'amendements ayant pour er + d’écarter 
ces articles anticonstitntionnels. Nous en 
présenterons une seconde série, par Lles- 
quels nous vous demanterons de repren- 
dre le texte de l’Assembiée nationale voté 
en première lecture, considéré par nous 
comme moins nocif que le texte du Con- 
ecil de la République. 

Au terme de ces explications, nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de tenir 
compte des amendements que nous vous 
présenterons avec le seul souci de sauve- 
garder l’unité de l'une de nos plus grandes 
conquêtes sociales de l'après guerre. (4p- 
pluudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M." Lespès. 


M. Henri Lespès. Mesdames, messieurs, 
il n’était pas possiblz de laisser passer 
eans répliquer certaines eontre-vérités 
présentées à cette tribune par M. Mudry 
au nom du groupe commmniste. 

Les réactions de M. le ministre de lin- 
dusirie et du commerce von& rendre mm 
tiche beaucoup plus aisée. 

Permettez-mei d'apporter ici un témeoi- 
gnage, 

Nous avons longuement discuté, il y à 
trois ans, k loi de nationalisation de 
l'électricité, précisément à propos de 
l'article & Nous ne pouvens pas laisser 
dire aujourd'hui qu'i s’agit d'’eflectwer 
une sorte de nouvelle brèeke dans la loi 
de nationalisation. H s’agit simplement de 
rombler une lacune de cette loi de patio- 
halisation et d’organiser a récupération 
d'une énergie perdue; 

À l'origine de Ex proposition de loi de 
M. Armengaud, se trouvait Le problème 
ues centrales à contre-pression. 

Vous savez, mes chers collègues, que 
des centaines de millions de kilowatts- 
heures se mie chaque amnée. H 
s'agissait de les récupérer. Îl était tout de 
même normal d'encourager au ma imum 
les industriels qui avaient là possibilité 
de procéder à cette récupération. 

Au demeurant, je ne comprends pas 
qu'on fasse porter ee débat <ur Lx pru- 
priété nationale des sources d'énergie. 
d . Auguste Mudry. C’est toute la ques- 


M. Henri Lespès. Je me permets de faire 
remarquer à M. Mudry qu'avant même k 
Dationalisation, lorsqu"il était question de 
construire un barrage, la propriété de 
l'énergie, électrique appartenait expressé- 
Ment à la nation, puisque les concessrons 


| n'étaient accordées que pour une durée 
x (Erclæmations à l'extrême gau- 
che. 

Evidemment, M. Mudry a repris une 
thèse que nous avons souvent entendu dé- 
fendre à cette tribune par M. Marcel Paul, 
celle de l’umté énergétique. 

M./Mareel Paul avait souvent défendn la 
thèse du cerveau unique. 

M. Auguste Mudry. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, mon cher eal- 
lègue ? x 

M Henri Lespès. Volonliers. 

M. Auguste Mudry. Lors de Ja discus- 
sion du projet de nationalisation à l’As- 
.semblée nationale constituante, en mars- 
avril 1946, ur parlementaire, qui est de- 
venu depuis ministre de Findustrie et dn 
commeree, à déelaré ceei: 

« De Fexpérience passée se dégage l’en 
seignement que seul un établissement uni 

ique et national pourra 1éaliser le pro- 
gramme d'équipement envisagé depuis plu- 


© se } sieurs années, achever Félectrification des 
troduit des artieles nouveaux, en violation , 


campagnes et élargir, en te madernisant. 


L'wotre apareil de production. » 


« Par conséquent, cela pose le problème 
de la nécessité de l'unité de direction, da 
contrôle de la prortuetion. » 


M. Menri Lespês. Vous oubliez simple- 
ment de meutionner, monsieur Mudry, 
que la même loi de nationalisation avait 
autematiquement organisé un petit see- 
teur libre et je sais très bien que l'arrière 
pensée de M. Mareei Paul et de ses amis 
était d'organiser la produetion de l’éner 
sie em France comme dans l’Union sovié- 
tique. (Rires à l’ertrème gauche.) 

Mais la différence entre l'Union sovié- 
tique et la France, c’est que notre pays 
est extrémement divers dans ses richesses 
et que, si l’on avait voulue couler toute a 
production de l'énergie dans le même 
moule, on ne serait pas parvenu à abtenit 
un potentiel énergétique souhaitable. 

Voilà ce qui resssrt très objectivement 
des débats qui ont eu lieu au sein de PAs- 
semblée constituante en 1946. J'avais 
exprimé le regret, dès ectte époque, que 
le problème des centrales à eantre-pression 
et le problème de l'autonomie de l'énergie 
intégrée, c'est-à-dire explicitement réser- 
vée à une eertaine industrie, ue fussent 
pas résolus, et c'est exactement cette 
même thèse que je viens défendre au- 
courd'hui à cette tribune. 

M. le ministre de l'industrie et da eom 
merce, dont vous avez erté les paroles, à 
prononcé, à la séance du 23 juin, au Con 
seil de la République, une phrase qu 
situe très bien le problème. Il disait: « 1} 
s’agit d’arganiser la récupération de l'éner 
ge résideatre et de donner aux industriels 
la latitmde d'aménager et d'exploiter de 


+ nouvelles installations dant la n'oduetion 


serait essentiellement destinée à leur pro- 
pre fabrication. » 
Ce n'est pas d'autre chose qu'il s'agit. 
M. Auguste Mudry. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre de nouveau ? 
M. Henri Lespès. Lien volontiers. 
._ M. Auguste Mudry. Je m'en excuse el 
je vous remercie. 
_ Dans la a des articles nouveaux, 
imireduits par le Conseil de ia Bépuhiique, 
tt est précisé que l'énergie supplémentaire 
non wilisée par les industriels sera reven- 
due à Electricité de Franée. 


M. le rapnorteur. Bien sûr! 


M. le ministre de l'industrie et du con- 
merce. C'est ka lor. 


M. Henri Lespès. M2i:, mon cher colli- 
gue, il. à toujours été entendu que la 





tvoordination de la production d’énergi 


électrique en France exigeait que cette 
énergie électrique fût déversée sur le ré- 
sean d'Electricité de France. 

Evidemment, vous auriez été en droit 
de vous plaindre si l'an avait accepté qua 
cétte énergie électrique exeédentaire füt 
perdue ; mais ce n’est pas le cas, puisque, 
au contraire, on l’attribue à Electricité de 
France. 

M. Auguste Mudry. [! ne s’agit pas seu- 
lement d'énergie résiduaire. : 

M. Henri Lespès. J'ai parlé d’é ergi 
excédentaire 

S'il est quelques eritiques à formuler, 
elles sont autres Certes, tout n'est pas 

rfait dans la gestion d'Electricité de 

ane et vous me permettrez, monsieur 
le ministre, de reprendre très brièvement 
une question qui à déjà été abordée au 
Conseil de k République. 

EL est ceriain que, parfois, dans des cas 
assez exceptionnels — je veux le croire 
— la lettre et l'esprit de la loi de natio- 
nalisation de l'électricité n’ont pas été res- 
pectées. 

J'ai lu dans le compte rendu des débats 
du Conseil de la République un passage 
assez curicux concernant une sociélé mi- 
mière des Pyrénées qui, exploitant un gi- 
sement de blende et de galènr, si je ne 
m'abuse, permettant par conséquent la 
produetion de plomb et de zinc qui font 
particulièrement défaut à notre économie, 
possédait denx centrales électriques, l'une 
de 300 chevaux, l'autre de 129 chevaux. 

Par je ne sais quel artifice, Electricité 
de France avait ineité M. le ministre de 
Pindustrie et du commerce à décider la 
nationalisation de la société minière. 

C'est évidemment un fait assez anormal 
et iudéfendable, La production de ces cer 
trales n'étant que de l'ordre de 2 millions 
de kilowatis-heure ct, d'autre part, Electri- 
cité de France devenant gérante d’une 
mine (de zine et de plomb, on arrite À un 
imbroglio extraordinaire, qui motive de la 
part de la direction des mines elle-même 
une prolesiation contre le fait que la pro- 
duetion n'atteint pas le qnart de ce qu'’el!e 
devrait être. 

La thèse que nous défendons au point 
de vue de l'intégration de l'émergie est 
que, lorsque des scurces d'énergie sont 
explicitement liées à lexp'oitation d’une 
usine ou d’une indusirie quelconque, ces 
sources d'énergie doivent rester absolu- 
ment les. 

Je suis convaineu que M. le ministre de 
l'industrie et du commere lui-même, en 
pareille matière, pourra nous donner les 
Assurances qu des erreurs de ce genre ne 
devront plus se reproduire. 

En tout exs, mesdames, messieurs, je 
ne crois pas qu'il faille rétréeir le débat, 
mais discuter, par exemple, tout à Fheure, 
de questions kilovolts-ampères et de 
kilowatis-heure. Davez-VOUS CORMMeEnt nous 
élions arrivés à ce chiflre de 12 urillidns 
de kilowattsheures ? Très simplement 
parce qu'un mallion est un chuiflre rond et 
qu'il y à douze mois dans l’année, Un 
point, c'est tout. ; 

Croyez-moi, nous pour ions longuement 
discuter sur ce point sans parvenir à nous 
mettre d'accord. Parler de puissance ins- 
tallée au lieu de production, sabstituer des 
klovolts-ampères à des kilowatis-heure 
est excellent, Mais ne discutons pas à 
porte de vue sur les chiffres. Nous vous 
donnerons d'ailleurs notre sentiment tout 
à l'heure. 

À propos d’un autre article, la discus- 
sion qui avait duré pendant plusieurs se- 
maines au sein de la }l1 commission de 
t la production industrielle en 1916 avait 
expheitement marqué que !l1 nationalisa- 
tion de Péectricité ne devait en aucune 
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ques des entreprises dont les sources d'élec- 
tricité étaient nationalistes. Voilà dans quel 
esprit nous avons légifére Je parie natu- 
rellement des groses entreprises, pour 
lesquelles la production dépassait de beau- 
coup 12 millions de kilowatts-heure, puis- 
que les autres n'étaient pas en cause. Il 
scerait regrettable que l'on imit en doute 
ces intentions du législateur 

Les amendements apportées par le Con- 
seil de la République sont importants et 
méritent vraiment réflexion. 

Mais on peut, à mon avis, résumer la 
questiou en disant que si l'énergie élec- 
{rique doit être au service de Ja nation et 
contrôlée par elle, il faut cependant savoir 
faire une distinction, monsieur Mudry, en- 
tre le service publie et les services privés. 
Je ne vois, quant à moi, aucune espèce 
d'inconvénient à ce que, sous le contrôle 
d'Electricité de France, une production 
d'énergie électrique autonome re être 
affectée à certaines parties du secteur 
privé. 

Je peuse que considérer le problime de 
cette facon, c'est le voir avec une certaine 
hauteur et non pas avec mesquinerie. 
Ainsi peut-on arriver à alléger Electricité 
de France, à rendre plus souple sa ges- 
tion et, certainement, à auzimenter son 
crédit même dans l'opinion pubiique. 

M. le président. lersonne ne demande 
lus la parole dans la discussion géné- 
Tale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
R la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Ja demande la parole. 

M. le président. !a parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. À l’ordre du 
jour de la présente séance est prévue la 
discussion de la proposition de loi de 
MM. Viatlte et Segelle sur les prestations 
familiales aux trayailleurs indépendants, 
qui a été renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

Celle proposition de loi doit être dis- 
cutée par ke Conseil de la République 
avant l'interruption de la session. Pour 
ermeltre à l’autre Assemblée d'en déli- 
Dre, je vous demande d'interrompre la 
présente discussion pour aborder tout de 
suite celle de Ja proposition de loi de 
MM. Viatte et Segelle. (Très Lien! très 
bien!) 

M. Auguste Mudry. Si cetle demande 
est agréée, il doit être entendu que nous 
reprendrons la discussion en cours immé- 
diatement après le vote de cetle proposi- 
tion de loi. 

M. le présient. Certainement! 

Mme Germaine Peyroles. Cela va de soi. 

M. le président. M. le président du con- 
soil demande à l'Assgmblée d'interrompre 
le débat en cours pour reprendre immé- 
diatement la discussion de la proposition 
de loi de MM. Viatte et Segelie, voncernant 
les prestations familiales des travailleurs 
indépendants, étant entendu que nous re- 
rendrons le débat en cours immédiate- 
ss apres. 

IH n'y a pas d'opposilion ?.…. 

Il en est ainsi décidé. 


mes LE des 


PRESTATIONS FAMILIALES 
DES TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 
Buite de la discussion d'une rroposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de Ja discussion de la proposition 
ge loi de MM. Viatte et Segelle tendant à 





modifier le taux du salaire de base servant 
à calculer les prestations familiales des tra- 
vailleurs indépendants, (N°s 8016-8075.) 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. Ilier après-midi, l'As-° 
sermblée a renvoyé à la commission l'amen- 
dement u° 2 de M. Gaborit à l'article 2. 

Je rapelle les termes de l'article 2: 

« Art. 2. — Les dispositions de l'article 
premier ci-dessus n'entreront en vigueur 
qu'à une date qui sera fixée par un décret 
pris sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et, au 
plus tard, le 1° juillet 1950, 

« Provisoirement, à partir du 1% juillet 
1949, les allocations familiales dues aux 
« travailleurs indépendants et employeurs » 
du régime général sont calculées, dans le 
département de la Seine, sur la base men- 
euelle de 9,000 francs, par dérogation aux 
dispositions du premier alinéa de l'arti- 
cle 11 de la loi du 22 août 1946. » 

L'amendement de M, Gaborit était ainsi 
conçu : 

« {9 À la fin du premier alinéa de cet 
article, supprimer les mots: «et au plus 
tard, le 1e juillet 1950 »;, 

«2° Remplacer le deuxième alinéa par 
le texte suivant: 

« À titre provisoire, les allocations fami- 
liales dues aux «travailleurs indépendants 
et employeurs » du régime général seront 
calculées dans le département de la Seine, 
eur la base mensuelle de 9.000 francs, par 
dérogation aux dispositions du premier ali- 
néa de l'article 11 de ja loi du 22 août 
1946, à partir du moment où il sera cons- 
taté que les cotisations effectivement en- 
caissées permettent d'assurer Je relève- 
ment des prestations à ce taux sans 
recours à une autre sourre de finance- 
ment, » KR 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission du travahk et de la sécurité 
sociale 

M. Charles Viatte, rapporteur, L'amen- 
dement de M. Gaborit à été repoussé 
à l'unanimité par la commission du 
travail et de la sécurité sociale. I a 
ensuite été soumis à la commission des 
finances; le rapporteur pour avis de la 
commission des finances est, je pense, en 
mesure de donner sur l'amendement l'avis 
de cetle commission. 


M. le président, La parole est à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission des 
finances 

M. Paul Ribeyre, rapporteur pour avis de 
la commission des finances, La commis- 
sion des finances avait à se prononcer sur 
l’ensemble de la proposition de loi, et no- 
tamment sur l'amendement de M. Gaborit 
qui apportait une modification profonde à 
l'article 2 qui est l'article clé de cette pro- 
position de loi. 

La commission des finances, sensible à 
un problème qui exige une prompte solu- 
tion, n'a pas voulu, dans son souci nor- 
mal de défendre les deniers de l'Etat, faire 
obstacle à une réalisation qu'une grande 
partie de la population attend. 

Mais par ailleurs, tenant parfaitement 
compte des plus-values importantes qui 
vont résulter du nouveau mode de calcul 
des cotisations, elle a entendu marquer sa 
volonté, faite, comme toujours, de pru- 
dence. Dans ce sens, elle a décidé de vous 
proposer la solution suivante : 

Elle a d'abord émis un avis favorable à 
l'adoption de l'article 1* qui pose le prin- 
cipe du calcul des allocations familiales 
des travailleurs indépendants et em- 
PRES sur la mème base mensuelle que 
es allocations familiales des salariés, 





Ce principe admis, elle a adopté partiel. 
lement l’artiele 2, en supprimant les dis- 
positions qui tendaient à mettre un terme 
à la situation actuelle au 1 juillet 1950. 
Ensuite, pour le deuxième alinéa de cet 
article, elle a rédigé, sous forme d'amen- 
dement, une proposition qui constitue le 
fond même de l'avis que j'ai l'honneur de 
vous rapporter et qui a été adoptée à une 
large majorité par la commission des fi- 
nances. 

Celle-ci a adopté sans modification J'ar- 
tiele 3, qui prévoit que des décrets seront 
pris dans les formes prévues à l'article 2, 
ainsi que l’article 4, 

Sous réserve de sa modification que je 
viens de vous soumettre, votre cormmis- 
sion des finances a décidé de donner un 
avis favorable à la proposition de loi, 

M. le président. M. Ribevyre présente, au 
nom de la commission des finances saisie 
pour avis, un amendement ainsi rédigé : 

« 4° A la fin du premier alinéa de l'ar- 
ticle 2, supprimer les’ mots: 

« et au plus tard, le {4° juillet 1950 », 

« 2° Remplacer le deuxième alinéa par 
le texte suivant: | 

« Provisoirement, et dis lors qu'il sera 
constaté que les cotisations effectivement 
encaissées permettent d'assurer le relève- 
ment des allocations familiales dues aux 
travailleurs indépendants et employeurs, 
celles-ci seront calculées dans le départe- 
ment de la Seine sur une base mensuelle 
fixée par arrêté conjoint des ministres du 
travail et de la sécurité sociale, des finan- 
ces et des affaires économiques, et de la 
santé publique et de la population, sur 
proposition des conseils d'administration 
des caisses, » 

La parole est à M. Garcia, contre l'amen- 
dement. à, 

M. Félix Garcia, Mesdames, messieurs, je 
vous démande de repousser cet amende- 
ment, car il est clair qu'il consacrerait 
l'enterrement d’une proposition de loi qui, 
je vais m’efforcer de le démontrer, mérite 
qu'on lui porte intérêt, 

Après un coup de chapeau donné, à 
l'article 1%, au principe du calcul sur la 
base mensuelle des allocations familiales 
aux travailleurs indépendants, nous cons- 
tatons que l'amendement n'apporte en 
fait aux prestataires rien de ce qu'ils de- 
mandaient. 

Dans l’article 2, tel que le maintient la 
commission du travail unanime, une date 
est fixée, celle du 1* juillet 1950, C'est à 
cette date que la parité doit être établie 
entre les prestations servies aux travail- 
leurs indépendants et celles qui sont ser- 
vies aux salariés. Dans l'amendement de 
M. Ribeyre, cette date du 1* juillet 19% 
n’est plus mentionnée. 

Par ailieurs, l'amendement de M, Ri- 
beyre commence par ces mots: « Provi- 
soirement et dès lors qu'il sera constaté 
que les cotisations effectivement encais- 
sées permettent d'assurer le re:èvement, 
celles-ci seront calcukes.… ». 

Mais qui va le constater ? On nous dit 
que la base mensuelle sera fixée sur pro- 
position des coaseils d'administration des 
caisses. Mais les conseils d'administration 
des caisses ont déjà constaté qu'il était 
possible de verser des prestations plus éle- 
vées et ils ont déjà fait des propositions, 
puisque celles-ci sont à l'origine de la pro- 
position de Ja commission du travail. 


M. le rapporteur, Voulez-vous me per- 
mettre de vous juterrompre, inonsieue 
Garcia ? 

M. Félix Garcia. Volontiers, 


M. le rapporteur, Je dois donner une 
précision technique. L'orateur me semble 
commettre une confusion entre les disp® 
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ations proposées par la commission du 


travail et de la sécurité sociale et l'amen- 
dement présenté par M. Ribeyre au nom 
de ia commission des finances. 
Actuellement, le conseil d'administration 
n'a pas constaté que, d’après les rentrées 
de cotisations, il était possible de majorer 
ies prestations. J} a estimé que, d’après les 
rentrées de cotisations à iniervenir, il se- 
rait possible uitérieurement d'opérer des 
vercememts sur la base de 9000 francs. 

M. Gérard Duprat. Mais il faut bien se 
{under sur des données. 

M. le rapporteur, Ce que le conseil 
d'administration constate actueliement, 
rest que l'équilibre financier est atteint 
pour Je deuxième trimestre 1949. 

on sait seulement qu'ultérieurement les 
reutrees de cotisations seront augmentées. 
ll faut done attendre. C’est le sens: de 
l'amendement qui vous est soumis. I 
faut savoir de quelle importance sera cette 
usmentation de rentrées de cotisations 
pour fixer le nouveau taux des presta- 

J'ai été admis ce matin à assister aux 
travaux de la commission des finances. J'y 
a constaté une différence d'appréciation 
sur celle majoration des rentrées. 

M. le ministre des finances nous assure 
quelles seraient plus importantes de 28 
. l00, alors que Y’union nationale des 
d'allocations familiales estime 
qu'elles le seront de G0 p. 100. 

Les différences d'évaluation indiquent 
ben qu'il n’est pas possible actuellement 

savoir ce que sera l'augmentation. I 


{ Lcps 


Sist de probabilités. I y a une nuance 
les probabilités et les certitudes et 
seule l'expérience peut nous fixer à cet 


(gard. L'expérience nous. renseignera sur 
ce que l'on pourra accorder: tel est le 
sens de l'amendement de la commission 
des finances. 

M. Eugène Rigal. On ne le saura au plus 

‘ qu'au mois d'octobre prochain. 

M. Félix Garcia. Je donne acte au rap- 
porteur de la commission du travail de 
$ distingue vrairnent très subtil. En 

ilet, la caisse intéresséé estime qu'avec 

rentrées à venir, il sera possible de 
servir ces prestations. 

Un fait quelconque est-il susceptible de 

hitier cette situation ? H n’y en a aur- 

Nous pouvons done tabler sur des 
es certaines. 

me permets, d'ailleurs, de reprocher 

\. le rapporteur de la commission du 

11 de défendre la thèse de la commis- 
les finances... 

M. le rapporteur, Je ne défends aucune 

: j'expiique. 

M. Felix Garcia, alors que vous devriez 
atlcodre la thèse de la commission du tra- 
Yail qui vous a mandaté pour soutenir son 
et combattre l'amendement de M. Ga- 
boit, Mais cela est une autre question. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. M. le rap- 
port est simplement plus. matérialisie 
| us. (Sourirés.) 

M. Félix Garcia. La question — je le ré- 
Pi est celle-ci: par qui sera-t-il cons- 
12 les cotisations permettront d’as- 

er le relèvement ? 

M. le rapporteur de la commission du 
ravail, avant son revirement que vous 
ez de constater, déclarait ici — je cite 

propres paroles que je relève au 
te rendu analytique : 

LA COMMISSION ne peut pas accepler 
nvoi de la proposition à la commis- 
n des finances ». 

l'ajoutait: 

Qui dira si les rentrées sont suffisan- 


‘ 
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Il t 


} 


, > Pour porter Je salaire de base à 9.000 
Halts ? Sera-ce le Gouvernement ? L'union 
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nationale des caisses d'allocations fami- 
liales ? Le Parlement ? » 

Je pose, moi, la question que le rappor- 
teur posait lui-même. Je demande qui va 
constaler si les rentrées sont suffisantes. 

La deuxième constatation que nous fai- 
sons — et j'attire l'attention de l’Assem- 
blée sur ce point — c'est que l’amende- 
ment ne fixe absolument aucune somme 
en ce qui concerne ce relèvemént éventuel. 

Dans le texte que nous avons sous les 
yeux, il est indiqué que les prestations 
seront ealculées sur la base de 9400 
francs, Ainsi, les commerçants el artisans, 
savent à quoi s’en tenir. 

Dans l'amendement de M. Gaborit — 

ue ous pouvons appeler l'amendement 

u Gouvernement — aucun chiffre n’est 
fixé. Les prestataires ne savent pas à 
quelle époque ils vont toucher le relève- 
ment, ni combien ils vont toucher. 

Pir coréquent, c’est une promesse va- 
gue, qui dépend entièrement du Gouver- 
nement, puisqu'il faut un arrêté signé 
de trois ministres avi que puissent étre 
relevées ces prestations. Or, nous savons, 
ar de multiples exempies, à quelles dif- 

cultés nous nous heurtons Jorsqu'il s’agit 
de faire signer un ;jexte par {rois minis- 
tres. En fait, c’est l'enterrement de toutes 
les propositions. 

D'autre part, je voudrais démontrer l’ina- 
nité de argumentation qui nous à été 
oppoœée ici, hier, et ce matin à la com- 
mission des finances. Nous n'avons pu le 
faire. sue le moment même, parce qu’il 
convenait de réfléchir sur des chiffres. 
Je conteste les chiffres qui nous ont été 
donnés. 

M. Petsche nous a fourni ce matin quel- 

ues rensScignements sur les 20 milliarde 

‘avances du Trésor et nous a dit qu'il 
existait un déficit de 8.500 millions re- 
présentant çe qui était dû aux caisses 
de la sécurité sociaie sur avances tcon- 
senties avant l'époque où léquilibre a 
pu être réalisé, c’est-à-dre ces derniers 
‘trimestres. 

IL faudra réger cette question; je ne 
veux pas l'écarter. fl est certain qu'il 
faudra rembourser un jour, mais nwns 
ne discutons pas sur ce point présente- 
ment, et il ne faut pas oublier que ce 
déficit a pu se produire parce que les 
subventions que i Etat versait aux caisses 
d’aïocations familiales ont été progresei- 
vément réduiles. 

Ensuite, un nous a donné le chiffre de 
2 milliards qui résulterait de l'augrmen- 
tation des prestations calculées sur 9.000 
france pour le deuxième trimestre 1949. 

Enfin, troisième chiffre: S miliards et 
demi, qui résuiteraient des augmentations 
graduelles prévues par le lexle de la com- 
mission et, à caler du 1% juillet 1950, 
de la parité établie avec les salariés. 

Ces chiffres nous ont été présentés 
comme constituant un déficit, 

Or, il ne s’agit pas d’un déficit des 
caisses, mais de dépenses supplémen- 
taires, ce qui. est différent. Pour qu'à y 
ait déficit, il faudrait qu'aucune recette 
ne vienne compenser ces dépenses sup- 
plémentaires. Or, il existe de telles re- 
cettes. Elles ont été mentionnées par M 1e 
minisire du travail ce matin, à la corn- 
mission des finances. 

M. Danie} Mayer nous à dit qu’au titre 
de l'augmentation des rentrées ïl fallait 
prévoir, en premier lieu, celles qui réeul- 
laient de application, pour le calcul des 
cotisations, du décret du 21 avril 1948. 

Je rappelle que, d'après ce décret, :es 
cotisations sont calculées proportionnelie- 
ment au reveñu et non plus forfaitaire- 
ment, comme auparavant. 

Nous constatons que les rentrées du pre- 
mier trimestre étaient de 1.400 millions de 





francs et celles du deuxième trimestre de 
2 milliards de francs. H y a donc 60( 
millions de rentrées supplémentaires du 
premier au deuxième trimestre, d'après les 
chiffres fournis, je le répète, par M. Daniel} 
Mayer. 

On peut donc tabler sur une augmenta- 
lion de 1.200 miliions pour deux lrimes- 
tres et il me reste plus que 800 millions à 
trouver pour atteindre les deux milliards 
de dépenses supplémentaires dont j'ai 
précédemment parlé. 

Par ailleurs, à partir gu 1 juillet — ji] 
faut que l’Assemblée en soit informée — 
il doit y avoir également des rentrées eup- 
plémentaires, car pour les deux premiers 
trimestres de 1949 les cotisations ont été 
calculées sur les revenus de 1947, cepen- 
dant que, pour les trismestres suivants, 
elles je seront en fonction des revenus de 
1948, 

Comment peut-or déterminer eclte ang- 
meantation ? En se basant sur l'augmenta- 
tion des revenus de 1948 par rapport à 
1947, et ce matin M. le ministre du travail 
nous a encore donné un chiffre à cel 
égard; il nous a dit que celle sugmenta- 
lion était de l’ordre de 80 p. 400... 

M. Danie! Mayer, inistre du travail et 
de la sécurité sociale. Je suis désolé, mon- 
sieur Garcia, mais j'ai dit 57 p. 100! 

M. Félix Garcia. J'ai pris des notes — 
non pas, certes, en sténographie — et je 
peux rapporter vos informations, sinon 
mot pour mot, à tout le moins dans leur 
espril: vous avez déclaré que l’augmen- 
tation des revenns de 1948, par rapport à 
ceux de 1947, était de l’ordre de 80 p. 100, 

M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Mais non ! 

M. Félix Garcia. J'ai kes chiffres eous les 
yeux et, si vous le vouliez, nous pourrons 
consulter le compte rendu de la comris- 
sion des finances. 

M. Petsche a d’ailleurs contesté ce pour- 
centage d'augmentation et j'en ai fait la 
remarque devant la commission des finan- 
ces, comme je le signale maintenant À 
l'Aseemblée. 

J'attire l'attention de l’Assemblée sur le 
fait que les forfaits ont été angmentés 
proportionnellement à l'augmentation sup- 
posée des revenus. Or, nous avons 
taté que l’augrinentation des forfaits attei- 
gnait 100 p. 100, voire 150 p. #6, Aïnsi, 
pour le cakeul des impôts, on tablerait sur 


"OS 


une augmentation de 100 p. 100, mais non 
pas pour le calcul des rentrées des catisa- 
tions aflectées aux prestations frmiliales, 
Cela ne peut pas se soutenir 

De deux choses l’une, ou l'augmentation 
est de 80 p. 109 — dans ce cas on à aug 
menté les forfaits exagérément e1 vdra 
lee dimiouer et accorder des dégri ments 
aux commmercants, si l'on veut étre hon- 
nêle — ou l'augmentation de 100 p. 100 
des forfaits est normale. licite, nond 
à l'augmentation réelle des reve: t 1 
faut tablier sur ce chiffre pour ca!enler les 
rentrées des cotisations er matiére de 
prestations familiales. 

Quelle incidence l'augmentation de 
80 p. 100 peut-elle avoir sur les rentrées 
des cotisations ? Il y à double incidence: 
d’abord celle qui provient de l’augmenta- 
tion en elle-même des revenus: ensuite 
celle qui résulte de l’augment » des 
taux, ceux-ci augmentant selon l'’impor- 
lance des revenus. Par conséquent. cha- 
que fois que le revenu d’un ijetti 
atteindra une tranche supérieure, il sera 
imposé, et sur un chiffre supérieur, et 
selon un taux supérieur. N 

J'en viens au chiffre de 57 p. 100 que 


M. Daniel Mayer indiquait tout à l'heure. 
M. Daniel Mayer nous a dit qu'en se ba- 
sant sur cette augmentation de revenu de 
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80 p. 100 on pourrait prévoir une augmen- 
tation des cotisations de 57 p. 100, Ce chif- 
fre se rapproche de celui que donne 
l'union nationale des caisses d’allogitions 
faruiliales, et qui est de 60 p. 100. 

l'ar conséquent, nous disons que ces re- 
cettes supplémentaires — c'est le ministre 
lui-même qui nous a fourni, ce matin, les 
chiffres et les arguments — sont sufri- 
santes pour compenser les dépenses sup 
plémentaires entrainées par la proposition 
que nous discutons, Ceci dans la situation 
actuelle, Car, si l’on voulait écouter le 
groupe communiste, on tiendrait compte 
de la possibilité certaine de relever le pla- 
ond fixé à l'heure actuelle à 500.000 
francs — ce que nous estimons injuste — 
et il en résultcrait des rentrées supplé- 
meniaires, 
On ne tient pas compte, non plus, d'une 
autre proposition que nous soutens:1s — 
parce qu'elle est également juste -— et 
qui tend à frapper les personnes morales 
en leur faisant payer les cotisalions, alors 
qu'elles n'en supportent pas pour le mo- 


matin, M. Petsche a avancé ce singu- 
lier argument — je mote que c'est une 
ude, ici, de falsifier les données et 
d'essaver de semer la confusion — que 
l'augmentation des cotisations frapperait 
] commerçants au profit des 
grosses sociétés, IL se sent pris, soudain, 
d'une profonde tendresse pour les petits 
commerçants et les artisans! (Rires à 
l'ertrême qauche.) 

Or, je fais d'abord observer que les 
petits commercants et les artisans sont 
frappés en tout état de cause. H n’est pas 
question d'augmenter les cotisations; ekies 
Je sont en application du décret du 
21 avril 1948, en vigueur depuis le 1° octo- 
bre. Par conséquent, sans augmenter à 
nouveau des cotisations, il serait juste 
d'augmenter les prestations. 

Par ailleurs, si M. Petsche craint de favo- 
riser les grosses sociélés, je peux tranquil- 
lement lui dire, après les mesures propo- 
sées par le Gouvernement, tendant à exo- 
nérer les sociétés, à leur accorder des pri- 
vileges fiscaux dont ne bénéficient pas le 
petit commerce et la petite industrie — 
IuesuIes que nous avons combattues — 
que ses craintes sont absolument ridi- 
ci 


>s petils 


Vous avez peur de favoriser les grosses 
sociétés, monsieur Petsche ? Mais ne les 
favorisez donc pas! Frappez-les, et vous 
nous trouverez à vos côtés! Vous vous 
qluie ez toujours que nous fassions de 
l'opposition systématique. Eh bien! je 
« 

. 


rous assure que, si vous frappez les 
grosses sociétés, nous vous soutiendrons, 
et fermement! (Applaudissements et rires 
ê l'A trôme qauche.) 

I itteisnant les grosses sociétés, en 
faisant aussi des économies sur des bud- 
gels que vous connaissez bien parce que 
nous &e par! ns souvent ici, ceux de la 
guerre, vous pourrez rétablir les subven- 
tions aux Caisses d'allocations familiales. 

Sur ce point, je tiens à m'expliquer. 
Nous estimons que l'Etat doit verser des 
subventions aux caisses d'allocations 
familiales — il le faisait dans le passé — 
parce que certaines personnes sont exo0- 
nérées, ce qui est juste, et que les autres 
issujettis ne doivent pas supporter la 
charze corresp liant 

J: demande très séricusement à l’As- 
sexublie Ge considérer que les petits com- 
ga ‘t artisans sont vivements mé- 
contents de justice qui les frappe, au 
regard de da situation des salariés. C’est 
l'une des protestations que nous enten- 
do le plus fréquemment dans le pays. 
H n'est pas possible, après leur avoir 


donné ue peu d'espoir — puisqu'ils ont 





entendu à la radio, puisqu'ils ont lu dans 
la presse qu'on allait enfin abolir cette 
iniquité — de ne rien leur accorder main- 
tenant, 

Or, voter l'amendement de M, Gaborit, 
c'est, pratiquement leur faire une pro- 
messe qui ne sera tenue que si le Gou- 
vernement le veut bien. Que ceux qui ont 
confiance dans le Gouvernement pensent 
qu'il va la tenir, libre à eux! Quant à 
nous, nous n'avons pas Confiance et nous 
savons bien que la promesse ne sera ja- 
mais tenue, 

On ne saurait invoquer ici la politique 
financière du Gouvernement; cette affâire 
n’a rien à voir avec le budget. IL est pos- 
sible d'élever le taux de ces prestations 
et nous devons le permettre en repous- 
sant l'amendement présenté par M. Gaborit, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Je fais observer — je 
réponds par là même au cordial reproche 
qui m'a été fait tout à l'heure — qu’il y a 
une confusion assez grave dans l'esprit de 
M. Garcia —— et, je pense, du groupe com- 
muuiste tout entier — puisqu'il déclare 
que ja position de la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale n’a pas été 
soutenue de façon convenable, Elle l’a si 
bien été, monsieur Garcia, que l’amende- 
ment contre lequel vous vous élevez 
n'existe plus. I n’est plus question de 
l'amendement de M. Gaborit. (Protesta- 
lions à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. 1l m3 a, avec le 
nouveau, qu'une différence de forme. 


M. le rapporteur, Nous sommes saisis, 
maintenant, d’un amendement déposé par 
M. Ribeyre, au nom de la commission des 
finances. 

Je suis intervenu dans le débat, non pas 
pour prendre parti pour ou contre cet 
amendement, mais pour expliquer ce dont 
il s’agit. 

Cet amendement tomporte deux parties, 
au reste numérotées. La commissivn du 
travail, à l'unanimité, s'est opposée au 
premier paragraphe. 

Quant au deuxième, je ne puis dire 
qu’eile s’y oppose, car elle n’en a pas 
déiibéré. 

Mais l'explication qu’on en donne est 
inexacte, Cette disposition de l’amende- 
ment de M. Ribeyre revient à dire: On 
attendra que l'argent soit rentré dans les 
caisses; on saura alors ce qu'il y a à dis- 
tribuer ; on n’aura plus à discuter les éva- 
luations de rentrées entre ministères, en- 
tre services techniques ou entre partis po- 
litiques. 

Qui constatera les encaisses ? L’amen- 
dement répond à la question: ce sont les 
conseils d'administration des caisses, soit 
les organismes qui reçoivent les cotisa- 
tions. 

Sur cette deuxième partie de l’amende- 
ment, la position de la commission du 
travail serait donc, sans doute, assez 
nuancée. J'ai même l'impression qu'une 
assez large majorité se prononcerait en 
sa faveur. 


M, le président, La parole est à M. le mmi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Je veux indiquer à M. Garcia, 
bien qu’il s'agisse au fond d’un point de 
détail, qu'il commet une erreur en affir- 
mant que ce matin, à la commission des 
finances, j'ai déclaré que les revenus des 
travailleurs indépendants étaient, en 1948, 
de 80 p. 100 supérieurs à ceux de 1947. J'ai 
donné un chiffre tout différenf. 

M. Eugène Rigal., Parfaitement! 





M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale, Mes notes font foi de ce que 
j'avance, avec autant de force, j'imagine, 
que la sténôgraphie que M. Garcia veut 
bien er n'avoir pas prise. (Sou- 
rires. 

J'ai dit que l’union nationale des caisses 
d'allocations familiales estime que les re. 
venus de 1948 sont de 80 p. 100 supérieurs 
à ceux de 1947 en ce qui concerne les 
travailleurs indépendants, mais que le mi 
nistère des finances, d’une part, le minis- 
tère du travail, d'autre part, contestent 
formellement ces chiffres et que, pour ma 
part, je ne pouvals honnêtement retenir 
comme valable que le chiffre connu de 
l’augmenutation des salaires, soit 57 p. 100, 
sur laquelle on peut raisonnablement sup. 
poser que s’aligne l'augmentation du re- 
venu des travailleurs indépendants. 

Par ailleurs, j'avoue, que je ne com- 
prends pas très bien Ja ne À faite au 
tour d’un amendement qui aurait, pa- 
raît-il, changé de nom, mais qui, en tout 
état de cause, semble bien être l’amende- 
ment de la commission des finances et 
non pas de te] ou tel de ses membres. 

Que signifie cet amendement ? Que l'on 
constalera à un moment donné, et sur la 
proposilion des conseils d'administration 
des caisses d'allocations familiales,\ que 
les rentrées effectives, que les cotisations 
ont bien été recouvrées et que, par consé- 
quent, on peut payer les prestations. 

De ce côté de l’Assemblée (l'extrême 
gauche), on nous dit: Ces cotisations sont 
rentrées. 

M. Félix Garcia. Nous ne disons pas 
qu'elles sont rentrées, mais qu'elles ren- 
trent. 

M. le ministre du travail et de la sécu: 
rité sociale. Raison de plus pour ne pas 
être choqué par un texte qui tend à déci- 
der que l’on constatera la réalité de ces 
rentrées. 

De deux choses l’une, en effet, ou ces 
cotisations n’ont pas été perçues par les 
caisses, ou elles le sont, Si elles ne sont 
pas perçues, il devrait y avoir unarimité, 
dans cette Assemblée, pour refuser l’aug- 
mentation des prestalions, parce qu'on n'a 
que trop tiré de chèques en blanc sur 
l'avenir. Cette politique n’est pas et ne 
sera jamais celle du Gouvernement, (Ap- 
plaudissements à qauche et au centre.) 

Si ces cotisations sont effectivement ren- 
trées, je ne vois pas qui pourrait être gèné 
par une formule qui: permettra de le 
contrôler. 

C’est pourquoi moi, qui suis effective- 
ment partisan — parce que l'union natio- 
nale des caisses d'allocations familiales est 
venue m'en montrer le bien-fondé — de 
cette proposition de loi, je demande à ceux 
qui font opposition à l'amendement de la 
commission des finances de se déterminer 
en foncticn d'arguments un peu plus sé- 
rieux que ceux qui jusqu'alors ont été 
avancés. (Applaudissements à gauche ct 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Deli- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal, Je veux poser une 
simple question au Gouvernement et, de 
s1 réponse, dépendra mon vote. 

Le Gouvernement prend-il l'engagement, 
le jour où l'union nationale des caisses 
d'allocations familiales émettra l'avis que 
les rentrées des cotisations sont suffisantes 
pour que l'allocation soit augmentée et 
fixée à un chiffre déterminé, de prendre 
un arrêté correspondant à cet avis et, 
éventuellement, fans quel délai ? 

M. le président. La parole est à M. la 
«rt pain du travail et de la sécurité so- 
Crare, 


“an Un + dns 
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M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. J'ai un peu l'impression que 
J'union nationale des caisses d'allocations 
familiales s’adressera au ministère du tra- 
vail avant de saisir le ministre des finan- 
ces, et c’est la seule raison, d'ordre chro- 
nologique, qui m'incite à répondre plutôt 
que M. le ministre des finances, et d'ail- 
Jeurs en accord avec lui. 

Voici ce que je ferai: avant reçu de 
l'union nationale des caisses d’allocations 
familiales l’avis que les fonds sont encais- 
sés, j'en ferai vérifier la réalité et, dans les 
moindres délais, je prendrai l'arrêté prévu. 
Je l’adresserai à mes collègues du minis- 
tère de la santé publique et du ministère 
des finances, en leur demandant dé ne pas 
procéder à une nouvelle vérification, pour 
ne pas perdre de temps et en joignant 
à cet arrêté copie de la vérification à la- 
quelle mes propres services auront pro- 
cédé. 

M. Joseph Delachenal. Les « moindres 
délais », c’est bref, j'espère ? - 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Monsieur Delachenal, ce sera 
très bref s’il faut en croire les propos qui 
ont été tenus tout à l’heure, à savoir que 
le Conseil de la République se prononcera 
dans trois ou quatre heures sur le texte 
en discussion. 

C'est peut-être demain matin, dans ces 
conditions, que j'aurai la visite des repré- 
sentants de l’union nationale des caisses 
d'allocations familiales. 

C'est à leur diligence, désormais, beau- 
coup pus encwe qu'à celle de mon col- 
lègue ministre des finances et à la 
mienne, que le projet pourra être eflecti- 
vement appliqué. 

M. Joseph Delachenal. Et M. le ministre 
des finances est d’accord ? 

M. Maurice-Pet$che, minisire des finan- 
ces et des affaires économiques. Je suis 
d'accord, car il y a quand même une soli- 
darité ministérielle. (Sourires.) 

A droite. Comment: « quand même » ? 

M. Joseph Delachenal, C’est la seu'e rai- 
son ? C’est tout.de même quelque chose. 

En tout cas, j'espère que nous n’atten- 
drons pas dix-huit mois, comme nous ve- 
nons de le faire. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vois que votre confiance 
est farcie de doutes. Je les lève. (Rires.) 
_M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale, Et maintenant, monsieur De- 
lachenal, ne mettez pas en eause notre 
colègue des P. T, T. (Nouveaux rires.) 

M. le président. La parole est à 
M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Je suis vraiment étonné 
de la façon si peu sérieuse dont M. le rap- 
orteur de la commission du travail et de 
la sécurité sociale m'a répondu. (Erclama- 
fions au centre.) 

Je ne m'attendais pas à cela et je vais 
Vous montrer pourquoi sa réponse n’est 
Das sérieuse, 

M. Viatte nous a dit, en substance: Je 
ne comprends Re de quel amendement 
Vous discutez. Il ne s’agit pas de l’amen- 
dement de M. Gaborit, mais de l’amende- 
Ment de la commission des finances. 

C'est exact. Et, si vous voulez, j'ai com- 
Mis un lapsus en parlant de l'amendement 
de M. Gaborit, 

Mais l'amendement dont on nous parle 
est pis encore que celui de M. Gaborit et 
#1 M vous le démontrer. (Mouzements 

ETS, 

L'amendement de M. Gaborit précisait: 
b " À titre provisoire, les allocations fami- 
jales dues aux travailleurs indépendants 
et employeurs du régime général seront 
a!culCes, dans le département de la Seine, 
ur la base mensuelle de 9.000 francs. » 





Il y avait donc Là un chiffre qui consti- 
tuait une garantie pour les prestataires. 

Or, dans l'amendement qui nous est sou- 
mis actuellement, amendement de la com- 
mission des finances ou, si vous vou:ez, 
de M. Ribevyre, qui a le malheur d'être 
rapporteur dans cette pitoyable affaire. 
(Rires.) 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Il n’a pas l'air de s'en porter 
plus mal! 

M. le rapporteur pour avis. En l'occur- 
rence, je vous ai remplacé. 

M. Félix Garcia. C'est exact: vous m'avez 
remplacé, parce que je n’ai pas voulu rap- 

orter une mesure aussi défavorable pour 
es petits commerçants et artisans. 

Dans cet amendement, done, il n’est 
plus question de 9.000 francs de base, mais 
d’un relèvement « sur une base mensuelle 
qui sera fixée par arrêté », etc., c’est-à-dire 
que les prestataires ne seront pas sûrs de 
la base de 9.000 francs. Leurs allocations 
pourront être calculées sur une base men- 
suelle de 6.500 francs, par Le 1h au 
lieu de 6.250 francs, comme aujourd'hui. 

M. Charles Barangé. Je le conteste. 

M. Félix Garcia. La chose est possible et 
vous ne pouvez pas le contester, monsieur 
Barangé ! 

M. Charles Barangé. Je le conteste. La 
base pourra être de 10.00Q francs, par 
exemple. 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas sérieux! 

J'ai l'habitude, pour discuter un texte, 
de l’étudier à l'avance. 

Quant à M. le ministre du travail, il 

conteste avoir déclaré que l'augmentation 
des revenus est de 80 p. 100. 
, Monsieur le ministre, j'ai posé une aller- 
native: ou bien les forfaits sont trop 
élevés; ou, s'ils sont justement calculés, 
vous avez des rentrées insuflisantes. Les 
deux points touchent les commerçants. Par 
conséquent, que les revenus soient supé- 
rieurs à 80 p. 100 ou qu'ils ne le soient 
pas, d’une façon ou d’une autre, les com- 
merçants et artisans sont atteints par une 
politique dont vous êtes solidaire en tant 
que membre du Gouvernement. (Applau- 
issements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Je vais essayer d’être 
sérieux pendant quelques secondes, puis- 
qu’on me reproche de ne pas l'être. (Sou- 
rires.) ‘ 

L'une des différences — car ce n’est pas 
la seule — entre les deux amendements, 
c’est qu’en effet celui de la commission 
des finances ne contient pas de chiffre. 

Toutefois, je viens de faire un rapide ca!- 
cul que vous pourrez vérifier. Si les éva- 
luations de l'union nationale des caisses 
d'allocations familiales sont exactes, la ma- 
joration des rentrées de cotisations doit 
être de 60 p. 100. J'applique GO p. 100 à 
6.250 et je trouve un chiffre supérieur à 
9.000 franes, ce qu'il fallait démontrer. 

M. Félix Garcia. Il suffisait, alors, ce 
matin, de voter notre amendement, qui 
prévoyait comme base 10.500 francs. 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Ribeyre. 

M. le rapporteur. Je demande le vote par 
division. 

M. le président. Le vole par division est 
de droit, puisque vous le demandez. 

M. Henri Queuille, président du conseil. 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le pré- 
sident du conseil. 

M. le président du conseil. Mesdames, 
messieurs, M. Garcia vient da déclarer 
qu'il s'oppose au texte proposé par votre 
commission des finances, 





Il justifie son attitude en faisant état des 
sentiments de défiance qu'il naurrit à 
l'égard du Gouvernement. 

M. Félix Garcia. Défiance juslifice. 

M. le président du conseil. Je demande à 
l'Assemblée d'adopter le texte présenté 
parce qu'il est conforme à la politique que 
le Gouvernement poursuit depuis sa forma- 
tion. Notre objectif essentiel à été et reste 
toujours la réalisation du relèvement f- 
nancier et économique dé la France. 

1 faut aussi que notre trésorerie ne soit 
pas mise, à chaque instant, en péril par 
des prélèvements que pourraient étre ame- 
nés à solliciter des organismes dont la 
gestion se révélerait, éventuellement, défi- 
citaire. 

Je supplie donc tous ceux qui ont le 
souci du redressement financier du pays 
de ne pas suivre M. Garcia, mais, au con- 
traire, d'adopter le texte qui vaus est pro- 
posé par la commission et qui a l'accord 
du Gouvernement, (Applaudissements à 
gauche, au centre el sur divers banes à 
droite.) 

M. Félix Garcia, \ous demandons le 


scrutin. 

M. Auguste Joubert. Je demanle la pa 
role. 

M. le président. [a parole ect à M. Jou- 
bert pour répondre au Gouvernement. 

M. Auguste Joubert. Mes chers collè 
gues, depuis fort ngtemps, chacun 


d’entre nous recoit des lettres émanani 
des travailleurs indépendants, -artisans 08 
etits commerçants, qui protesten!t contre 
’inégalité des allocations familiales qu’ils 
perçoivent par rapport à celles qui son 
accordées aux salariés. 

Pour pallier cette inégalité, nous avions 
adopté le texte de la commission du træ 
vail. L’amendement transaclionnel qui 4 
été voté par la commission des finances ne 
nous donne pas entière satisfaction, mais 
il représente cependant un progrès sur 1s 
situation actuelle et aussi un espoir cer 
tain de voir réparer cette inégalité. 

La réponse qu'a faite le Gouvernement 
à M. Delachenal nous raffermit dns cet 


espoir et nous fait dire qu'il deviendra 
très prochainement une certitude 
Cet amendement transartionnel a, en 


oulre, deux avantages. 

Le premier, et nous y souscrivons, c’est 
d'améliorer le sort des travailleurs indé 
pendants, dont les charges sont quelque- 
lois plus importantes que celles des salæ 
riés. 


Le deuxième, c'est de maintenir cet 
équilibre financier dont nous nous soæ 
cions gutant que vous, monsieur le pré- 


sident du conseil. 

M. le président du conseil. Je vous en 
suis reconnaissant. 

M. Augusie Joubert, C'e:t pourquoi mom 


groupe volera cet amendement, qui fa# 


} 


un pas en avant vers une plus grande 


justice. (Applaudissements à droile, æ 
centre el à gauche.) 

M. René Capitant. Je demainle là parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président, Je ne puis vous la don- 
ner, monsieur Capitant., car les e: tions 
de vote ne sont pas admises sur les amen- 
dements. 

M. le rapporteur demande ! le par 
division de l'amendement présenté par 
M. Ribevre, au nom de la Hthission des 
finances. 

Je mets do artie 
le cet amendemen! | ei cue: 

A ja fin { Li Î € 2, 
supprimer les mots 

« et au plus ta Le LT 1] { 0. » 

Je suis saisi d iema! utin 
prés > au nom du £ ( ’ sie. 

Le scrutin est ouvert 

Le roles « t rr4 ) 
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M, le président. Personne ne demande 
plus à votel' 7... 


Le scrutin est cl 


MM. Les secrétaires {ont le dépouille- 
ment (l votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 
Nombi | votants... 3 588 
Ma; l 11) lue .….. 295 
Pour l’adoption..... « 40! 
CONtrE ist é 137 
L'Assemblée nationale à adopté. 
Je mets aux voix la deuxième partie 
de l'amendement, qui est ainsi concue: 
« Remplacer le deuxième alinéa de larti- 
cle ) par le texte suivant : 
« Pr Viso 


irement, et dès lors qu'il sera 
constaté que les cotisations effectivement 


encaissées permettent d'assurer le relève- 
ment des allocations familiales aux tra- 
vVailleurs indépendants et employeurs, 
celles-ci seront calculées dans le départe- 


une base mensuelle 


fixée par arrèlé conjoint des ministres du 
L 


sur 
DUR 


trava et dé 1 sécurité sociale, des 
finan et des affaires économiques et de 
Ja sa publique et de la population, sur 


proposition des conseils d'administration 


des CARS RPE » 


M. Félix Garcia. Nous demandons le 
scrutin 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande ‘rutin présentée au nom du 
groupe Cornmuniéie 


Le scrutin est ouvert. 
(Lu Y 1? [es nt YTeCUeEurt 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?. 

Le tin est clos 

(MM. les s$s es font Le dépouille- 
ment des voles.\ 

M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin : 

Normbi des votants 092 
Majorilé absolue. FRITES | 
Pour Fadoptior ‘ 410 
CONS soso 182 

L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Gazier présenté un sous-amende- 
ment q | à ajouter in fine à l’amen- 
dem. le M. Ribevre les mats suivants: 

« ou les unions auxquelles ils sont affi- 
ALES. ! 


La parole est À M. zier. 

M. Albert Gazier. est préférable que 
] unions qui centralisent 

ls d'administration 


Ga: 
Il 
ce Soielil 163 IeS 
propositions des conseils 
des Cal: ë 

M. ie président. La parole 
ministre du fravail et de la 
ciale. 

M. le ministre du travail et de Ia sécu- 


est à M. le 
S0- 


sécurité 


rlté sociale. Pour la même raison qui a 
dicté à M. Gazier son sous-amendement, 
je lui demande de le retirer et je m’ex- 
pi qu 

Tel qu'il est rédigé, le texte de lamen- 
dement, complété par le sous-amendement 


de M. Gazier, nous obiigerait à prendre 


not irrèté eur proposition des conseils 
d’adn tion d isses ou des unions 
de ca 

Cela & fe que nous devrions consul- 
ter À la fois les unions de caisses — ce 
qui était mon intention exclusive — et 
les Ca ez elli s-nièmes. 

Il est imnoss'hle de consulter toutes ces 
caiset Nous ne pourrons pratiquement 
con ter ie l'union nationale des caisses 
d'allocatio familiales, Jaimerais que 
M. let: teur de la commission du tra- 
vail, que nous sommes en train, pour 
l'avenir. d'éclairer ce texte, veuille hien 
donner à | à mon interprétation, 





Le sous-amendement de M. Gazier va à 
l'encontre de ses intentions qui sont excel- 
lentes et qui sont celles du Gouvernement. 
C'est pourquoi je lui demande de vouloir 
bien le retirer. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. ie rapporteur. Je signale à M. Gazier 
que, dans la première rédaction envisagée 
pour l'amendement, il était question de 
l'union nationale des caisses des alloca- 
tions familiales, Nous n'avons pas retenu 
cette mention pour ne pas donner uhe 
existence en quelque sorte légale à un or- 
ganisme auquel nous voulons conserver 
son caractère privé. 

Nous n'avons parlé que des « conseils 
d'administration des caisses » parce que 
nous voulons les valoriser et laisser la 
possibilité de les consuller par lintermé- 
diaire des organismes existants. Mais nous 
ne voulons pas courir le risque de nous 
trouver dans une situation difficile pour 
le. cas où la situation viendrait à évoluer. 

Pratiquement, au cours de ce trimestre 
et des trimestres prochains, seule, l’union 
nationale des caisses d’allocations fami- 
liales pourra être consultée. 

Jé crois qu'en fait vous avez satisfaction 
et que la rédaction proposée 
assez de souplesse pour lavenir. 

M. le président. AS parole est à M. Ga- 
zier. 

M. Albert Gazier, Je voudrais simple- 
ment faire remarquer à M. le rapporteur 
de la commission du travail que l'union 
nationale des d'allocations fami- 
liales n’est pas une société privée ordi- 
naire, quelle est agréée par- arrêté minis- 
tériel. Le but que nons voulions atteindre, 
en déposant cet amendement, c'est qu'elle 
soit consultée, Le ministre nous a déclaré 
qu'elle le serait. Dans ces conditions, je 
retire mon amendement. 

M. le président, Le sous-amendement est 
retiré. 

Je rets aux voix l’ensemble de l'amen- 
dement de M. Ribeyre. (Proleslations à 
l'extrême gauche.) 

Mme Denise Bastide. Je demande la pa- 
role. 

Voix diverses. Le vote est commencé. 

Mme Denise Bastide, Monsieur le prési- 
dent, j'avais demandé la parole. 

M. le président, Sur quoi ? 

Mme Denise Bastide, Sur l'amendement. 

M. Félix Garcia. Et nous avons, en même 
temps, demandé un scrutin. 

M. te président, Vous m'avez demandé la 
parole, mais je ne pouvais pas vous F'ac- 
corder, et je ne savais pas que vous vou- 
Hez demander ux scrutin. 

M, Félix Garcia. Noue avons déposé une 
demande de serutin sur l’ensemble de Par- 
ticle et nous demandons à expliquer notre 
vote. 

M. le président. J'ai refusé la parole tout 
à l'heure à M. Capitant dans les mêmes 
conditions. 

Sur un amendement, le nombre des ora- 
teurs est réglementé et les explications de 
vote ne sont pas admises, 


caisses 


M. Félix Garcia. Je demande la parole 
pour un rappel au règiement, Vous êtes 
tenu de me l'aceorder. 

M. le président. Vous avez la parole, 


pour un rappe: au "ègiement. 

Voix Sur quel article du 
règlement ? 

M, Félix Garcia. Je vous le dire. 

Il est exact, monsieur le président, qu'en 
ce qui comcerne les ameudements, le rè- 
glement interdit .les explications de vote. 
Mais il n’en est pas de mème pour Îles 


nombreuses. 


\VAis 


articles, Or, nous avons “déposé une de- 


présente . 


[ manñde de scrutin et nous avons en mème 
temps demandé la parole pour expliquer 
notre vote. 

M, le président, C'est sur l'amendement 

M. Ribeyre, monsieur Garcia, que je 
fais voter en ce moment. 

M. Félix Garcia. Ce n'est pas sur l'en. 
semble de l'article ? 

M. le président, Non. 

M. Félix Gargia, Dans ce cas, il y a con. 
fusion, je m'en excuse. 

M. le président, Je mets aux voix Fen- 
semble de l'amendement de M. Ribevyre. 

(L'ensemble de l'amendement, mis aux 
voir, est adoplé.) 

M. le président. L’amendement de M, Ga- 
borit n’a plus d'objet. 

Je vais maintenant appeler l’Assemblée 
à statner sur l’article 2 modifié par l'amen« 
dernent de M. Ribeyre. : 

La parole est à Mme Denise Bastide, pour 
expliquer son vole. 

Mme Denise Bastide. Mesdames, mes- 
sieurs, le débat qui s’est instauré sur cette 
proposition de loi, est la démonstration 
qu'aux manœuvres du Gouvernement 
s'ajoutent des complicités évidentes. 

On peut s'étonner de l'attitude du rap- 
arteur de la commission du travail et ‘e 
a sécurité sociale qui n’a pas, rapporté 
comme celle commission en. avait décidé 
hier sta 

Selon Îles chiffres donnés pär FPorga- 
nisme le plus conséquent et qui devrait 
être écouté, c’est-à-dire l’Union nationale 
des caisses d'allocations familiales, le chif- 
fre de base pouvant servir au caleul äu 
taux des prestations à servir aux tra- 
vaäilleurs indépendants, pouvait être porté 
de 6.250 francs à 12.000 franes, ceci en 
raison du nouveau taux de calcul des co- 
tisations établi le 27 août 1948. 

Les chiffres fournis par lunion pnatio- 
nale des caisses d'allocations familiales 
sont formels et traduisent, pour un ensem- 
bie de soixante-sept caisses, une amélio- 
ration de l’ordre de 77,50 p. 100. 

Malgré cela, et tenant compte du fait 
qu'un certain retàrd pourrait être apporté 
an payement des cotisations, le chiffre d° 
19500 francs fut retenu à l'unanimité. 

Dans un souci de prudence exagérée, !a 
commission, suivie par la majorité de 
l’Assemblée, ramena ce chiffré à 9.000 
franes, < 

I y a quarante-huit heures, les services 
du ministère du travail et de la séeurité 
sociale. indiquaient que c'était possible. 
Après intervention du ministère des finac- 
ces, il y a renversement de la situation: 
un amendement est déposé, qui, non seu- 
iement détruit les avantages de la loi, mais 


encore aggrave les conditions des coti- 
sants. 
Ainsi qu’en à fait la démonstration 


M. Garcia, ce recul ne s'explique pas. Or, 
non seulement il fut entérimé par un vote, 
mais encore est apporté par la commission 
des finances nn amendement qui permet. 
en fait, d'augmenter les cotisations sans 
augmenter ‘es prestations. 

Ceci est absolument inacceptable. En au- 
eun cas, il ne pent y avoir augmentation 
des cotisations, Le nouveau taux des coti- 
sations permet l'augmentation demandée. 
En aucun cas non plus, il ne peut y avoir 
déficit à combler par les caisses de sécu- 
rité sociale. 

En soutenant cet amendement, le Gou- 
vernement fait la preuve qu'il ne veut pas 
donner satisfaction aux 600.000 familles 
prestataires. I entend procéder à ume ca- 
pitalisation qui n'a pas lieu d'être et au: 
n'est pas légale, mais qui Ii serait utile 
pour pouvoir disposer de plus de capitaux 
en vue de poursuivre sa politique, 

Nons n'accordons aueun crédit au Gon- 





verncment, nous n'avons aucune con- 
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fiance dans la facon dont il pourra gérer 
les capitaux qui lui seront remis. Les coti- 
sations versées doivent être redistribuées; 
elles ne doivent pas servir à la politique 
de guerre. ; £ 

Si vous avez. vraiment le souci de 
l'équité, d’une part, vous devrez exonérer 
certains cotisants que votre politique de 
chômage et de destruction progressive de 
l'économie française réduit à des condi- 
tions d’existence de plus en pe difficile, 
d'autre part, vous devrez frapper ceux 
qui, jusqu'ici, échappent à la législation 
sur les allocations familiales. 

ll s’agit, en tout premier lieu, des per- 
sonnes morales, qui sont un camouflage 
de la fonction patronale. Faites payer a 
cotisation pour employeur par toutes les 
entreprises, quelle que soit leur forme ju- 
ridique. 

I importe aussi d'établir un taux de co- 
tisation progressif pour les revenus supé- 
rieurs à 500.000 francs; actuellement, la 
situation est telle qu’à partir d’un revenu 
de 509.009 franes, Ja cotisation est unifor- 
mément de 20.000 francs, alors qu’un cer- 
tain nombre de cotisants ont un revenn 
supérieur à 500.000 francs. 

Faites payer ceux qui le peuvent réelle- 
ment, Appliquez la loi de reversion et non 
celle de capitalisation que vous envisagez, 
et vous pourrez ainsi donner satisfaction 
aux travailleurs indépendants. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, avec la 
modification résultant de l'amendement de 
M. Ribeyre. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votantis...,...., 395 
Majorité absolue.......,,... 198 
Pour l’adoption...... 395 
CORRE dues te saña des 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — Jusqu'à l’en- 
trée en vigueur des dispositions de arti- 
cle 1® ci-dessus, il sera procédé, par dé- 
crets pris dans les formes prévues à l’ar- 
ticle 2 de la présente loi, à des majorations 
trimestrielles de la base mensuelle fixée 
par le même article 2 ». 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art, 4. — Sont abro- 
£ces toutes les dispositions contraires à la 
présente loi, et notamment les dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 1% de la loi du 
2 mars 1948, concernant les travailleurs 
Mr timer et employeurs du régime gé- 
Néral, » — (Adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux ex- 
Dications de vote sur l’ensemble de la 
proposition de loi. 

La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Je renonce à la pa- 
roie, (Très bien! très bien!) 

a le président. La parole est À M. Gar- 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le 
texte définitif, après l'adoption de l'amen- 





dement présenté par la commission des : il y a là une promesse. Nous ne pouvons 


finances, constitue une simple promesse. 


évidemment pas voter contre celte pro- 


Voilà une première constatation que nous ' messe. (Rires au centre et à droite.) Nous 


faisons et qui guidera notre vote. 
Au cours de cette discussion, nous avons 


u apprécier la sincérité de certains dé-, 
enseurs des classes moyennes, notam- | 


ment de ceux qui ont déposé la proposi- 
tion de loi. 

Si les membres de l’Assemblée qui ne 
sont pas des spécialistes de ces questions 
ont pu être convaincus par les chiffres que 
j'ai apportés tout à l'heure, M. Viatte, lui, 
sait que les chiffres de l’union nationale 
des caisses d’allocations familiales sont 
justes. Et pourtant, monsieur Viatte, vous 
avez détruit la proposition que vous aviez 
vous-même déposée. 

M. le rapporteur. Ces chiffres sont jus- 
tes, mais vous en avez tiré des conclu- 
sions fausses. 

M. Félix Garcia. M. Bourgès-Maunoury a 
dit à la commission qu’il s’étonnait que 
le Gouvernement ne déploie pas davantage 
de fermeté pour repousser cette proposi- 
tion, alors qu’il en avait montré davan- 
tage en d’autres circonstances et pour des 
projets qui, somme toute, avaient moins 
d'importance. 

Mais, monsieur Bourgès-Maunoury,. vous 
n'êtes pas assez naïf pour ne pas avoir 
compris qu'il s’agit purement et simple- 
ment d'une manœuvre à la veille du 
départ en vacances, pour permettre à cer- 
tains de se présenter devant les commer- 
çants et les artisans en disant qu'ils ont 
fait tout ce qu’ils ont pu pour les aider et 
supprimer cette injustice. 

M. Viatte me disait: Vous comprenez, il 
va falloir dépoyer un gros effort, de ma- 
nière à vaincre M. Petsche, qui s’appose 4 
cette proposition. 

Mais, encore une fois, il faudrait tout 
de même être sérieux! 

Si vraiment M. Viatte et son groupe vou- 
laient obliger M. Petsche à accorder des 
subventions aux prestataires d’allocations 





ne pouvons pas davantage voter pour, 
parce que cela signifierait que nous faisons 
confignce au Gouvernement pour la tenir. 
Voilà pourquoi nous nous abstiendrons. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, — 
Exclamations au centre el'à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dela« 
chenal, 


M. Joseph Delachenal. Le texte qui nous 
est soumis est loin de nous donner satis- 
faction. J'ai voté contre la première 

artie de l’amendement, estimant que le 

élai d’un an donné au Gouvernement | 
pour établir la parité prescrite par la loi 
de 1946 était suffisant. Mais, comme le 
texte qui nous est présenté constilue une 
amélioration à la situation existante. Je 
voterai l'ensemble de la proposition de loi, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


si Ù ss 


ANNONCE D'UNE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Ce matin, j'ai donné 
connaissance à l’Assemblée d’un avis dé- 
favorable donné par M. le président du 
conseil à la demande de discussion d’ur- 
gence présentée par M. Cristofol sur sa 
proposition de loi tendant à servir des 
allocations de chômage, sur les crédits 
affectés au chapitre 401 du budget du tra- 
vail, aux ouvriers des chantiers et ateliers 


' de Provence, à Port-de-Bouc, pendant ja 


familiales, ils pourraient le faire, et de! ) | Pen 
des finances qui a fait distribuer son rap- 


multiples facons. 

Par conséquent, ne venez pas nous tre 
que vous voulez leur donner satisraction! 

Ce matin, nous avons donc enregistré 
un premier recul à la commission. C’est 
M. Viatte, rapporteur, qui aurait dû défen- 
dre le texte de la commission du travail et 
de la sécurité spciale, qui, le premier, a 
proposé que la date d'application ne soit 
plus le 1* juillet, mais le 1# octobre. 

M. le rapporteur, C'est totalement faux 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Ce que vous dites, monsieur Garcia, est 
rigoureusement faux, Vous venez de pro- 
férer une contre-vérité, Jamais M. Viatte 
n’a fait une proposition de ce genre. 
Voulez-vous que je vous rassure à ce sujet ? 
C’est moi qui l'ai faite. (Rires au centre.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. C'est bon- 
net blane et blanc bonnet. 

M. Félix Garcia. Vous ne vous en tirerez 
pas comme cela! 

Je comprends très bien que vous ayez 
confiance en la parole d’un de vos carma- 
rades de groupe, mais moi je n'ai pas la 
même raison, étant donné que je n'appar- 
tiens pas à votre groupe. (Erclamations 
au centre.) 

Disons que M. Burangé comunet une er- 
reur. Mais là n’est pas le fond du pro- 
blème. 

Autre question, et là je ne pense pas que 
vous me démentiez: vous avez participé 
à la rédaction de-ce texte qui torpille la 
demande de l’Union nationaie des caisses 
d’allogations familiales. 


, Dans ces condiucns, K est elair qu'il | 
s'agit d'une simple manœuvre. Néanmoins, 








durée de fermeture de ces ateliers par 
suit de lock-out patronal. 

M. le président du conseil m'a fait 
connaître qu’il retirait son opposition à 
cette demande de discussion d'urgence 
acceptée par ailleurs par la commission 


port. 

Aux termes du paragraphe Er de Parti. 
cle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein droit et la discussion d'urgence 
pourra avoir lieu en fin de séance. 


ce te 


MODIFICATION DE LA LOI PORTANT NATIO« 
NALISATION DE L'ELECTRICITE ET DU 
GAZ 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi tendant à modifier les arti- 
cles 8 et 47 de la loi du 8 avril 4946 por- 
tant nalionalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Je vais pd l’Assembléé à se pro- 
noncer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les articles amendés par 
le Conseil de la République, 


[Article 1.] 


M, le président. La commission propos® 
pour l’article 1° d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 1%, — La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de l’article 8 de la loi du 
8 avril :946, portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz est rédigée comme 


| suit: 


« Mais l'électricité et le gaz produits par 
ces installations peuvent, en cas de néces 
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sité, être réquisitionnés au profit du ser- 
vice public, pour la partie de la produc- 
tion non consommée dans f'entreprise 
pour les besoins de son industrie, » 

M. Goudoux a présenté un amendement 
tendant à reprendre, pour cet article, le 
texte voté par l’Assemblée nafionale en 
premitre lecture et ainsi conçu: 

« La deuxième phrase du deuxième adi- 
néa de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 
porlant nationalisation de lélectricité et 
du gaz est rédigée comme suit: 

« Mais l'électricité et le gaz produits 
par ces installations peuvent, en cas de 
nécessité, être réguisitionnés au profit du 
service public, pour Ja partie de la produc- 
lion non consonnmée dans l'entreprise 
pour les besoins de san industrie et supé- 
rieure au contingent nécessaire au fonc- 
tionnement de cette entreprise. » 

La parole est à M. Gaudoux, 

M. Jean Goudoux. Mesdames, messieurs, 
mor amendement tend à rétablir le texte 
volé par l'Assemblée nationale, le Conseil 
de la République ayant supprimé la der- 
nière partie de l’article 1%, c'est-à-dire les 


mois: « . et supérieure au contingent 
nécessaire au fonctionnement de cette en- 
treprise, » 

le tiens à rappeler que nous avons voté 


en première lecture contre de texte qui 
nous revient, dangereusement aggravé par 
le Conseil de la République. 

Nous avons dit, et notre collègue M. Mu- 
dry vient de le rappeler avec des argu- 
ments qu'il est dihicile de réfuter, que 
cœile loi vise surtout à ouvrir une brèche 
dans la loi de nationalisation du 8 avril 
1946. 

Vous n'osez pas altaquer de front la loi 
de nationalisation du gaz et de l'électricité, 
mais vous voulez marquer une premiére 
Étape. Et cela, même si vous déclarez dans 
l'exposé des motifs que « le principe de 
la propriété nationale des grandes sources 
de production et d'énergie ne saurait être 
IDIS €n cause. » 

C'est un coup de chapeau donné en pas- 
sant à la nationalisation, mais cela n'em- 
pêche pas de faire exactement le contraire. 

Lors de la discussion en première lec- 
ture, lorsque nous avons exprimé nes 
craintes et notre désaccord, vous nous avez 
déclaré que tout cela n'était pas fondé. 

Répendant à notre collègne M. Mudry 
qui avait posé la question préalable, M. :e 
président de la commission, rapporteur de 
a proposition de loi, et qui défend Ja na- 
tionalisation du Gcz et de l'Electricité à sa 
facon, déclarait : 

« Je dois cependant répondre à M. Mudry, 
qui vient de déclarer que la proposition en 
discussion aurait pour conséquence de ren 
dre l'industrie électrique au secteur privé. 
qu'il n'en est rien. 

« Notre collègue sàit bien que la produc- 


tion de l'énergie électrique reste natio- 
nalisée et qu'il s'agit uniquement de <us- 
citer des initialuves individueLes en ex- 
cluant de la nationalisation les installations 
productrices d'électricité, lorsque celles-ci 
utilisent la vapeur en quelque sorte comme 
sous-produit 

« de ne peux pas donc laisser dire qu'on 
porte atteinte au principe de la nationaii- 

J is qu'une confusion s’est produite 
à ce t dans votre esprit, » 

Or, la démonstration vient d’être faite 
qu'il s'agit, en réalité de rendre au sec- 
teur privé une grande partie de la produc- 
tion de l'énergie électrique. 


Le Conseil de la Répuh'ique a aggravé la 
portés du texte de l'Assemblée nationale, 
et cela a été d'ailleurs acceplé par la ma- 
jorité de la comm \ de la production 
industricile. 

Le prétexte de votre proposition de loi 
est d'utiliser l'énergie résiduaire par des 
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turbines à contre pression afin, est-il dit, 
d'augmenter nos ressources. 

Mais il est proposé aussi de permettre 
la construction de centrales hydro-électri- 
ques, d'élever le plafond grévu par !a loi 
pour permettre à des installations de 
moyenne puissance d'échapper à la vatio- 
nalisation. 

Certes, nous savons que Ie pays manque 
de force énergitique, nous ne sous-esti- 
mons pas l'importance des petites instala- 
tions, mais, au fonds, ce n'est pas de cela 
qu'il s’agit dans votre projet de loi. 

Au Conseil de la République, le ministre 
de l’industrie et du commerce a déclaré : 
« Les véritables données du problème me 
sont pas celles qui ont té exposées dans 
de vaines et inutiles polémiques, » 

M. le ministre a raison. Il s'agit de por- 
ter un coup à la loi de nationalisation et 
non de discuter de problèmes techniques. 
Nous savons que, pendant de nombreuses 
années, nous manqüerons d'énergie élec- 
trique., [Le a quelques jours, à Sarlat, M. le 
ministre de l'industrie et du commerce à 
déclaré : 

« L'avenir immédiat en France, en ce 
qui concerne l'énergie électrique, ne 8e 
présente pas dans des condilions extrême- 
ment favorables. Des coupures ou des ré- 
ducuons de consommation seront malheu- 
reusement encore nécessaires au cours des 
toutes prochaines années. » 

Il serait donc nécessaire, pour lablir 
l'équilibre entre la production et la <on- 
sommation, de pousser au maximum da 
constructions des centrales de grande puis- 
sance et la construction de grands ou- 
vrages, plutôt que de licencier? du per- 
sonnel dans les chantiers importants. Ce 
n'est que par ce moyen qu'il sera possi- 
ble, dans l’uvenir, de comber le déficit. 

Alors, pourquoi voulez-vous accorder, 
avec le texte voté par le Conseil de la 
République pour l'article #", un régime 
privilégié aux industrieis, qui pourront 
ea tirer profit grâce à l'application de votre 
Joi ? 

Une s’agit pas seulement de l'utilisation 
de l'énergie résiduaire, puisqu'un indus- 
trie] aurait la possibilité d'aménager une 
chute pour une ou plusieurs usines, 

Cet industriel, qui pourra agir à sa guise, 
ne sera pas soumis au contingentement. 
H aura donc un régime de faveur. 

Voilà pourquoi nous demandons qu'il ne 
soit pas créé nn régime privilégié pour 
ceilains, c'est-à-dire pour ceux qui ont le 
plus de moyens. 

Si vous acceptez le texte du Conseil de 
la République, vous placerez les industriels 
possédant des centrales non nationalisées 
dans une situation extrêmement favorable : 
un vVéritabie privilège leur sera accordé 
en leur supprimant pratiquement tout con- 
tingentement en période de pénurie d’élec- 
tricité et mous savons que cette période 
durera encore de nombreuses années. 

Nous demandons donc que soit adopté 
le texte qui a été soté en première lecture 
par l'Assemblée nationale, (Appiaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission % 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur [La 
commission demande à  l’Assenlée 
d'adopter le texte amendé par le Conseil 
de la République. J'ai déjà fourni dans 
mon rapport des explications qui me pa- 
raissent suffisantes et qui me dispensent 


d'insister. 
M. te président. La parole est à M. Gou- 
doux. vs 5 


M. Jean Goudoux. Les explications du 
rapporteur sont loin d'être suffisantes. 

M. le rapporteur. Lisez mon rapport, 
mon cher collègue, 





M. Jean Goudoux. Dans l'ex des mo. 
tifs de votre rapport, vous à que si 
l'expression « et supérieure au contingent 
nécessaire au fonctionnement de cette en- 
treprise » a été supprimée par le Conseil 
de la République, c'est parce que «la 
seconde assemblée a estimé que cette cx- 
pression, si elle était adoptée, pourrait 
arrêter, ou du moins freiner, les indus- 
triels dans leur effort de récupération de 
l'énergie résiduaire ». 

Nou: constatons donc que l'intérêt na- 
tional pour ces industriels passe après 
leurs intérêts particuliers. Aussi deman- 
dons-nous à l’Assemblée de s’en tenir au 
texte qu'elle a voté en première lecture. 

M. te président. Je meis aux voix l’amen- 
dement de M. Goudoux, repoussé par la 
commission. { 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président, Je rappelle que la com- 
mission propose, pour l'article 1%, d’ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de la 
République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi ré- 
digé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) . 
[Article 2.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, d'accepter le texte amend 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Le paragraphe 1° du troi- 
sième alinéa de l'artic. 8 de la loi du 
8 avril 1946 est modifié comme suit: 

« 1° La production et le transport du 
gaz nalure] jusqu'au compteur d'entrée de 
l'usine de distribution; le transport do 
gaz naturel aux fins de distribution ns 
pouvant être assuré que un établisse- 
ment public ou une société nationale dans 
laquelle la majorité du capital serait dé- 
tenue par l'Etat ou par des établissements 
publies 

« Les dispositions de l’article 35 ci-après 
s æppliqueront aux ouvrages de traitement 
e: de transport de gaz naturel. » 

MM. Capdeville et Poulain ont déposé un 
amendement qui tend, dans le premier ali- 
néa du texte modificatif age es pour le 
paragraphe 1° du troisième alinéa de 1 ar- 
ticle 8 de la loi du 8 avril 1946, à suppri- 
mer: 1° les mots: « aux fins de distribu- 
tion »; 2° les mots: « ou une société na- 
tionale dans laquelle la majorité du ca- 
pital serait détenue par l'Etat ou par des 
établissements publics », introduits par ie 
Conseil de la République. 

La parole est à M. Capceville. 


M. Jean Capdeville, Les deux modifica- 
lions que nous vous proposons on trait: 
d'une part, au transport du gaz naturel; 
d'autre part, aux établissements habilités 
pour effectuer ce transport. 

Voici les raisons pour lesquelles je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter la première 
partie de mon amendement. 

Jusqu'à présent, en vertu des disposi- 
tions de l’article 2, la proposition de loi 
visait à exclure de la nationalisation le 
transport du gaz nature] jusqu'au comp- 
teur d'entrée de l'usine de distribution. 

[l'est hon, pour en mesurer l'importance, 
de rappeler qu'à lui seul, le gisement de 
Saint-Marcet, exploité par la régie auto- 
aome des pétroles, a livré à la vente en 
1918. 166 millions de mètres cubes de gaz 
naturel, sait l'équivalent de 328 millions 
de mètres cubes de gaz de ville. ce qui 
représente plus du huitième des ventes 
toiales de l'industrie du gaz en France. 

Dès à présent - et les recherches conti- 


nuent — tes gisements de gaz naturel cons- 
tituent donc une large part de nos dispo- 
nibilités en gaz combustible. 
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Celte part peut encore s’'aceroître et de- 
venir peut-être prépondérante si les espoirs 
des techniciens se vérifient. 

11 ne peut donc être question de sous- 
traire du domaine de la nationalisation un 
aussi important secteur de notre économie. 

Comme Gaz de France à k gestion de là 
production, du transport et de la distribu- 
tion du gaz, il doit done étre mis en me- 
cure d'assurer une partie de ec transport. 
Je dis, une partie, étant bien emtendn 
qu'il ne peut ètre question d'enlever à la 
regie autonome des pétreles, établissement 
public de l'Etat, la propriété des conduites 
de transport de gaz naturel qu'elle 4 cons- 
truites. 2 à 

Mais il ne pourrait être "question, non 
plus, à notre avis, de revenir sur les me- 
cures de nationalisation dans un domaine 
qui doit rester sous le contrôle de l'Etat. 

Par ailleurs, le trafsport de ee gaz devra 
ce faire en accord avec Gaz de France qui, 
seul, connait les possibilités de production 
de gaz par distillation de la houille, com- 
lmentaire de celle de gaz naturel, comme 
‘importance et la répartition géngraphique 


ces besoins réels du pays paur les usages 


industriels et domestiques du gaz. 

C'est pourquoi nous pensons que les 
nouveaux transports de gaz naturet de- 
vraient se faire conjointement et sur la 
base de l'égalité des droits, par la régie 
antonome des pétroles et par Gaz de 
France. 

Or, ie texte de l'article 2 ne réglemente 
expressément que le transpurt aux fins de 
distribution. H s'ensuit done qu'un trans- 
port de gaz naturel à d'autres fins que la 
distribution est libre. 

Ainsi le produeteur de gaz naturel, s'il 
ne le livre pas à Gaz de France, peut te 
transporter à-son gré et l'amener à telle 
ou telle usine, s’il y trouve avantage, sans 
que l'organisme qualifié pour cette dislri- 
bution ait son mot à dire, 

Voilà les motifs de la première partie de 
notre proposition. 

[a seconde se justifie par les raisons 
suivantes : 

En permettant à une société nationale 
où la majorité est détenue «y V'Etat, ou 
\ un établissement public, de procéder à 
re transfert, cela veut dire que les capi- 
taux privés peuvent être appelés à parti- 
Ciper à ces fins. 

ün ouvre ainsi une porte aux intérêts 
privés dans le domaine des nationalisa- 
tions, Que demain, un nouveau ministre de 

production industrielle, où un nouveau 
Gouvernement ait d’autres buts, d’aulres 
projets, il leur sera très face par ce 
noven d'ouvrir une première brèche dans 
d'edifice des nationalisalions du gaz et de 
l'électricité. 

Nous tenons à rappeler que nous n'a- 

jamais été hostiles à telle on telle 
mesure tendant à rendre es nationali- 
sicons rentabies quand élles ne le sont 
pas. Mais nous éommes, par conlre, réso- 
lument opposés à toute atteinte à leur 
pr'ncipe. 

0r, une telle proposition nous semble 
de nalure à créer un danger eérieux, ek, 
parce qu'il est attaché à ees eonquètes 
suunles essentielles des iendemains de 
la libération, le parti socialiste ne saurait 
dumettre qu'on puisse un jour les remet- 
ire en cause. C’est dans ce sens que nous 
demandons à l'Assemiiée d'accepter notre 
amendement, 

M. le président, La parole est à M. Bour- 
Be:-Maunoury. 

M, Maurice Bourgès-Maunoury. Cornme 

Capdevile, je n'entents pas qu’on re- 


Melle en cause certaines nationalisations. 
Je crains cependant que notre collègue, 
sant son amendement, ne se fasse 


en rons 


en quelque sorte le défenseur des intérêts 
exclusifs de Gaz de France contre d'au- 
tres sociétés nalionales. C'est eur ce point 
que je voudrais fnsieler. 

Supprimer les mots: « aux fins de dis- 
trihution », cela a l'air anodin. Maïs si ces 
mots ant été ajoutés par le Conseil de 
1x République, c'est dans um but très pré- 
cis. Ec législateur à manilesté le désir 
que le transport du g3z naturel destiné à 
la distribution et à Ha vente ne puisse 
être eflectué que par un établissement en 
tièrement sous le eontrôle de l'Elat. 

Mais doit-il en être de même pour le 
transport du gaz qui n'est pas destiné à 
être revendu ? C'est :e e2s des song “vies 
de gaz à rintérieur des instalHations d’une 
société, des transports du gaz d’une société 
productrice à une autre pour des raisons 


techniques, par exemple, pour l'opération 


qu'on appele le recycage ? 

Vons mavez pas envisagé cet 1oect de 
la question. Faut-il vranment que Gaz de 
France intervienne aussi pour ces opéka- 
lions particulières ? 

Je ne sais pas si c'est ce que vous 
avez entendu par votre atnendement. Je 
voudrais recevoir de M. le ministre de 
‘industrie et du cormmerce des acsurances 
comiraires, auquel cas je ne m'oppeserai 
pas à une suppression de queïques mots. 

Je voudrais que dans les travaux parie- 
mentaires filgurit au moins lassurance que 
le risque que je signale esi écarté. 

Si, par l'amendement en question, c'es!- 
à-dire par votre intermédiaire, monsieur 
Capdeville, la emopressian des nrots « aux 
fins de distribution » a pour effet de per- 
mettre à Gaz de France d'empéècher toute 
autre société de transporter elle-même 

our s'armener à une ueine lui appartenant, 
e gaz avec lequel elle fabriquait des pro- 
duits chimiques ou de lessence synihé- 
tique, cela aboutirait 1 donner à Gaz de 
France le contrôle total de lutilisation 
du gaz naturel. Cela, je ne pourrais lac- 
cepter, ne éerait-ce que parce que, chacun 
le sait, et je m'excuse de le rappeler, je 
suis -dépulé de là Haute-Grronne. IL y à 
là manifestement une confusion de pou- 
VOirs. 

Si la distribution du gaz est du ressurt 
de Gaz de France, Ja politique de son 
utiFeation est du rescort des pouvoirs pu- 
bles. 

Je demande done à l'Assemblée, sous 
réserve des explications de M. le ministre, 
de voter le texte proposé par le Conseil de 
la République. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Cæpdeville se compose de deux parties. 
Dans la première, notre collègue demande 
la suppression des mois « aux fins de die- 
tribulion ». 

Ces mets ont été ajoutés par Le Conseil 
de la République pour bien monirer son 
intention de ne voir nationaliser que le 
trausport du gaz naturel commerciassé. La 
volonté du législateur est claire: la dis- 
tribution du gaz est et doit rester nationa- 
lisée. 

Si nous supprimons les mots « aux fins 
de distribution » comme le dernande 
M. Capdeville, que va-t-il en résulter ? 
C'est que le transport du gaz, quel qu’il 
soit et pour quelqne raison que ce sait, me 
pourra être assuré que par un établisse- 
ment publie ou une société nationale. 

ll y aura là un inconvénient — je le dis 
sans d'aïlleurs y attacher autrement d'im- 
portance — c’est que si, pour l'exploita- 
tion interne d’une usine, par exemple, à 
faut construire un feeder, même de faible 
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longueur, Î! sera nécessaire de crter une 
société n. ti na:e ii? l'exp! to 
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Cependant, je ne ferai pas d'opposition 
à l'adoption de l’ameudement, sous ré- 
serve que M. le ministre veuille bien décla. 
rer, comme le demande M. Bonurgès-Man- 
noury, que ce texte ne sera pas interprété 
dans un sens étroit et que lorsqu'une en- 
treprise aura besein ‘de construire nn Îee- 
der pour son usage pemonne!, elle aura le 
droit de le faire et d'exploiter ce feeder 
sans être dams lPobligalion de passer par 
l'intermédiaire d’une société malic ame. 

Quant à la deuxième partie dé l'anrende- 
ment de M. Capdevile, !x commiss'on rg 
peut l’accepler, car elle aurait pour cnnasé. 
quenée d'empêcher la ercatiom d'une su- 
ciété nationale groupant plusieurs s:tles 
dans lesquelies FEtat à F1 majerité et des 
étabiissements publics, en vue d'exporter 
tes feeders de fransport:s de gaz. Gr vous 
éxvez que la ercalion de cette smeièté fait 
actuellement l'objet de pourparlers et que 
nous en souhaitôus la constitution. Suve- 
nez-vVouus que lorsque MOUS avons ex né 
cet article en première lecture. nous 
avions manifesté le désir de voir ae creer 
une société nationale dans Jlaquede extre- 
raient Gaz de France, le bureau de rechey- 
ches des pétroikes, la régie autonome tes 
pétroles, la société des pétrdles d'Aqui- 
tuine, elc., tous organisines entièrement 
eous le contrôle de j'Etat. En acceptant la 
deuxième partie de l'amendement, cette 
eréation deviendrait impossible. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre de l’mdustrie et du commerce. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'intus- 
éne et du commerce. Mesdames, messienrs, 
nous nous trouvons ici dans un domine 
tout nouveaw et bien singulier. li s’agit de 
conflits entre sociétés nationales, entre in- 
dustries nationatisées, Les promoteurs des 
nationalisations n'avaient, certainement, 
pas prévu des conflits de ce genre. 

Pour moi, ils ne posent pas de œnestion 
de doctrine, et des conflits de ce genre ne 
mme passionnent guère. 

Ces questions doivent <e résoudre eu de- 
hars des naturelles préoceupalions de pres. 
üige de chacune des industries nationalt- 
sées ou des entreprises nationales em jew, 
ct selon des règles de bon sens, 

Je partage les vues de M. le rappertexr, 
lursqu'il accède aw désir de M. Caplevilte 
de voir supprimer les mols « aux tins de 
distribution » sous la réserve qu'a expri- 
mée excellemment M. Bourgès-Maumoury, 
que les sociétés mali miles où d'éconamis 
uixte qui produisent du gaz natur 


»} reste. 


L ront mailresses des transports internes. 


Je ne vois pas pourqmoi Gaz de France, 
par exemple, ferait entrer dans Son do- 
maine et sous sa houlette le transpurt du 
Saz nurel depuis la source de +e gaz 
jusqu'à l'usine de dégazohnage et les ex- 
ploitations anrrexes. 

Sous celte réserve. J'u sabisfait. je crois 
M. Bourges-Maunoury, nons pouvons ac- 
cepter la première partie de l'amendement 
de M. Cagleville. 

La deuxième partie de cet amendement 
passe à côté de certaines réalités, Come 
l'a moniré M. Louvel tout à l’heare. vous 
ne pouvez pas exclure du transport lu gaz 
malaurel des sociétés nationales où de s9- 
ciélés d'économie mixte telles que !a so- 
ciété nationale des pétroles l'Aquitiine et 
la société nationale des pétroles Langne- 
doc-Méiiterranée, dans lesquel t 


D'autre part, il faut perm tre la création 
d'une société nalionale de transports qui 
associera, pour le tran<port du gaz natu- 


rel, Gaz de France et les societés produc- 
trices de gaz nalurel. Si donc on {iisait 
disparaître cetle expression « société na- 
tionale », nous rendrions l'application de 





l'article ? extrêmement difficile, C'est pour 
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quoi je demande à M. Capdeville de ne pas 
. insister sur la deuxième partie de son 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Capde- 
wille. 

M. Jean CGapdeville. Je vous remercie, 
monsieur le ininistre,- d'accepter la pre- 
mière partie de mon amendement. Mais, 
en ce qui concerne la seconde, permettez- 
moi de vous poser une question. 

La société nationale dont parle M. le rap- 
porteur peut être créée avec un capital 
dont la majorité serait entre les mains de 
J'Etat. Mais par qui serait détenue l’autre 
partie ? Serait-ce uniquement par unê so- 
ciété nationale ou par un établissement pu- 
blic ou par des capitaux privés ? 

C'est pour cela que: j'ai indiqué, dans 
mon intervention, que la partie minori- 
taire des capitaux détenus par des indus- 
tries privées pourrait un jour, si le 
titulaire de votre poste ou si le gouverne- 
ment devait changer, ce que je ne 
souhaite pas, donner à ces sociétés natio- 
nales, dont je conçois l'utilité et la néces- 
sité, un caractère tout à fait différent par 
la prédominance des idtérêts privés. 

Le Gouvernement, qui possède Ja majo- 
rité dans ces sociétés, pourrait agir sur 


elles par l'intermédiaire des fonctionnaires : 


qui l'y représentent actuellement, Mais il 
serait dangereux qu’un autre gouverne- 
ment leur donne l’ordre de s’incliner de- 
vant les desiderata des représentants des 
capitaux privés, même minoritaires. 

Je ne m'oppose pas à la création d’une 
société nationale dont la majorité des ca- 
pitaux serait détenue par l'Etat, mais je 
redoute un danger, non pas pour aujour- 
d'hui, mais pour l'avenir, et c’est pour- 
quoi je maintiens la seconde partie de 
mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’industrie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Pratiquement, monsieur Capdeville, 
cette société rassemblerait, à l'heure ac- 
tuelie, d'une part Gaz de France, service 
national, et d'autre part la régie auto- 
nome du pétrole, qui est également une 
entreprise nationale à capital intégrale- 
ment d'Elat, k 

M. Jean Capdeville, D'accord. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce, Dans l'avenir pourront faire par- 
tie de cette société nationale la Société des 
pétroles d'Aquitaine et la Société des pé- 
troles Languedoc-Méditerranée, sociétés 
d'économie mixle qui, nous l’espérons, 
trouveront dans le développement de leurs 
ravaux, du gaz naturel et sans daute des 
combustibles liquides. 

Dans ces sociétés, l'Etat est hrgerment 
majoritaire. Les capitaux privés sont fort 

eu importants et vous aurez toujours en 
La d'eux la masse imposante des inté- 
rêts de l'Etat, représentés par Gaz de 
France et la régie autonome des pétroles. 

I] serait illogique d'’exclure ces sociétés 
d'économie mixte du règlement du trans- 
ort du gaz naturel, Vous décourageriez 
Lost initiatives, alors que je désire, cha- 
cun le comprend, leur faciliter les re- 
cherches de pétrole sur notre sol, d'autant 
plus que des indices extrêmement encou- 
rageants viennent de se manifester sur 
différents points de notre territoire. 

En face de ces réalités, je vous demande 
de mesurer exacltememt la portée du dan- 
ger que vous redoutez. 

M. Jean Capdeville, Pas avec vous, mon- 
sieur le ministre. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Pour ma part, je ne l’entrevois 
pas, et je ne crois pas possible de se pas- 
ser de ces sociétés. 





La deuxième partie de votre amende- 
ment me semble pour ces raisons sans 
objet, et je serais vraiment heureux que 
vous y renonciez. 


M. le président. Maintenez-vous la se- 
come partie de votre amendement, mon- 
sieur Capdeville ? 

M, Jean Capdeviile. Non, monsieur le 
président; après les assurances que vient- 
eu nous donner M. le ministre, je la re- 
ire. 

M. le président. La deuxième partie de 
l'amendement de MM. Capdeville et Pou- 
lain est retirée. 

C'est donc la première partie de l’amen- 
dement que je vais mettre aux voix. 


M. Auguste Mudry. Je demande la pa- 


M. le président. La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Monsieur le prési- 
dent, j'ai également déposé un amende- 
ment qui a le même objet que la deuxième 
partie de l'amendement de .M. Capdeville. 

Je tiens À apporter un argument supplé- 
mentaire à ceux qu'a fait valoir M. Cap- 
deville et que j'aurais moi-même déve- 
loppés. 

Le texte qui nous est proposé ne nous 
donne pas les garanties que vient de nous 
indiquer M. le ministre de l’industrie et du 
commerce. Il n’interdit pas à la Société des 
pétroles d'Aquitaine et à la Société des pé- 
troles Languedoc - Roussillon,  établisse- 
ments qui, pour l'instant, comprennent 
75 p. 100 de capitaux d’'Etai et 25 p. 100 
de capitaux privés, de prendre dès main- 
tenant l'initiative du transport du gaz 
qu'ils peuvent recueillir dans leurs re- 
cherches. 

Nous n'avons pas non plus l'assurance 
que la proportion de 75 p. 100 et de 25 

our 100 subsistera dans l'avenir, et je 
ais observer en outre que 5 p. 100 des 
capitaux privés proviennent d'une société 
de pétroles dans laquelle des hommes 
comme M. Ernest Mercier ont des intérêts. 

Le texte du Conseil äe la République ne 
nous garantit donc pas que demain le 
transport du gaz naturel restera elfective- 
ment entre les mains d’une société natio- 
nale d’où seront exclus les intérêts privés, 
ni que ces intérêts privés n'auront direc- 
tement ou indirectement aucun moyen de 
pression sur Ja société nationale. 

Nous n'avons pas, nous, la même opi- 
nion que M. le ministre de l'industrie et 
du commerce et que M. le rapporteur en 
ce qui concerne le transport du gaz na- 
turel. Nous considérons qu'il existe une 
société nationale, chargée de transporter 
et d'utiliser le gaz, c'est Gaz de France; 
que la Régie autonome des pétroles, au 
contraire, n’a pas pour objet de transpor- 
ter le gaz ni de l'utiliser, maïs de recher- 
cher du pétrole, ce qui n'est pas du tout 
la même chose. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Seulement, le produit du gaz qu'a 
découvert la Régie autonome et qu'elle 
exploite a tout de même payé cette œuvre 
magnifique qu'est le pipe-line Marseille— 
Toulouse—Bordeaux... 

M. Auguste Mudry. Je ne le conteste pas, 
monsieur le ministre 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. avec des possibilités d'extension 
ce qui mérite considération. 

C'est une bataille entre deux industries 
nationalisees, et le principe de la nationa- 
lisation n’est pas en jeu. 

M. Auguste Mudry. C'est une raison sup- 
plémentaire pour que cettr bataille cesse, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Nous cherchons précisément un 





terrain d'eutente. 


M. Auguste . Ce texte ne vous per- 
met pas de le trouver. 


M. le ministre de l’industrie et du com. 


merce. Mais sil 

M. le président, M. Mudry a, comme il 
vient de l’exposer, déposé un amendement 
tendant, à la fin du deuxième alinéa de 
l'article 2 ($ XP à supprimer les mots 
« Ou par les établissements publics », in- 
troduits par le Conseil de la République. 


M. le rapporteur, La suppression pro- 
pure M. Mudry éliminerait le bureau 

e recherche des pétroles, la société Gaz 
de France et d'autres établissements pu- 
blics. 

M. le président. Mais je dois d’abord 
appeler l'Assemblée à statuer sur la pre- 
mière partie de l’amendement de MM. C 
deville et Poulain. 

Je mets aux voix la,première partie de 
Cr de MM Capdevile et Pou- 
ain. 

(La première partie de l'amendement, 
mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président, Je rappelle que M. Cap- 
deville à retiré la seconde partie de son 
amendement. 

Je mets maintenant aux voix l'amende- 
ment de M. Mudrv. 

Quel est l'avis de la commission ? 


M, le rapporteur. La commission re- 
pousse l'amendement, 

M, le ministre de l'industrie et du 
commerce. Le Gouvernement également. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mudry. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté ) 

M, le président, Personne ne demande 
plus la parole sur l’article 2 ?.. 

Je le mets aux voix, avec la modifica- 
tion résultant de l'adoption de la pre- 
rmière partie de l'amendement de M. Cap- 
deville, 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, L'Assemblée voudra 
sans doute renvoyer À la prochaine séance 
la suite du débat? (Assentiment.) 


— 14 — 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président, Voici les résullats de 
l'enquête à laqueïle j'ai fait procéder, à 
la demande de MM. Castellani et Anxion. 
naz, au sujet du scrutin n° {893 sur l'en- 
semble de la proposition relative aux 
immunités pariementaires : 

Le service des procès-verbaux avait 
recu, avant l'ouverture du scrutin, un 
certain nombre de consignes de vote, con- 
formément à l'article 10, 9° paragraphe, 
de l'instruction générale, qui spécifie : 

« Le 1 dur qui veut exprimer une opi- 
mon, différente de celle formulée par le 
vote collectif de son groupe doit remettre, 
avant la clôture du scrutin, une consigne 
DR, écrite et signée, au bureau 

e l'Assemblée ou au service des procès- 
verbaux, » 

Ces consignes émanaient respectivement 
de MM. Paul Boulet, Douala longs Bell, 
Badie, André Noël, Monin, Cadi Abdel- 
kader, Benchennouf, André Denis et 
Louis Bonnet, qui désirait voter « pour ». 

Les consignes suivantes ont été trouvées 
dans l'urne: MM. eg 2 Charpin, Ben- 
taïeb et Mme Francine Lefebvre désiraient 
voter « pour », M. Bacon désirait s'abste- 
nir volontairement. : 

En outre, une consigne arrivée après 
la clôture du scrutin a 6té refusée par le 
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service des procès-verbaux. Elle émanail 
de M. Saïd Mohamed Cheikh, qui voulait 
voter « pour ». è ; 

“Au cours du dépouillement du scrutin, 
j à été trouvé dans l'une .un bulletin 
, au nom de M. Mekki. Ce bullelin 


Dane a été annulé, une consigne person- 
nelle et. peémanente de ce député étant 


drposce au service des procès-verbaux en 
£t HS contraire. 5 

11 ressort donc des constatations. ci- 
que les opérations se sont dérou- 
lces normalement et qué le bulletin et les 
consignes qui out été refusés allaient 
dans le seus de l'adoption du texte. 

Je vous signale. enfin qu'il a été trouvé 
dus l'urne un bulletin blanc et un bul- 
Jetin bleu aux noms de MM. Saïd Mohamed 
Cheikh et Horma Ould Babana et que, 
en conséquence, ces deux parlementaires 
out été portés come n'ayänt pas pris 
part au vole, 

Ces explications, mes chers collègues, 
eont, je crois, susceptibles de calmer les 
plus intrañisigeants. 

Mais je veux tirer de cet incident des 


dessus 


c ions: il est regrettable que FAs- 
seubée, depuis quelque temps, et trop 
uvent, mette en cause les  secrétäires 


ke, qui surveillent très scrupuleusement 
e pointage. 
\us devons leur faire confiance et ne 


£ 
{Applaudissements au centre et à gau- 
( 
l 


pas aussi légèrement mettre en doute la 
cons ence des secrétaires et du personnel 


de l’Assemblée, (Applaudissements sur 


tous les banes.) 

M. René-Jean Schmitt. J'ajoute, monsieur 
le p'sident, que l’auteur de la demande 
d'eiquète n'est même pas là pour pren- 
dre connaissance de ses résultats. 


dd, 


INSCRIPTIONS A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS EN DEUXIEME LECTURE 


M. le président. Le Gouvernement de- 
minle i’inseription à l’ordre du jour de 
ince de ce soir la discussion en 
deuxième lecture : 


Ve 
aa à 


I — Du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 
1918 ; 

Il. — Du projet de loi fixant les moda- 


liés de la prise en charge par l'Etat de 
dexécution des tâches de répartition des 
produits industriels. 
D'autre part, la commission de la jus- 
t de légis'ation demande la discus- 
ion, en deuxième lecture, de la propo- 
&tion de loi sur les rentiers viagers. 

l! n'y a pas d'opposition ?.., 
inscriptions sont ordonnées 


 .— 


ALLOCATIONS AU PERSONNEL 
DES CHANTIERS DE PROVENCE 


Discussion d'urgence d'une proposition de joi. 


M. le président, Conformément au para- 
&'äphe 1 de Wartiele 63 du règlement, 
jappeile maintenant la discussion d'ur- 
£tnce de la proposition de loi de M. Cris- 
tofo! et plusieurs de ses collègues tendant 
8 servir des allocations de chômage, sur 
les crédits affectés au chapitre 401 du bud- 
Et Qu travail, aux ouvriers des chantiers 
tt aleliers de Provence à Port-de-Bouc, 
pe ant la durée de fermeture de ces ate- 
‘TS par suite du lock-out patronaï. 

LA commission des finances a déposé 
pport portant sur cette proposition 


Ly 


‘La commission 





et sur la proposition de :oi de M. Mouton 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
servir de; allocations de chômage, sur les 
crédits alfectés au chapitre 401 du buiget 
du travail, aux ouvriers des chanliers et 
ateliers de Provence, à Port-de-Boue, pen- 
dant ta durée de fermeture de ces ateliers 
par suite du lo-k-out patromal. 
parole est à M. Gresa, rapporteur 
suppléant de la commission des finances. 
M. Jacques Gresa, rapporteur suppléant. 
des finances a accepté à 
l'unanimité le texte qui lui a été pri senté 
concernant l'ouverture d'un fonds de ehô- 
mage dans la commune de Port-de-Bouc. 
M. le président. Personne ne demande 


-làa parole “dans la discussion générale ?.…. 


Je consulte l'Assemblée sur je passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président, Je donne lecture de 
l’artic'e unique : 

« Article unique. — Conformément à 
la législation en vigueur, un fonds de chà- 
mage sera ouvert à Port-de-Bouc. 

« Pourront bénéfisier des allocations 
servies par ce fonds, outre ceux qui y ont 
droit en vertu des disposilions générales, 
les ouvriers de la commune de Port-de- 
Bouc et de la région, qui se trouvent vic- 
times du lock-out des chantiers et ateliers 
de Provence et refusent la reprise du tra- 
vai: aux conditions imposées par l’em- 
ploveur ». 

M, Lionel de Tinguy. Je demande la pa- 
ro/e. 

M. le président. La parole est à 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, Le Gouvernement 
a demandé qu'on modifie très légèrement 
la rédaction de l’article 2 et je dépose 
un amendement qui répond à la fois au 
sentiment de la commission des finances 
et aux scrupules de rédaction qui nous 
ont été exprimés tout à l’heure par M. le 
ministre du travail. 

L'amendement que je dépose 
remplacer l’artice unique par iles dispo- 
sitions suivantes: 

« Durant la période de fermeture des 
chantiers et “ielièrs de Provence de Port- 
de-Bouc, des allocations fixées sur la base 
des allocations de chômage seront servies 
au personnel de cet établissement 

Je crois pouvoir affirmer que la conr- 
mission des finances acceplerait cette 
nouvelle rédaction, et le Gouvernement 
m'a fait connaître tout à l'heure qu'il 
l’acceptait. 

M. le président. M. Cri-lofol avail 
un amendement tendant à rédiger ainsi le 
deuxième alinéa de l'article unique : 

« Bénéficieront des allocations servies 
par ce fonds, outre ceux qui y ont droit 
en vertu des dispositions générales, pour 
la période de fermeture de l’entreprise, les 
ouvriers dela commune de Port-de-Bouc 
et de la région qui se trouvent victimes du 
lock-out des chantiers et ateliers de Pro- 
vence et refusent la reprise du travail aux 
randitions imposées par l'employeur, » 

Nous pourrions le soumetlre à une dis- 
cussion commune avec l'amendement! que 
vient de présenter M. de Tinguvy. 

M. Jean Cristofol, Je retire mon amende 
ment et me rallie à celui de M. de Tinguy. 


M. de 


u posé 


M. le président, L'amendement de 
M. Cristofol est relir 

Je mets en discussion l'amendement de 
M. de Tinguy, qui tend à rédiger comme 
suit l’article unique : 

« Article unique. — Durant le 
de fermeture des chantiers et atallers de 





Provence de Port-de-Boue, des allocations 
Oxées sur la base des allocations de chô- 
mage seront servies au persormel de cet 
établi-sement. » 

La parole est à M. Bergasse. 

M. Henry Bergasse. Nous voterons 
"amendement de M. de Tinguy, étant 
entendu .que les allocations qui vant être 
veretes aux grévistes de Port-de-Bouc au- 
ront fe <aractère de secours alimentäires 
et qu'en aucun cas elles ne pourront être 
considérées comme une sorte de finance- 
ment de la grève en cours. : 

Nous nous expliquerons sur le fond de 
l'affaire en un autre lieu, mais je précise 
que c'est seulement à titre humanitaire 
que nous voterons l'amendement de M. de 
Tinguv. 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. La commkson des 
finances n'entend pas prendre parti dans 
un conflit social. Êlle ne peut pas dire, 
comme M, Bergasse, qu'il y a grève, car 
ce serail prendre parti sur le point de 
savoir s'il y a grève ou -out. 

Sa proposition est compatible avec les 
deux hypothèses. (Très bien! très bien!) 

M. Henry Bergasse. J'en suis d'accord. 

M. Lionel de Tinguy. Sous celte réserve 
elle est d'accord avec le sens qu'entend 
donner M. Bergasse aux allocations. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. de Tinguy. 
(L'amendement, vus 

adopté.) 

M. le président. Le ‘texte de cet amen- 
demen:! Cevient larticle unique de la pro- 
position de loi. 

Je dois faire connaître à l’Assemblée que 
a commission propose de rédiger comme 
suit le litre de la proposition de loi : 

« Proposition de loi concernant l’attribu- 
tion d'aMocalions au personnel des chap- 
tiers de Provence à Port-de-Bouc ». 

H'o'v a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 


eur voir, es 


17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
une h =, troisième séance publique : 

Suite de la discussion, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
modifier les articles & et 47 de la loi du 


8 avril 1%6 portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz (n° 7606-7703, — 
M. Louve], rapporteur). 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 


jet de loi portant rélorme du régime des 
pensions des personnels de l'Etat tribu- 
aires de la loi du 21 mars 198 et ouver- 
ture de crédits pour la mise en applica- 
lion de celle réforme (n° 80698070, 


M. Le Coutaller, rapporteur). 
‘ussion d'urgence, en deuxième leé 
ture, de la proposition de loi tendant à 
veuir en aide à certaines catésories 
d’aveugles et de grands infirmes (n°° 8038. 
8073. — M. Cordonnier, rapporteur.) 
Discussion, en deuxième lecture, du pré- 
jet de loi portant aménagements fiscaux 
en matière de bénéfices agricoles et da 
revenus fonciers (n° 8030-8054. 
M. Charles Barangé, rapporteur général}, 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant aménagements de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le 
chiffre d'affaires n°s  SO6S-S085. 
M. Charles Barangé, rapporteur général}, 
Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
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Discussion, en deuxième lecture, de s d TEA 
woposition de loi étendant le bénélice de TS PE . 
fai ocution aux vieux à certaines catégo- DEPOT DE RAPPORTS ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
ries (n° 6270-8020, — M, Octave Armiot, DE LA 


rapporteur) 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à permettre aux 
saiariés membres d'un conseil général ou 
d’un conseil municipal de participer aux 
délibérations de ce conseil et des commis- 
sions qui en dépendent, (N°* 7211-7852, — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi modifiant l'article 25 du livre F°° 
du code du travail (N°5 9313-7660. — 
M. Octave Amiot, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la 

roposition de loi relative à l’organisation 
de Ja sévurité sociale dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de Ja Martinique et de la Réunion. 
(Nos 7525-7959, — M. Ninine, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à assurer des 


ressources stables aux comités d'entre- 
prise. (N°5 7726-7085. — M. Gazier, rappor- 
teur. 


Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi étendant aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, les disposi- 
tions de la sécurité sociale applicables à la 
prévention et à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. 
(N°s 3005-8022, — M. Ninine, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à majorer les in- 
demaités dues au titre des législations sur 
les accidents du travail, (N°s 7994-8021-8062. 
— M. Meck, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative aux baux à loyer 
de locaux ou d'immeubles à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal délruits par 
suite d'actes de guerre. (N°5 6781-7308-7609, 
— M. Garet, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi tendant à permettre aux per- 
sonnes originaires des territoires cédés à 
la France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 1917 d'acquérir la nationalité 
française par déclaration. (N°5 7119-7501. — 
M. Médecin, rapporteur. 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi relatif à la prorogation des so- 
ciétés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suite de faits de guerre, n'ont pu pro- 
céder à cette prorogation. (N°* 7316-8002. 
Silvandre, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de Jai relative à la publicité des 
protèts, (N9s 7301-7913, — M. Chautard, 
rappoiteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja 
proposition de loi tendant à modifier l’arti- 
cle 18 de l'ordonnance du 21 avril 1945 
portant deuxième application de l’ordon- 
nance du 12 novembre 1943 sur la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle et édictant 
la restitution aux victimes de ces actes de 
ceux de leurs biens qui ont fait l’objet 
d'actes de dispositions. (N° 7804-7938. — 
M. Mondon, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 


— M. 





Î 


jet de loi portant ouverture et annulation 
de crédit sur l'exercice 1948. 

Discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi fixant les modalités de la prise 
en charge par l'Etat de l'exécution des | 
tâches de répartition des produits indus- | 

Discussion, en deuxième lecture, de la | 


pProposiivuli dé Avi Jealve 


viager, 


aux rentiers 


| 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport, 
fait au nom de la cominission des finan- 
ces, sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur le projet de loi portant 
aménagements d'ordre tiscal (n° 8090). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8119 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Moisan un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposi- 
lion de loi portant prorogation et modifi- 
cation dés articles 1% et 2 de la loi n° 
48-482 du 21 mars 1948 portant prorogation 
et modification des articles 11 et A de la 
loi n° 46-955 du 7 mai 1946 portant codi- 
fication et modification de la législation sur 
les jardins ouvriers (n° 8089). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8120 
et distribué. 

J'ai reçu de M, Mauroux un rapport, fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques, sur l’avis donné par le Conseil 
de la République sur le projet de loi rela- 
tif à la prise en charge par l'Etat et au fi- 
nancement des services assurant la répar- 
tition des matières premières et des pro- 
duits industriels (n° 8111). 

Le rapport sera imyæimé sous le n° 8121 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Delahoutre un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur la proposi- 
tion de loi tendant à reviser certaines reu- 
tes viagères constituées par les compa- 
gnies d'assurances, par la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou par des 
particuliers, moyennant l'aliénation de 
capitaux en espèces (n° 313). 

æ rapport sera imprimé sous le n° 8124 
et distribué. 


AR 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du conseil de la Républi- 
que, un avis donné sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à reviser certaines rentes viagères 
constituées par les compagnies d’assuran- 
ces, par la caisse nationaie des retraites 
pour la vieillesse ou par des particuliers, 
moyennant l’aliénation de capitaux en es- 
pèces. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8118, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de Ja justice et de 
législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, concernant les 
détentions préventives de résistants. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8130, dis- 
tribué et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.., 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures 
vingt minules. 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paup Laiss*, 
—*+ 0 — 











2 séance du samedi 30 juillet 1949, 


SCRUTIN (N° 1894) 


Sur l'amendement de M. Damas à l’article 4 
du projet relatif aux élections cantonales 
dans les départements d'outre-mer (Martini 
que) (Reprendre le texte du Conseil de l& 


République). 


Nombre des votants...ssesssesose 570 
Majorité absolue......s.ss........ 286 


Pour l'adoption.........., 
LÉRRRRRLRREREE LEE) 182 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Archidice, 
Arn8.. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrol. 


Bas. 

Paut Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

becquet. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau.t (Georges), 

Billères, 

Binot. 

B.ondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda, 

Bonnet. 

Borra 

Mlie Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Bou'et (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

buriot. 

Puron 

Caillavet. 

Capdevilie 

Capitant (René), 

Caron, 


O’Cotlereau, 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chaman. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. À 
Coste-Flioret (Altred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 


- Crouzier. 


Dagain. 

Daïiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Deiachenal, : 

Delahoutre. 

Delbns :Yvon). 

ere , h) 
enais (Joseph). 

Denis (Andre, À 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson, 

Devemy. 

Devinat, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Poutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas {Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine : 


fout L _ ,, 
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me 


pupuy (Marceau), 
Gironde, 
puquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
puveau. 
lain. 
recart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves), 
Faraud. ; 
pers (Philippe), 
Farine 
Faure Fpdgan). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Fonlurt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelile. 
Gaborit. 
Gaill ard. 
Gal let. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gare! 
Gau 
Gavini 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de). 


Gernez 

Giacobbi, 

Gorse 

Gos:set 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Goz1rd (Gilles), 
rim iud. 

Guérin (Maurice), 
hR! one. 

Guesdon 

Guilbert. 

“er (André). 
Gui Ile 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 


Guyomard. 


Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Falbout. 
Henauit. 
Henueguelle. 
luzues (Joseph- 
André), Seine. 
Huli 
Hussel 
Hutin-Desgrèes 
ht 
Ja ] not, 
aq 
an-Moreau 


» (Géraud). 


U?ras 


ules-Julien, Rhône. 
Yulv 
Kasfmann. 
Kir 
Kricger (Alfred). 
Kueñn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
La!) 
Lan srque- -Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Limine-Guèye. 
Lar iel (Joseph) 
api (PRE Olivier!) 


ro! 


Laurens (Camille), 


Cantal. 


Lo 1t (Augustin). 

Le B À ïl 

Le Co Rte 

rai n-Servoz 

Lee: QT (Francis) 

M: 18 ‘febvre {Fran- 
{ »\ Seine 





Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 


Lejeune Max), Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 
Liquard 

Livry{Le vel. 
Loustau. 

Louvel 

Lucas 

Charles Lussy, 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 

Mallez 
Marcellin. 
Marc-Sangnier, 


Marie (André). 


Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maureliet 
Maurice-Petsche, 
Mauroux * 


Mayer (Daniel), Seine. 


René Mayer, 
Constar tine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie, 

Mekki 

Menthon 

Mercier 
çois}, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. É 

Mitterrand. 

Moch (jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot, 

Morice. 

Morvu-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu 

Moustier (de), 

Moynet. 

Multer (André). 

Ninine 

Nisse 

Noël {anûr ré}, 
Puv-de-1 ome, 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewskt. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eugèn 


dius). 

Petit (Guyÿ}, 
Basses-Pyrénées, 

Mme Gerrnaine 
Peyrolses. 

Pevtel 

Pflimlin 

Philip (Andm). 

Pinay 

Pineau 

Poimbæuf. 

Mme Poin:o-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistè: >, 

Queuil! 

Quili eL 

Rabie | 4 

Ramadier. 


(de}. 
(André-Fran- 
Deux-Sèvres, 


(Louis), 


e-Clau- 


— 





Ramärony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reïlle-Souit, 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 

e - (è (Paul), 
Rigal (Eugène), Seine 
Rincent. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segeile. 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet, 


Ont voté 


MM. 

Alroldi. 

Alliot 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Astier de LaVigerie (d’). 

Auguet, 

Baïlanger {Rabert). 
Seine-et-Oise, 

Bare: 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Biscar!et. 

Bissol, 

Blanchet. 

Boccagny 

Ponte (Fior:mond), 

3ourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet 

Cachin (Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Cham beiron. 

Chambrun {de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Citerne. 

Mme Ciaeys. 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Larras. 

Dassonville. 

Denis !A'nhonse), 
Haute-Vienne. 


Seine. 








Diemad 
Mme Dou 


téau 


Sion. 

ne 2 (Fily-Dabo). 

Smaïl 

Solinhac. 

Sourhbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ule-et-V ilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten, 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral 

Tinguy (de), 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valenlino, 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Eminanuel)}, 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Violette (Maurice). 

Vuitllaume., 

Wagner. 

Wasme?, 

Mlie Weber, 

Wolff. 

Yvon 


contre : 


Drevfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Dior. 
Hamon (Marcel). 

Mme lHertzog-Cachi!n. 
Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret) 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont 

Lambert ‘Lurien), 
Bouches4u-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}, 
dinicia 





Lavergne. 


Lecœur. 

MmelLe Jeune (Iélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waideck). 

Lisette. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konats. 

Manceau. 

Marty (André), 

Masson (Albert). 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
seine-"nférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Mokhtari 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert}, 

Peyrat. 


: 


Aube. 


Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 

Ahnne, 
AKu 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bégouin 
Edouard Bonnefous. 
Boukadourn 
Cadi (Abdelkader). 
Chevailier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Bezarnaulds. 
l'orcinal. 
Gerx 10. 








Pierrard. 
Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet.. 
Pronteau, 


Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard, 


Loiret, 


Roucaute 
Ardèche. 

Ru!” 

Mlle Rumeau, 

Savart, 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuiliier. 

Tillon Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès. . 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunnino. 


(Roger), 


part au vote : 


Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana, 
Khider. 

Lamine Debaghine, 
sariDi. 

Mamba Sano, 
Martine. 

Médecin, 

Mezerna. 

Nazi Boni 

Olmi. 

Ovedraoz5 Mamadou, 
Pleven (René), 
Pourtier 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 


Sen ighor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoaha 


y 
n53. 


Excusés ou abSents par congé : 


MM. 

Aragon (d’). 
cmd (de), 
Coustor: 
Desjardins. 
Godin. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 





Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mendès-France. 
Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel), 
Pierre-Grouês. 
Recy (de) 
ollin (Louis) 
Tinaud (Jean-Louis), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
blée nationale 
cé 


Ierriot, 


été de 


Nornbre des votar 
Majorité 


et M R 


Ait 


absolue... 


président de l'Assem- 
clore, qui présidait le 
6s en ince avaieng 
| FOPPPAPRIP EP 051 
hétesosesssss é 291 

y} 


lions. 
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SCRUTIN (N° 1895) 


Sur l'ensemble de la proposition de loi rela- 
tive à la coopération dans le commerce de 


détail 


Nombre des votants. 


Deuxième lecture). 


Major ité requise. CORELEETELILIEIEEE 311 


Pour l’adoption........... = 


Contre 


roms nmmemetsrense 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
jhnne. 
Airoldi, 
Alliot. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Mlle Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
À; eray. 
Asterde La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Ba!langer (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Ma ine-et-Loire. 
Barbi ier. 
Ba 2) JUX 
Ba el. 
Barrachin. 
Bart + 
Barthélémy. 
Bartolini. 


(Jacques). 


ie (Denise), 


oo CT 


1rens, 


gouin. 

Aly Chérif. 

“hennoulf. 
(Maurice). 
st (Charles). 
eb. 


+ 


2 © 08 br Le tes ts 1 D 4 et 


\ iounes. 
anger (André), 

rgas se. 

ryer. 

} ri P 
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Bétolaud. 
Beugniez, 
Bianchini. 


(Georges). 


irlet. 
eco}, 
li het. 
quaux 
OCCagny. 
} et 
«dBog 1a 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Bon'e ] imond 
Borra 
Mile I squier 
Bougrein. 


, Loir * 
es d'Asson (de). 





Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O’ Cottereau, 
Mayenne. 

Bôouxom. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruynecl. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-etOise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux 

CayolL. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (def. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

(1 aze 

Cherrier, 

Chevalier 
Alger 

Chevallier 
Aiger. 

Chevallier 
H nd re. 

Cire valli er 
L oiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 


(Jean), 


(Fernand), 
(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Celin. 


Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Costes (Alfred), Sein 
Pierre Cot. 
Coudrey. 
Coulibely Ouezzin. 


urant. 
istofol, 
oizat, 


Crouzier, 
Dagain. 
Daladier, (Edouard). 
Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Raw, 
Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 
Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos, 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

‘Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mlle D'enesch. 

Dixmier. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau, 
Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seins- 
et-Oise 
Duforest. 

Dufour. 
Dumas 

Dumet 


Joseph). 
pr Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 

ue 
Mar Dupuy, 

Gironde 
Dupuy (Marceau), 

Gi! 0! nde. 
Duquesne. 

Durroux. 
Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau 

Mme Duvernois, 
Hain 

EBrrecart. 

Evrara 

Fabre. 
Fagon 
Fajon 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Fayet. 

Féljix. 

Félix Tchicaye. 
Le 2. 

Fin 

FoNIUpt- Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier, 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavet. 

Garcia. 

| Garet. 


(Yves), 
(Etienne). 








Gau. 

Gautier. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Genest. 

Geottre (de). 

Gernez. 

Gervoline, 

Giacobbi, 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin {Félix}. 
Gourdon. 

Gozard 

Grefficr. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques}. . 

Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 

® Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Gnyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mom), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ha!bout 

[armani Diori. 

[lamon (Marcel). 

Henauit. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachi 

Horma Ouki Babana. 

Houphouet-Boigny. 


(Gilles). 


Hugonnier. 

Hugues (Joseph- 
André }, Seine. 

Huiin 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jh: el. 

Jacquinot. 

Jaquet. 


Jean-Moreau. 
Jeanmot. 


Joinville (Alfred-Mal- 
leret}). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hau‘es-Alpes. 

July. 

Kauffmann 

Ki 


Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque- -Cando. 

Larnbert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 

Mme Lambert (Ma 
Finistère. 

Mle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre:Olivier). 
Lareppe. 





"er nt (Augustin), 


Dec, À 

Le Bail 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Mme Le Jeune 

‘ne), Côtes-du-Nonm. 


F Lejeune (Max), Somme 
‘Mme Lem 


reur. 
Lenorman 

Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Iluillier (Wdldeck). 
Liquard. 

Lisetlte. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Malbrant. 

Mallez, 

Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 
Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 
Maurellet. 

Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 

René Mayer, 
Constantine. 
Maze!l 

Mazier 

Mazuez {Pierre- 


Seine. 


Médecin. 
Mehaignerk. 
Mekki. 
Menthon (de). 


André Mercier, Oise. 


Mercier (André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Cote d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut Host 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mokhtari. 

Mollet (Cuy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot, 





Mor 

Moro Giaferri {de). 
Mouchet. 

Moussu. 

4 (de). 
Mout 


Mutter (André). 
e Nauiré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Nisse. _ 
de (André), Puyde 


pra (Marcel), Aube. 


rvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 
Patinaud, 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
à ere 
enoy 
Robe (Hilaire). 
Mine Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Petit (Eugène- 
Claydius). 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Peyrat. 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pfimlin. 
Philip (André). 
Pierrard, 


Pleven (René). 
Poimbœut. 

Mme Poinso-Charuls, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
roumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 
- (Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot 

Queuille. 

Quilici. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Soult, 

Renard, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Riga! (Albert), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Roques. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 


Loiret. 


ärdèche 


| Roulon. 


Rousseau 


| Ruffe, 





Bed jun, Pet en, on © 
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ee 


lle Rumeau. 
ns Mohamed Cheikh. 
Sauder. 
Savard. 


Schafr. 

Schauffler Er 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin 

Schmitt (René), 
ri 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Sietridt, 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïil. 

Solinbac. 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Teitgen Henri), 
Giror ide. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et- Vilaine. 

Temple 

Terpend. 





Terrenoire. 


N'ont pas pris 


Apil thy. 

Aubame. 

Aujoulat, 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 

ur sou | (Henri). 





Thamier. 
Theetten. 
Thibault 


Thiriet. 

Loc y (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Lime (Charles), 
ti (de). 
lanc. 

ne à 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffau 


À 
Mme Vaillant-Coutu- 


rier. 
Valay. 
Valentino. 
Vedrines. 


Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

À + À {Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 


Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolfl. 

Yvon. 
Zunino. 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 


Larihi 
Mamba Sano. 
Martine. 
gs 

Nazi Boni. 


Ouedraogo Mamadou. 


Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabernananfara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Desjardins. 

G KM] n 

diugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 





N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


Masson {Jean), 
Marne. 
Mendès-France. 
Montel (Pierre). 
Naegelen 
Pierre- Grouès. 
Recy (de; 
Rollin (Louis). 


IHaute- 


{Marcel}, 


Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote : 


président de l'Assem- 





blée nat one, et M, Roclore, qui présidait la 
érance 
ur nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des votants. ...ss.sososese 991 
Majorité TOME, Le So nbonsseteeses ou 
Pour l'adoption. ....s.esee 591 
COR held enr ses 0 
M 


éts 


is, après vérification, 


ces nombres 








ont 


reclifiés conformément à la liste de scru- 
ün Ci- -Alessus. 








SCRUTIN (N° 1596) 


Sur l'amendement de M. Auguet à l'article 2 


du budget de la radiodiffusion (Deuxième 


lecture). , 


Nombre des votants... s.sesesossss 634 
Majorité RE coucou lie 268 


Pour l'adoption... ssesssss 187 
Contre ones nrepopesve 347 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM, 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d'} 


se "sale 
Seine-et-Ois 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Bilat. 
Billoux. 
Biscariet, 
Bisso.. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Klorimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boulard. 


| Boutavant, 


Brault 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin, 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes ;Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau, 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos :Jean), 
Seine-et- Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois 

Fajon ‘Etiénne). 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme Français. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Cenest, 








Ginestet, 

Mme Ginollia, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure, 


] Mme Guérin (Rose), 


Seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Harmani Diori. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-achin 

Houphouet-Boigny.. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 

Mme Le Jeune (Héiène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waildeck). 

Lisette 

Lianie 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Ofse. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Miche! 

Midol. 

Mokhtart. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marce!} 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Praumier 

Perdon (Hilaire). 


(Fran- 


| Mme Péri. 
! 


Péron (Yves;. 





Petit * at , Seine. 


Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet 

Mme foca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger 
Ardèche. gen), 
Rufe. 


Mle Rurmea 
Savard à 


vard. 
Mme Schell. 
cer 


Signor 

Mme Sportisse. 

Tharmier, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

ne” Vaillant-Coutu- 
r. 


Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Pierre Villon. 
Zunino. 





Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Antier 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arna; 
Asseray. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil. 
Augarde 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (jacques). 
Barrot 
Bas 
Paui Bastid. 
Paurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné ;Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Rouret (Henri), 
Boursès-Maunoury, 
Bouxom, 
Bruynee!l. 
uriot. 
Buron 
Cadi :Abdeïlkader), 
Caillavet. 
Capdeville, 
Capitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine—et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice 


Cayot. 

Cerclier, 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Cevallier (Jacques), 


Alger 

Cevallier (Louls}, 
in 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coudray. 

Courant. 

Dagain. 

Daladier 

Damas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Deios du Kau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis :André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauïds. 

Dhers. 

Diallo “Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

DoutreHot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau U, 


(Edouard), 





Elain. 


Err« ecart. 
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Evrard. Marose!li. 
Fabre Martel (Louis), 
Fagon (Yves), Martmeau. 
Farsud Maurelket. 
Farme (Philippe), Maurice-Petsche. 
Farinez. Mauroux 
Faure (Edgar). Mayer Daniel), Seïne. 
Fauvel Mazei 
Finet Mazier 
Fonlupt-Esperaber. Mazuez (Pierre- 
Forcinal Fernand), 
Fouyet Meck 
Froment. Médecin 
Furaud. Mebhaïgncrie. 
Gabele. Mekki 
Gaborit. Menthon (de). 
Gaillard. Mercrer (André-Fran- 
Gallet cois , Deux-Sèvres 
Galy-Gasparrou. Métaver 
Garavel. 1 Jean Meuruer, 
Gan Indre-et-Loire 
Gay :Francisque), Michaud (Louis), 
Gazier Vendée. 
Gernez Michelet 
Gervolino. Minjoz 
Giacobbi, Mitterrand. 
Gors Moch (Jules), 
Go:set Moisän 
Gouin (Félix), Mollet (Guy). 
Gourdon Mondon. 
Gozard !Gies) Monin 
Grimaud Monjaret. 
Guérin Maurice}, Mont 

&hône Monteil (André), 
Gussdon Finistère, 
Guilbert. Morice 
Guillent (André), Moro-Giaflerri (de). 
Guille Mouchet. 


Guitiou (Louis), 
Finistère. 
Guitton 
Guyomard 
Guven (jean- 


Hughes -Joseph- 


\vnrtré), seine. 


ar 


Ci Cut Looë ben bond font bd 
— 


eanmot. 

Jouve (Géraud) 
Jugla 

Ju huiren, Rhône. 
KaufImann 

Ktr CSC Alfred). 
Kuelin René). 
Labrosse 

Lacaz Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emue- 
Louis). Houbs. 

A » La nblin 

Larnine-Guèye 

Lar1 Pierre-Olirvier). 

Laureli 

Laurens (Camile), 
Cantmi. 


(Augustin}, 


rivain-Servoz. 
Leenbardt (Francis), 
- 


egendre. 


Lejeune (Max), Somme. 
Mme Lempereur. 

Le Sriellour. 

Li 

Les; 

Let eau 

Le Troguet André) 
Levind Ccy 

Liquarg 

Livry-Levt 

Loustau 

Lo: vel 

Lucas 

CI! LUSsYy 
Mabrut à 

Matbi t 


Marcellin 
Marc-Sangn/er. 





Moussu. 

Ninine 

Nisse, 

Noël ‘André), 
Puv-<le-Dôme. 

Noguères. 

Om 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau 
dius) 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 


Pflimlin . 
Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœut. 
Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert, 


Prigent 
(Nord), 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonct 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurenmt. 

Reeh 

Reguudie 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Tony Révitlon. 

Riheyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Eugènc), Seine. 

Rincent 


(Robert) 


Roques 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Sehmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneïter 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 


(Robert), 


rie \ 
(Maurice), 











SEANCE DU 30 JUILLET 1919 


Serre Thora, 

Sietriét. 1 Tinguy (dc). 
sigrist Toublanc. 
Sivandre. À Truffaut. 
Simonnci. À Valay 
Sion Valentino. 
Sissako (Fily-Daba). Vée 

Smail Vendroux 
Sohrhac. Very (Emmanuel). 
Sourbet. Viard. 

Taillade Viatte. 

Teitgen (Henri), Villard. 

Gironde Viollette (Maurice). 
Teitgen (Pierre), Vuitlaume. 
Hleæt-Vilaine. Wagner 

Terpend Wasmer. 
Terrenoire. Mtie Weber, 
Theetten Wolff. 

Thibault Yvon. 
Thomas Œuvène). 


N'ont pas pris 


MM. 

AkU 
André ‘Pierre). 
Apittry 
Aubame. 
Aujowiat. 
AUMETAN. 
Barbier 
Barrachin. 
Baudry d’Asson 14e). 
Becquet. 
Bergazsse 
Bouzrain 
Bonkadoum. 
Xavier Bouvier, 

le-et-Vilaine. 
Bouvier O’Cottercuu, 

Mavenne 
Brusset Max). 
Charmant ” 
Chasteltain 
Christiaens, 


Clemenceau (Micheh. 





part au vote : 


Joubert. 

July 

Khider. 

Kir 

Lalle, 

Lamine Pehaghine. 

Lamel (Joseph). 

Laribi. 

Lefèvre-Pontalis. 

Macouin 

Mallez 

Marmba Sano. 

Marin LOUIS), 

Martine 

René Mayer, 
Constantine. 


" Mezerna. 


Montiltot 
Moustier 
Moynet 
ititter (ANGTÉ). * 
Nazi Boni. 


de). 


| Ouedraogo Mamadou. 


Condat-Maherman, Pantalom. 
Crouzier Pevytel 

Denais Joseph). Quilici 

Derdour. Reynaud (Paul) 
Félix Roulon 
Frédéric-Dupont. Rousseau 

Frédet (Maurice). Saravene Lambert 
Garet ASchaulfler (Charles). 
Gavini. Senghor 

Geoffre de). Sesmaisons (de) 
Guissonu (Henri). Temple. 

Henanh. Thiriet 

Jjacquinot Triboulet. 


Ne peuvent grentire part au voie : 


MM. 
Rabemananjara. 


| Raseta 
\ Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MAL. 


Aragon (d”’}. 
Chevigné (de). 
Couston 
Desjardins. 
Godin 

Hiugucs Emile), 





Alpes-Maritinres. 


W'ont pas pris 


M. Edouard Jherriot, 
blée nationole, €t M. 
la séance. 


Masson (jeun), 
Haute-Marne. 

Mendès France. 

Monte! Pierre) 

Naegelen !:Marcel. 

Pierre-Grouès 

Recy (dei 

Rallin (Louis) 

Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote: 


président de l’Assem- 
Roclore, qui présidait 


Les nombres ammoncés en séance avaient 
été de 
Nombre des volants..,.......vevse 583 


Majorité &bDS0ÏMB... ..,. 40000000 


970 
22 


Pour l'adeption........... 187 


Contre ..… 


256 


Mais, après vérifieution, ces nombres OM 
été rectitiés contormément à la liste de scra- 


tin ci-dessus, 





+ 8 »— 


Lun. 


" Bidaul! 





SCAUTIN (N° 1897) 
Sur l'ensemble du projet relatif au budget de 
la radiouiffusion pour 1919 (Deuxième lec. 


ture). 


Nombre des volants. LRRRELLET LL LT] 


Majorité requise... sonmemms BE 


Pour Tadoeption......ss.ee 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Abelin 
Ahnne. 
Allonneau. 
Aamiot .Uclave). 
André :hierre). 
antier 
AnxXIOnNnaz. 
Archidice, 
Arnai 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Auzarde 
Aurmeran, 
Habe’ Raphaël). 
Hacon. 
Badie 
Badiou 
Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire 
Barbier 
Bardoux :Jacques). 
Barrachin. 
Bañrot 
Bas 
Pau; Has!'id 
Baudry d’ASson 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèrhe 
Becquet. 
Beyou.n 
Ben Aly Chérif. 
Benchennout 
Béné Maunce). 
Bentaieb 
Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergerel 
Bessac 
Heto.audt 
Beugniez 
Bianchini. 


Birho! 
Georges). 


(de) 


Billères. 

Bino! 

Mondi 

Blocquaux. 

Bacquet 

Roganda 

Edouard Bonnefous. 

Sonnet 

Borra 

Mlle Bosqurer 

Bougrain,. 

Souhey Jean). 

Boulet Paul) 

Bour 

Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
fle-et-Vilaine 

Bouvier - O‘Cottereau 
Mayenne 

Rouxom 

Brusset (Max). 

Bruvnee! 

Burlut, 

Buron 

Cadi Abd! 

Caillavet 

Cuptevilre 

Capitant René). 

Caron, 

Cartier (Gllbert). 
Seine-€el-Oise, 


{ka er) 


| Derms 





Carter Marcel), 
Lrôme 


Castellanmi 

Catoire 

Catrire 

Caveux 

Ca vo. 

Cer‘let 

Chaban-Deunas. 

Chabat 

Chariot Jean), 
-harperter, 

Charpin 

Chassamg 

Chastellain. 

Chau‘ard 

Chaz 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier 1Jacques), 
Alger 

Chevalhier (Louis), 
Indre 

Chevallier 
Loiret 

Christiaens 

Clemenceau (Michel), 

Clostermann 

Coftin 

Colin 

Cordonnier 

Coste-Floret {A!fred), 
Haut>-Gorontre. 

Coste-thet «Pal, 


Jean). 


(Pierre), 


Coudray. 
Lonirin 
TTuuaier, 
Degain. 
MT ÉRAMT 
Damas. 
Darou 
David Jeëen-PauD, 
Seine-et-Oise, 
Davis Marrel, 
Landes 
Deuui': 


Lrofis 


“Aouard) 


Rau 


. sit 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Jélu: Li :hu 

' ‘Ultre 

Delbos (Yvon, 

Delcos 

Dennis «duseph). 

Antré), 
Dordogne 

beapreux (Edouard). 

Dechors 

Desson, 

Dev e1ny 

bevmat 

Duzz.nau'ds. 

Dhers 

inallo {Yaci: °) 
ile Dienesch. 

Dixmier 


| L'ominjon. 


Douala. 

boutrelLot. 

Par ny. 

Duforest. 

L'Hnas 408€pu) 

bonraz ‘“hrraues) 

Mile Dupuis (José), 
seine 

bupuy Marceau), 
Gironde. 

huquesne, 

DuUrroux 

busseaulx. 





db dé: he des ct A de dé 2 2 
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SCRUTIN (N° 1898) 


Sur la première partie de l'amendement de 
M. Ribeyre à l'article 2 de la proposition re- 
lative au salaire de base des travailleurs in- 
dépendants (Suppression des mots « 4 juil- 


let 1950 »), 


Nombre des VOLANLS soscsos 55050 
Majorité ADAM. ns dress 


Pour l'adoption. s.ososes ee 


Contre 


LRRRLLERRLLELERLLEPEZ] 


583 
292 


396 
187 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André {Pierre}. 
Antier 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arna.…. 
Asseray, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aumeran, 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrot 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de), 
Baurens. 
Bayiet. 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bèche 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout, 
Béné Maurice). 
Bentaieb, 
Ben Tounes. 
Béranger (André), 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda, 
Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 
Borra. 
Mlle Bosquier, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet ‘Paul). 
Bour 
Bouret Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Lile-et- 
Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot 
Buron. 
Cadt ‘Abdelkader). 
Caillavet, 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 





Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Charlut Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chasteliain, 

Chautard, 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger, 

Chevallier (Jacques), 
Alger 


Chevaliier (Louis), 
indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudray, 

Couran 

Crouzier. 


Lee 

Daladier (Edouard). 

Demas 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David ‘Mar:eN, 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis André), 
Dordogne 

Derreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dhers 

Diallo (Yacine}, 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot,. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas ,J05eph}). 

Dupraz (Joannés}). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy Marceau), 

ironde, 





Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Duveau., 

Elain. 
Enecart. 
Evrard. 

Fabre, 

Fagon ’Yves}. 


Faraud. 1 
Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet 
Fonlupt-Espereber, 
Forcinal. 

Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet :Maurice), 
Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit., 

Gaillard. 

Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet 


Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurlkce), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guilbert. 

Guiliant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Horma Quid Babana. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes, 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. . 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Juies-Julien (Rhône), 

Jul 


y 
Kauffmann. 
Kir 


Krieger ,Alfred}, 
Kuebn (René). 
Labrosse. | 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lalle 
Lomarque-Cando. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laurelli 
Laurens (Camille), 
Cantal. é 
Laurent {Augustin}, 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt 
Le Coutaler. 
Lécrivain-Servoz. ‘ 
Leenhardt Francis). 
Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Letèvre-Pontalis. 





1 Legendre 


Lejeune !{Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvei 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mäibrant. 

Mallez 

Marcellin, 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louws). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet 

Maurice-Petsche, * 

Mauroux. 

Mayer ,vaniel}, Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 


Maze, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Mcnin 

Monjaret. 

Moni 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Gialerri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moustier (de). 

Moynet. 

Ninine. 

Nisse. 

Noë, (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Oimi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pan'e:oni. 

Peno 

Petit ,Eugène- 
Claudivs). 

Petit (Guy), 
Basses Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytei 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quilici. 





Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (dc). 
Raymond-Laurent, 
Reeb 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul, 
Ribeyre (Paul). 


Ricou, ‘ 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles): 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

ee — (Maurice), 


Serre : 
Sesmaisons (de). 





Siefridt. 


Ont voté 
MM. 
Airoldi. 
AHiot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie {4}. 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-t-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loir 


e. 
Benoist (Charles), 
Berger. , 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
area À 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brault 
Mme Medeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin ‘Marcel). 
Calaÿ 
Camphin, 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charmibrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes 'Alfred). Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristotol. 

Croizai 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Delachenal 





Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


En dr 
Silvandre. 
Simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo} 
Smaïl. 


Solinhac, 
Sourbet. 
reg (Henri) 
eitgen enr 
Gironde. s 
Teitgen (Pierre), 
lle-et-Vilaine. 
Temple. : 
Terpend. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas Eugène), 
Thorai. | 
Tinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay 
Valentino. 
Vée 


Vendroux, 
Verneyras. ! 
Very (Emmanuel), 
Viard. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Wolf. 


contre $ 


Djemad, 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis} 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernofs. 

Fijon (Etienne). 

A nd 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

G L 


Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 

Mme Guérin Rose), 
seine. 

Guiguen. 

suilion (Jean), 
Indre-et-Loire. 

ruyomard 

suyot ‘Raymond), 
seine. 

amani Diori. 

Hamon {Marcel}. 

Mme Ilertzog-Ca:hin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Ihuel 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Juge 

Julian (Gaston), 
Ilautes-AIpes. 

Kriegel-Valrimont. 
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Pas 


Lambert (Lucien), 


Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 


! s{ère. 
Lam 
Larepne 
Laversne. 
Leca r. 
Mme Le Jeune (Hélène), 


Cû!es-du-Nord. 
rinand. 
nche (de). 


Pnerva 
ep 1 


Ma:iocheau. 
Mamadou Konate, 


Marts tAndré). 
Masson Albert}, 


Mat: 

An Mercier, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor}, 


Seine-[nférieure. 


A L 

ii 

Mid 

LE r 

Mo nier, 
M 


Mo 

Muû 

Mu iUX, 
À Il “a itré.: 


1. 
Gabriel}, 


Fil ère, 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri 


N'ont pas pris 


‘al, 
Boukadoum. 
Conda!-Mahaman. 


Derdour. 
(Henri). 


Guissou 


N 1114 


L'H r (Waldeck). 


Oise. 


Noël (Mareel}, Aube. 








Péron (Yves). 


Petit {Albert), Seine. 


Peyrat 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumzædère, 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 


Ramette. 

Renard. 

Mme Revyraud. 
Rigal (Albert, Loiret. 
Rivet. 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck), 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutïe 

Mile Rumcau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Nc peuvent prendre part au vote : 


ANA! 


Rabermananjÿara. 


Raseta. 
Ravoahangy:; 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Araz )'1 (d”Y. 


CCUuston. 


Desjardins. 
God ir 


Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 


e 





Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendès-France, 

Montel. (Pierreÿ. 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès 

Recy (de) 

Rollin (Louis) 

Tinaud (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


\( . 


Nombre des votants 
\ rité absolue... 

Pour Fadoption. 
RARES EIRE] ...... 44 


1l-, après vérification, ces nombres ont 
Uifiés conformément à Ha liste de scru- 


Contre ... 
\f 
élé 


tn lessus. 


louard Herriot, président de l'Assem- 
Le tionale, et M. hoclore, qui présidait 


wnbres annoncés en séance avaient 


588 
RARE RRREZ) An 


RARRLLLLELIILES 295 


......... 4 
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SGRUTIN (N° 1899) 


Sur la deurième partie de l'amendement de 


M. Ribeyre à l'article 


2 de la proposition re- 


lative au salaire de base des travailleurs in- 
dépendants (Relèvernient des allocations par 


les conseils d'adm 


Nombre des votants.. 


Majorité absolue 


Pour l'adoption. 


us. 
CONTE s..s, 


L'Assemblée nationale 


istration). 


cocssveses 98 


a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

ê belin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
ArmiIot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguïil, 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bad.ou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
jarrot. 


Paut Bastid. 

Bautry d’Asson (de). 
Baurens 

Baylc 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben A!y Chérif. 

Benchennouf. 

Béné :Murice). 
senta'D 

Ben ‘ounes 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac 

Bélôlaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichel, 

Bidault (Georges). 
Jillères. 

Binot 

Biondi. 

Blocquaut. 

Bocquet. 

Bogandæ. 

Edouart Bonnelous, 

Bonnet, 

Borra 

M. Bosquier. 

Bougrain, 

Bouhey (Jean). 

Boulet {Paul). 

Bour 

Bouret {Henri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 


Bouvier  O'’Collereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset (Max). 

Bruyneel. 

BurloL. 

Buron 

Ladi ‘Abde'kader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Cap.tant (René). 

Caror 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise, 





Cartier 
Drôme. 
Castellani. 
Latoire. 
Catrice. à 
Cayeux (Jean). 
Cayot, 
Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charlot (Jean). 


(Marcel}, 


Chautard. 
Chaze 


Chevalier (Fernand) 


1e (Jacques), 
Alger. 

Chevallier 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
lHaute-Garonñe. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier, 

Dagain 

Daiadier (Édouard). 

Darnass 

Darou. 

David (Jean-Paul, 
S ‘neet-Oise, 

David (Marcel, 
Landes, 

Detferre. 

Detos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis {André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 


(Louis), 


(Yacine) 
Dominjon. 


Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joserh}, 

Dupraz (Joannès), 

Mlle bupuis (José), 
Scine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Drrauest 








Dusseaufx. 
Duveau. 

Elain 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre 

Fagon (Yves). 
Faraud 
Farine 
Farinez 
Faure (Edgar). 
Fauvel 

Félix 


(Philippe). 


Finet 

( onlupt Esperaber. 

Forcinal 

l'ouyet 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice 

‘roment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay {F 

Gazier, 

Geotfre 

Gernez 

Gervolino: 

GiacoDDL 

Gorse. 

Gosset 

Gouin {Félix}, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon 

G'nlbert 

Guiilant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond!, Gironde. 

Halbout 

Henanit 

HHenneguefte. 

Hugues (loseph-An- 
dré;. Seine. 






(de). 





Jaquet 
Jean-Moreau. 
Jeanmat. 
Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juglas 
Juies-Julien, Rh 
July. 
Kaufmann. 

Kir. 

Krieger Alfred). 
nuehin René). 
La brosse. 

Lacaze ‘Illenri). 


Lacoste 

Lalle 
Lamarque-Cando 
Lar DELL Er e 


Louis\, Doubs. 
{lle Lamblin. 
amine-Guèye, 
anief Joseph). 


outaller. 
ÉCriIvarn-5eTvoz. 
I {Francis} 








Lejeune (Max).Somme, 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André}, 
drey. 





Mailez 

Marcellin. 

Marc-sangnier, 

Marie (André}, 

Marin (Louis). 

Marosel!t. 

Martel! (Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frafm 
çoisi, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louls}), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (jules). 

Moisan. 

Mollet .Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteii {André}, 
Finistère. 

Montillot 

Morice. 

Moro-Giaferri {de}, 

Mouchet. 

Moussn. 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Ninine 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme, 

Neoguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Paltew sk. 

Pantaloni 

Penoy 


Pesvti 

Ptlin 

Philhp (André), 
Pina9 

neau 

Pleven (René) 


Pimbœulf 

Mine Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice}, 
Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert}, 
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Rabier. thon idre. Lamps. Peyrat. 
Ramadier. Simonnet. Lareppe Pierrard. SCRUTIN (N° 1900) 
Ramarony. Sion. R Lavergne, Pirot «AR de * 
Kamonet. Sissoko (Fily-Dabo). Lecœur. Poumadère. Sur l'article 2 de la proposition relative 
Raulin-Laboureur (dc). | Smaïl Mme LeJeune (Hélène), | Pourtalet. salaire de base des travailleurs indépeme 
Raymond-LaurenL Solinhac. Côtes-du-Nord. Fouyet dants. 
pé rh Lenormand. Pronteau. 

tegaudie. Taillade. Lepervanche (de). Prot Nombre des votants 389 
Reille-Sou Teitgen (flenri) L'Huillier {(Waldeck). | Mme Rabaté. NE ait TN RTS 
Rencurel Gironde , Lisette. { se ) Ramet!: Majorité ANSOMMES ses sense ie 195 
lony Révillon. Teitgen (Pierre), L'ante, Renard sur |’ j 
Rey latd (Paul). file-et Vilaine. Lozeray. Mme Revyraua. | er adoption. ....co.se à " 
Ribeyre (Paul). Temple Maillochean. Rigal (Albert), Loiret. UD cochonnes rat 

tirou Terpend Mamadou Konate. Rivet 


Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent 


Roques, 

Roulon 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder 4 

Schaîit 

> er {( harles) 

Scherer (Marc). 

Sehmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Sehmitt ’Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Set nn elte Tr 

Schu nan (Robert) 


Serre 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 





Ciorict 
DIETISt, 


Ont voté 


Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet 
s rpr 1hert 
Ba:iang (Robert), 
Seine-et-Oise. 


PB: 
E: lén 1Y 
B: 
\{ 


me Ra stide (Denise), 
LOI] o 

Beni ist (Charles). 

Be © 

Besset. 

Bil'at 

Billoux. 

Biscar!et. 

Bi:sol. 

B'anchet. 

Boccagny 

onte (Fiorimond). 


Mme Madeleir 
Brillouet. 
Cuchin (Marcel). 


1e Braun. 


artier (Mar!us), 
faute- Marne. 





Mme Ch arbo nnel. 


Cite e 
n 1: 
Cogniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pie { E, 
Coulibaly Ouezzin 
Cris fol. 
Croizat 


Mme Darrss. 
Dassonviile 





Denis {Alphonse), 
Ile ute-Vit nne 
Djemsd, 


À 


lerrenoire, 
Theetten,. 

lhibauit 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Toublanc. 
friboulet. 
lruffaut. 

Valay 

V: \entino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte 

Villard 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume: 
Wagner 

\Wasmer 

Mile Weber. 
Wolff 

Yvon 


contre : 


\Mime Douteau. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos Jacques) 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Sseine-et-Ois se, 

Dufour 


Dumet (Jean-Louis). 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupu 
Dutard 
rs Duvernois.' 
Fajon (Etienne). 
Fa iyet 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet 

Mine Ginollin. 
Glovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gretlier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros 


Mine Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean). 
indre<t-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine 
Hamani Diort 
Hamon {Marcel}. 


Mme Hertzog-Cachin. 


Houphouet-Boigny. 

lHlugonnier. 

Joinville (Atfred- 
Maüllerel). 

Juge 

juiian Gaston), 
Hautes-Aipes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouchec-du-Rhône. 

\! 


e Lambert :Marie), 


Finistère. 


. ’ ; } 
Y, uarondae, 





Manceau. 

Marty André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Mido!i 

Mokntari. 

Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

he sq 

Perdo (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubarne. 
Aujoulat. 
Boukadoum, 
Condat-Mahaman. 
Derdour 
Guissou fHenri). 
Horma Ould Babana 








Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 


Tricart 


Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Aragon (d’). 
hevyné (de). 
Couston 
Desjardins. 
Godin. 
Hugues (Emile), Al- 
pes-Marilimes. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance. 


Les nombres annonce 


Sté de: 


Nombhre des votants... 
Méjorité absolue... 





Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Mendès-France. 

Montei Pierre), 

Naegeien Marcel). 

Pierre-Grouès. 

Recy (de) 

Rollin (Louis). 

Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote : 


président de lAssem- 
Roclore, qui présidait 


s en séance avaient 


sssooosoosos | DO2 


coossoptsseos ee “201 


Pour l'adoption... ......es. 410 


Contre soso 


. 5, aprè 


lin ci dessus. 


6 nos ‘103 


vérification, ces nombres ont 
été rectifiés € RE der ph à la liste de scru- 





© G + 





L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Antier. 
Anuxionnaz. 
Archidice, 
Arnal, 
ASSeray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. - 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini: 

Bichet. 

Bidault (Georges), 

Bilières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bourgè:-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Llle- 
et-Vilaine, 

Bouvier  O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlat. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier {Marcel}, 
Drôme. 
Castellani. 





Catoire, 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 
Cayo. 

Cerclier 
Cbhaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Jacques}, 


Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michelh 

Clostermann. 

Cofin. 

Colin. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred)» 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray, 

Courant, 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal, 

Delahoutre. 

Deibos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Diallo (Yacine) 

Mile Dierfesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (J0seph). 

Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Du puy EE) 
ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 





+ 
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Faraud. # 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
FYauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
FYrédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galiet. 
Gaiy- Gasparrou. 
Garavel. 

Garet. 
Gau 
Gavinl., 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geuftre (de). 
Gernez. 
Giacobbi. 
CR 


Go 

Got He (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gu:sdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guills. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond) Gironde. 

Halbout, 

Hé ni ault. 

Henneguelle. 

Hugues (Joseph- 
\nuré), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuei. 

Jacquinot. 

Jaqu?t. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

EE Julien, Rhône. 
ty 

Kauffrrann, 

Kir 


Krieger (Alfred). 
Kue hn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle 
Larmarque-Cando. 


Lambert ‘Emile-Louis), 


Doubs. 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 
Larie (Plerre-Olivier) 
Laurelli 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Le (Augustin}, 


Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 


ine), Seine. 
Le tèv re-Pontalis 
Legendre 


Lejeun e(Max),Sgmme. 


Mme Lem Teur. 

Le Se Lelicue. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 
vindrey. 


Liquard. 





Livry-Level, 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas, 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marceilin. 
Marc-Sangnier, 
Marie {André). 
Marin Louis). 
Maroselii. 
Mar!e! (Louis), 
Martineau. 
Maurel}2t. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
Seine 
René Mayer, 
tantine. 
Mazel. 
Mazier 
Mazuez (Pierre-Fer- 
pand). 
Meck 
Mehaignerie. 
Mekki 
Menthon (de). 
Mercier 
ois;, Deux-Sèvres. 
Métayer : 
Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 
Michaud ‘Louis), 
Vendre, 
Miche!e 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jutes}. 


Moisan 

Moli:t (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret, 

Mont. 

Mortei! (André), 
Finistère. 

Montitlot. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

MoucheL. 

Mou:su. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine 

Nisse. 

Noël !André), Puy-de 
Dôme 

Noguères. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 


Cons- 


(Eugène-Clau- 


Petit (Guy). 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Pevroles. 

Peytel. 

Pflimli 

Philip { An dré). 

Pinay 

Pineau 

Poimbauf, 

Mme Poinso-Chanuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tañguy), 
Finistère. 

Queuilie. 

Quilica. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramaronyz, 

Ramonet. 


Basses- 


Raulin-Laboureur ‘de). 


: yo oni-Laurent 


le. 

ellle- Soult, 
rs 
Tony Révillon. 
Reynaud (Paul), 


(André-Fran- 





Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigal Eugène), 
Seine, 


Rincent. 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau: 

Sauder 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Scuumenn (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

serre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaï!. 

Solinhac. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku. 
AlHiot. 


Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. 
et. 

oulat. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bare!l 
Barthélémy. 
Bartoilini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Fiorimond). 
Boukadoum. 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cacbin Sp 
Cadi (Ab 1kacer). 
Calas 
Camphin 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Cit2rne 
Mmne Claeys. 
Cogniot 
Condat- Mahaman. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 








Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (fenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierrë), Ille- 
et- » ilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Tairiet 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Minguy (de), 

Toublanc. 

Tribculet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 

Vernevras. 

Very Emmanuel), 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 
Wagner 

Wasrmmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


part au vote : 


Mme Darras 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn2. 
Derdour 
Dezarnaulds. 
Djemad 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Scnmidt 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclo, (Jean). 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Girond®). 


Datard 
“me Duvernois. 
# (Eti2nne). 


Félix. Tchicaya. 

A evez. 

Forcina! 

Mme François. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Gervolino. 

Ginezstet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Grefli?r 

Grenier (Fernand). 

Gr2sa (J:cques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen 


Guillon (Jean), Indre 
etJaire 

Guissou (Henri). 

Quyot (Raymond,, 


Seine 
Hamani Mori. 
Hamon (Marcel) 
Mme Herlzog-Cachin 
Horma Oula Babana. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 


Maleret). 
Juge 
Julian (Gaston), IHau 


tes -Alpes. 





Khider. 

Kriègel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouch2s-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine Debaghine. 

Larnps 

Lareppe. 

Laribi 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(Hé£lène), 
Côtes-du-Nornd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisettà, 

Liante 

Lozeray. 

Maillochean. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

Médecin. 

André Merci>r (Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
S?ine-Inférieure. 

Miche! 

Midol!. 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 

Glmi. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 





——_—( 


Paum 

a “nnatre). 
Mm2 Péri 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine, 
Peyrat. 

Pierrard. 


Pirot. 

Pleven (René). 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

care 9 ° 

Renard 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 

Rivet 

Mrre Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèc he. 


Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 
Savard. 

Mme Schell. 

Senghor. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 
Thamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Chartes). 
Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutwe 


Vergès 

Mme Verneersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Aragon (d’) 
Chevigné (de). 
Couston 
Desjardins. 
Godin. 
Hugues (Emifle}, 

Alpes-Maritün mes. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot 
blée nationale, et M 
séa { 

Les 
été d 

Nombre des Ù 
Majorité absolue... 
D 1 " ' ad } 


Mais, après vérifica 


été rectitiés conformém 


un ci-dessus. 








Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Mendès-France, 
Monte! (Pierre). 
Naegelen (Marcely, 
Pierre-Grouès. 


Recy (de) 
soin Pa 
ina! >aN- Pas us). 


part au vote: 


l 101 
i Le Jait A 
- 
" | ent 
PTIT IEP 99: 
sos eésec cé 193 
Lans Stade 195 
ssscusesse 0 
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1" LEGISLATURE 
SESSION DE 1949 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 198° SÉANCE 
3° Séance du Samedi 30 Juillet 1949. 
Art. 4 bis B {introduit par le Conseil de Sur l'ensemble du projet de loi: MM. le 
SOMMAIRE la République), rapporteur, le secrétaire d'Etat aux finan- 
à “De Amendement de M. Goudoux tendant à ces, Gresa, Touchan. 
fe — F'IOCEG-VOERE, * Y la. suppression de l’article: MM. Goudoux, Adoption de l'ensemble du projet de Ki 
8. — Demandes de discussion d'urgence de le rapporteur, le ministre de l'industrie et 


pi 


à, — Modilication de la 


salion de 


4 


posilions de li. 

koi portant nationali- 
l'électricité et du gaz. — Suite 
la discussion, en deuxième lecture, 
e proposition de loi. 


Art. 2 bis (adoption partielle du texte du 


nseil de la République). 
Al iements de M. Goudoux, de M. Krie- 


ger et de M. Poulain, ayant même objet: 

MM. Ginestet, Louvel, rapporteur; Krieger, 

Poulain, Lacosle, ministre de l'industrie et 

du cominerce, Mudry. — Rejet au scrutin. 

\imendement de M. Couston: MM. Finet, 

] paorteur, le ministre de l'industrie et 
merce. — Adoption. 


Amendement de M. Muéëry: MM. Mudry, 


upporleur, Bour, le ministre de l'indus- 
el du commerce, Lespès. — Vote par 
ion: suppression du premier alinéa du 
craphe 6 et maintien des deux. autres. 
Ado in de l'article 2 bis modifié, 
411. 3 (adoption partiglle du texte du 
de Ja Republique. 
M\i. Lespès, je ministre de l'industrie et 
nt de M. Krieger: MM 
LECULs , Retra . 
riicle: M. Mudry, 
Adoption de l'article. 


Krieger, 


le la Républi- 
M. Goudoux: MM. Mu 
| ministre de l'indus- 


mel — Rejet de l'amen 
, le 


ments de M. Poulain et de M. 
nda ipprimer l'article: MM. 
Mudrv, Je rapporteur, le ministre 
> el au \MCrce, — suppres- 


it. 4 bis loption parlicHle du texte 

| \ Képublique). 

de M. Goudoux et de M. 

à la suppression de Farti- 

M v, le rapporteur, Capdeville, 
le l'industrie et du commerce. 


introduit par le Conseil de 
Goudoux tendent à 
’arucle: MM. Mudry, le 
le ministre de l’indus- 
e. — Rejct de l'amen- 





du commerce. — Scrulin: pointage. 

Décision de réserver l'article. 

Art. & ter (introduit par le Conseil de 
la République). 

Amendement de M. Poulain tendant à Ja 
suppression de l'article: MM. Poulain, 
Louvel, Bour, Capdeville, — Scrulin: poin- 
tage. 

Décision de réserver l'arliéle. 

Art. 5: M. Mudry. — Adoption. 

Décision de réserver le vote sur l'en- 
semble de la proposition de loi. 


4. — Répartition des matières premières et 
produits industriels. — Discussion, en 
deuxième lecture, d’un projet de loi. 

Mile José Dupuis, rapporteur suppléant 
de la commission des affaires économiques. 
Art. 3 bis (introduit par le Conseil de 
la République): adoption. 

Adoplion de l’ensemble du projet de loi. 


5. — Régime des pensions de certains 
personnels de 'Etat. — Discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi. 

MM. Le Coutaller, rapporteur; de Tin- 
guy, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des finances. 


Discussion générale: MM. Barlolini, = 
Cliôlure, 

Renvoi de 1a suite des débats: MM. Min- 
joz, Roclore, Guyon, président de Ja com- 
mission des finances; Mme Braun, M. le 
président. — Décision de suspendre la 
éance à minuit et de la reprendre le len- 
demain matin. 

Art. 4: adoption partielle du 
Conseil de la République, 

Amendement de M. Barangé, au nom 
de la commission des finances: MM, de 
Tinguy, rapporteur pour avis; le rappor- 
teur, Bartolini, Edgar Faure, secrétaire 
d'Etat aux finances; Cristofol, — Adoption 
de l'amendement et de l'article modifié. 

Art, 9 et 45: adoption du texte du 
Conseil de la République. 

Art, 26 (reprise du texte de l’Assemblée 
nationale). 

Amendement de M. Barangé, au nom de 
la comrmaission dës finances: MM. de Tinguy, 
rapporteur pour avis; le rapporteur, Tou- 
chard, le secrétaire d'Etat-aux finances. — 
Adoption de l'amendement et de l'article 


nodifie, 


texle du 





6. — Modification de la loi portant nationali- 
sation de l'électricité et du gaz. — Reprise 
de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 

Art. 4 bis B (suite). 

Résultat du serutin vérifié sur l'amende- 
ment de M, Goudoux: adoption dg l'amen- 
nr tendant à la suppression de Far- 

cie. 

Ari, ä ter (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amen- 
dement de M, Poulain: rejet de l'amen- 
dement. 

Amendement de MM. Capdeville et Pou- 
lain: MM. Capdevilie, le rapporteur, Bour: 
— Atoption. 

Amendement de M. Krieger: M. Krieger. 
— Retrait. 

PF: june de l’ensemble de l'article me- 

Ine, 

Décision de renvoyer au lendemain JM 
suite de la discussion 

Suspension provisoire de la séanre, 


PRESIDENCE DE M. EUOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une 
heures, 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

Il n’y a pas d’observalion ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEMANDES DC DISCUSSION D'URGENCE 


M. je président, Coniormément au qui- 
trième alinéa de l’article 66 bis du règle- 
ment, la commission du travail et. de la 
sécurité sociale demande la discussion 
d'urgence, à la fin de Ja présente séance, 
de son de à ag fait sur la proposition de 
loi, amendée par le Conseil de la Répu- 
blique, portant prorogetion et modification 
des articles 1# et 2 de La loi n° 48-482 du 





hé 
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91 mars 1918 portant prorogation et modi- 
ation des articles 11 e° 21 de la loi n° 46- 
25 du 7 mai 1946 | codification et 
modification de la législation sur les jar- 
ins ouvriers. 
Ans ormémient au quatrième alinéa de 
d'article 66 bis du règlement, la commis- 
sion de la justice et de législation demande 
ja discussion d'urgence, à la fin de la pré- 
sente séance, de son rapport fait sur la 
proposition de loi, amendée par le Conseil 
de À République, concernant la détention 
preventive de résistants. 

jl va ètre procédé à l'affichage et à Ja 
notification de ces demandes. 


—— à — 


IFICATION DE LA LOI PORTANT NATIO- 
MAALISATION DE L'ELECTRICITE ET DU 


GAZ 


Suite de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
modifier les articles 8 et 47 de la loi du 
8 avril 1946 portant nationalisation de 
l'électricité et du gaz. 


[Article 2 bis.] 


M. le président. Cet après-midi, l’Assem- 
blée s'est arrêtée à l’article 2 bis. : 

La commission propose pour cet article 
l1 nouvelle rédaction suivante résultant de 
l'adoption vartielle du texte de cet article 
nouveau introduit par le Conseil de la 
République : 

« Art. 2 bis. — Le troisième alinéa de 
l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 est com- 
pété par les trois paragraphes suivants: 

« 4° Les installations de production 
d'électricité construites ou à construire 
par des entreprises pour les besoins de 
leur exploitation, à condition qu’elles fonc- 
tiounent comme accessoire de la fabrica- 
tion principale par récupération d'énergie 
résiduaire, notamment par l'utilisation 
subsidiaire, avec des turbines à contre- 
pression ou à soutirage, de la vapeur pro- 
duite pour les besoins de fabrication ou 
par utilisation subsidiaire de la chaleur 
des fumées sortant des appareils de fabri- 
cation. 

« Le surplus éventuel de courant non 
consommé par lesdites entreprises sera ré- 
trocédé à Electricité de France (service na- 
tional où établissements publics). En cas 
de désaccord sur le prix, celui-ci sera fixé 
pe le ministre chargé de l'électricité dans 
e délai d'un mois après réception de la 
demande formulée par l’une des parties; 

«ou Les aménagements de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise 
où de tout particulier, lorsque la puissance 
installée des appareils de production n’ex- 
cède pas 8000 KVA. I ne sera pas tenu 
Compte, pour le calcul de la puissance ins- 
taillée, des installations de récupération 
d'énergia résiduaire visées au paragra- 
Püe 4° précédent: 

"6° a) Les installations de production 
d'électricité construites ou à construire par 
ds co:lectivités locales ou des établisse- 
Sements publics, ou par leurs groupements 
qui, ayant réalisé ou voulant réaliser des 
arrages essentiellement destinés à l’ali- 
Ménlation en eau ou à l'irrigation, désirent 
Uuliser l'énergie produite par ces barra- 
es tant pour assurer la distribution d'eau 
{ue pour amortir le capital engagé dans la 
Construction de l’ensemble de ces instal- 

ions : 

.“ b) Les installations réalisées ou à réa- 

ét sous l'autorilé des mêmes collecti- 


vités ou groupements, en vue d'utiliser le 
pouvoir calorifique des résidus et déchets 
collectés dans les centres urbains. 

« Le courant non consommé par les cot- 
lectivités et groupements visés ci-dessus 
sera rétrocédé à Electricité de France dans 
les mêmes conditions que celles prévues 


phe du présent article. » 

J'ai reçu trois amendements, le premier 
de M. Goudoux; le deuxième, de M. Krie- 
ger; le troisième, de MM. Poulain, Sion et 
Capdeville, tendant à reprendre, pour le 
quatrième alinéa, paragraphe 5°, de l'ar- 
ticle 2 bis, le texte adopté par l'Assemblée 
nationale, en première lecture, dans l'ar- 
ticle 2. 

Je rappelle que ce texte est ainsi conçu: 

« 5° Les aménagements de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise 
ou de tout particulier, lorsque la capacité 
de production annuelle de ces aménage- 
ments n'excède pas 12 millions de kilo- 
watts-heure, comptés en hydraulicité 
inoyenne pour les aménagerments hydrau- 
liques et estimés forfaitairement à 2.500 
heures d'utilisation de la puissance maxi 
mum des machines tournantes susceptibles 
de marcher simultanément pour les amé- 
nagements thermiques ». 

La parole est à M. Ginestet, pour soute- 
nir le premier amendement. 


M. Edmond Ginestet. M. Goudoux étant 
retenu ailleurs, je défendrai son amende- 
ment, qui tend à reprendre le texte voté 
par l'Assemblée nationale. 

En effet, le Conseil de la République a 
considérablement modifié le paragraphe 5° 
de l’article 2 bis. 

La lni du 8 avril 1946 dispose que « les 
entreprises de production d'électricité dont 
la production annuelle moyenne de 1942 
et 1943 est inférieure à 12 millions de kilo- 
watts-heure sont exclues de la nationali- 
sation. 

« L'aménagement et l’exploitation de nou- 
veiles installations de production d'élec- 
tricité susceptibles de produire annuelle- 
ment moins de 12 millions de kilowatts- 
heure feront l’objet de conventions entre 
Electricité de France et les entreprises qui 
veulent les utiliser pour leurs fabrica- 
tions ». 

M. le ministre nous a expliqué qu'étant 
donné les difficultés actueHes rencontrées 
pour la production de l'électricité et, 
d'autre part, le développement de la con- 
sommation de l'électricité, il était indis- 
pensable d'utiliser toutes les ressources, 
même celles qu'on pourrait accorder à l’in- 
dustrie privée, pour arriver à équilibrer 
la production et la consommation. 

C'est là un excellent sentiment, mon- 
sieur le ministre, 

Mais payer le résultat à obtenir par des 
concessions aussi importantes que celles 
que vous avez faites à l’industrie privée, 
c'est, à notre sens, faire un cadeau prin- 
cier à l'industrie privée qui, depuis trois 
ans, n’a. jamais accepté la nationalisation. 

J'en parle en connaissance de cause. 
Membre du conseil général de l'Aveyron, 
j'ai comme collègue l’un des magnats de 
l'électricité, qui est en même temps 
conseiller de la République. 

Depuis trois ans, il nous à toujours a!- 
firmé avec force que les industriels de 
l'électricité argiveraient bien à démolir di- 
rectement ou par petits morceaux la loi 
sur Ja nationalisation de l'électricité. 

Or, avec la méthode que vous a 
sous prétexte de pallier le manque de pro- 
duction d'électricité, et en augmentant les 
quantités que vous accordez à l'industrie, 
selon le texte du Conseil de a Républi- 
que, vous aboutissez à ce résultat qu'un 





| 


| industriel privé pourra arriver à fournir 


au deuxième alinéa du quatrième paragra-. 





a 


l'électricité susceptible d'éclairer une villé 
de 20.000 à 40.000 habitants. 

M. Charles Viatte. C'est très bien, cela. 

M. Edmond Ginestet. Non, ce n'est pas 
très bien. C'est un véritable scandale. Car 
nous avions un plan d'équipement natios 
nal pour l'électricité. Mais vous avez aban- 
donné ce plan en vertu des instructions 
qui vous sont données par les maitres 
américains (Exclamations au centre et à 
droite), qui ne tiennent pas à ce que la 
nationalisation de l'électricité fasse ses 
preuves en France. (Très bien! Très bien! 
à l'extrême gauche.) 

Je résume mes arguments. 

Il est clair que le projet Armengaud 
n'est pas autre chose qu'une atlaque ha- 
bile contre Ia loi de nationalisation de 
l'électricité et du gaz, attaque qui avait 
déjà été amorcée à l’Assemblée nationale, 
et qui a été perfectionnée au Conseil de 
la République. 

Car, je l'ai dit tout à l'heure, il y a, au 
Conseil de la République, des spécialistes 
intéressés à la question. 

Le groupe communiste entend défendre 
Ja Joi sur la nationalisation de l'électricité 
et du gaz: Selon l'argumentation présen- 
tée par M. le ministre, on doit, lorsque 
c'est possible, permettre à certains petits 
industriels de fabriquer de l'électricité, 
Nous pensons que le texte de l’Assemblée 
nationale — avec lequel d'ailleurs nous 
n'étions déjà pas d'accord — leur donnait 
cette possibilité. 

Le texte du Conseil de la République 
élargit encore la marge que vous avez 
laissée à l’industrie privée et sape davan- 
tage Ja Joi portant nationalisation de 
l'électricité. 

C'est pourquoi le groupe communiste a 
déposé un amendement, sur lequel je de- 
mande un scrutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Jean-Marie, Louvel, rapporteur, Mes 
chers collègues,"je voudrais ramener à de 
justes proportions les observations de 
ÿ Ginestet. 

Le texte voté en première lecture pat 
l'Assemblée nationale exclut de la natio- 
nalisation « les aménagements de produc- 
tion d'énergie de tout établissement, en- 
reprise ou de tout particulier; lorsque la 
capacité de production annuelle de ces 
aménagements n'excède pas 12 millions äe 
kilowatts-heure comptés en hydraulicité 
moyenne pour les aménagements hydrau- 
liques et estimés forfaitairement à 3.500 
heures d'utilisation de la puissance maxi- 
rmum des machines tournantes suscepti- 
bles de marcher simultanément pour les 
aménagements thermiques ». 

Quand il fut examiné par le Conseil de 
la République, celui-ci a fait très judicieu- 
sement remarquer qu’il était très difficile 
de préciser ce qu'on entend par hydragli- 
cité moyenne pour des aménagements fu- 
turs — car je précise qu'il s’agit bien 
d'aménagements futurs. 

Le plafond indiqué dans le texte initial 
de la loi portant nationalisation de l’élec« 
tricité et du gaz était exprimé en kilo 
watts-heure et avait été fixé à 12 millions, 
Cela s’expliquait très bien, puisque les 
quantités d'énergie qui servaient à fixer 
le plafond étaient les quantités d'énergie 
fournies en 1942 et en 1943, d'après le re- 
levé des compteurs d'usine. 

Mais, pour l'avenir, comment évaluer 
l'énergie susceptible d’être produite ? On 
a parlé alors d’hydraulicité moyenne. 

Formule véritablement bien vague et qui 
donnera lieu certainement à des difficuhésg 
d'évaluation. 

Le Conseil de la République à donc eu 
l'idée heureuse de substituer pour ce plas 
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fond, à la notion de kilowatt-heure, émer- 
gie produite par les machines, la notion 
de kilovoit-ampère, puissance de ces ma- 
chines. étant bien entend que lorsqu'on 
parle de puissance de machine en KVA. 
ji faut entendre puissance de machine 
fonctionnant avec un facteur de puissance 
égal à l’unite. ; : 

Je dois dire que dans la discussion ri 
s’est instaurée à ce sujet, tous nos collè- 
wues sans distinction d'opinion se sont ral- 
liés à cette substitution, qui est une solu- 
tion de simple bon sens. 

La discussion, par contre, a porté sur la 
valeur du plafond. 

Quel plafond choisir ? Comment faire la 
ibstitution en question sans changer pra- 
iquement la valeur du plafond ? 

Le Conseil de la République, sur la Sug- 

stion de notre collègue M. Grimal, a 
opté 8.009 KkVA. 

M. Grimal, pour justifier son chiffre, à 
pris comme exemple des usines travail- 
lant quarante heures par semaine. 

La démonstration, qui n’est pas sans va- 
leur, n’est cependant pas convaincante, je 
le reconnais volontiers. 

Aussi, nos collègues socialistes du 
Conseil de la République ont-ils déposé un 
imendement tendant à substituer au chif- 
{re de 8.009 kVA, celui de 5.000 KVA, qui 

VRCT } ; 


» 
ü une 


cor! ndait mieux à la fourniture 
énergie annuelle de 12 millions de kWh 
Je vous avoue que, pour ma part, j'au- 
tiers accepté t amendement 

Mais nous n'avons pas le choix. La Cons- 
titution nous oblige à choisir entre 12 mil- 
lions de KWh et 8.000 KVA. Voilà la ques- 
tion 

En relisant attentivement le texte du 
Conseil de la République, on voit qu’il est 
pré qu'il s’agit de uissance installée 
les appareils de production; çe qui veut 
dire que ies machines de secours sont in- 
luses dans le total. 

Ce texte me parait suffisamment clair. 
Cep int, afin d'éviter toute ambiguïté, 


on pourrait encore ajou@r l'expression 


figurant dans le texte actuel de l’Assem- 
hi ile: « puissance maximum des 
na s tournantes susceptibles de mar- 
cher simultanément », Cette adjonction est 
proposi ir voie d’amendement par MM 


Couston, Elain et Finet. Elle permettrai! 
testation possible d'inclure dans 
le 8.000 KVA les machines de se- 


sans co! 


le éhiffre 


cours existant dans ces usines. 

Or, la puissance de ces machines est 
de l’ordre âe 30 à 50 p. 100 de Ja puissance 
installée, de telle sorte que, avee cette 
précision, il s'ensuit que la puissance 
pratique de production serait de Flordre 
de 5.009 KVA, peut-être même un peu 
moins, chiffre correspondant à l'amende- 


ment de nos collègues socialistes du 
Conseil de la République. 

En résumé, je vous propose de fixer 
le plafond en KVA, ce qui est plus simple, 
et d'accepter l'amendement de MM. Cons- 
ton, Elain et Finet, Ainsi nous retomberons 
sensiblement sur le chiffre de 12 millions 
de kilowatts-heure et toutes difficultés se- 
xont évitées pour l'évaluation du plafond. 

Je m'excuse de ces considérations d’or- 
dre technique, mais je crois que ce texte 
simple pourrait rallier la majorité de l’As- 
semblée. (Applaudissements au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Gi- 
néstet. 

M. Ecmond Ginestet. La réponse de M. le 
rapporteur confirme entièrement ma pre- 
mère intervention, 

Le fait que nos collègues socialistes du 
> il Je la République se sont émus de 
existant entre 12 millions de kilo- 
watts-heure et KVA souligne eom- 
hien pous avons raison d'insister sur ce 
point. Nous voulons montrer la manœuvre 


8.0 





ui est tentée avec l’aide de la majorité 
u Conseil de la République, dont chacun 
connaît la | ec gp au sujet des nationali- 
sations ; celle-i essaye de saper Ja natio- 
nalisation de Félectricité et du gaz. 

Je n’entrerai pas dans les détails. 

M. Yves Fagon. Li vaut mieux! 


M. Edmond Ginestet. Mon cher collègue, 
si nous voulions le faire, nous le pour- 
rions: je suis, depuis quinze ans, prési- 
dent dun syndicat d’électrification; je 
pourrais discuter assez longtemps et avec 
loute la compétence nécessaire. 

Après avoir relevé Finterruption spiri- 
tuelle de M. Fagon, si je n’insisle pas sur 
l'aspect technique, sur le remplacement 
des kilowatts-heure par des KkVA, je tiens 
à indiquer à l'Assemblée, en particulier à 
ceux de ses membres qui ont voté la loi 
sur la nationalisation du gaz et de l’élec- 
tricité, que la manœuvre du Conseil de 
la République et du Gouvernement ne tend 
qu’à faire une brèche dans la loi sur les 
nationalisations. A chacun de prendre ses 
responsabilités, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauc! e.) 


M. le président. Ia parole est à 
M. Krieger, pour défendre son amende- 


ment. 

M. Alfred Krieger. Si mon amendement 
est identique à celui de M. Gaudoux, les 
arguments cue je veux invoquer pour le 
défendre ne sont pas semblables. 

La commission, en suivant son prési- 
dem, rapporteur de la proposition en pre- 
mière lecture, a voulu souligner que les 
modifications proposées ne portaient au- 
cune atleinte an principe même qui avait 
animé le lég "teur en votant la loi sur 
les nationalisations, 

En rappelant ce fait, je cite textuelle- 
ment le rapport n° 6174 de M. Louvel, à 
la page 5. Or, ainsi que je le fais ressortir 
dans l'exposé sommaire de mo. amende- 
ment, les modifications proposées par le 
Conseil de la République semblent mettre 
ce principe en cause. 

On peut évaluer à soixante le nombre 
des centrales susceptibles d’être dénatio- 
nalisées, si la capacité de production an- 
nue:le et le nombre de 12 millions de kilo: 
watts-heure se trouvent modifiés, 

Je rappelle les faits, La proposition de 
loi dont nous discutons en seconde lectare 
a été déposée par le Conseil de la Républi- 
eg Ses auteurs sont resiés dans le ca- 
dre des 12 millions de kilowatts-beure. 
L'Assemblée les ayant suivi dans cette 
disposition, le Conseil de la République 
avait donc satisfaction. 

On ne comprend pas très bien pourquoi 
le Conseil de la République a ensuite 
amendé son propre texte. Il ne faudrait 
pes dénaturer le sens même de cette pro- 
position qui ne visait primitivement que 
ha création de nouvelles ressources d’éner- 
gie par l'utilisation de l'énergie à contre- 
pression. Sur ce point, l'accord est una- 
nime. 

Si l'amendement du Conseil de la Ré- 
publique vise maintenant un autre but, 
on peut considérer que l'opération devait 
se faire en deux temps et que le but réelle- 
ment poursuivi était peut-être la trans- 
formation de la base même de la loi de 
nationalisation. 

Je précise ma pensée. Mon amendement 
n’a pas pour objet de limiter à 42 millions 
de Kilowatts-heure la produetion d'énergie 
réeupéra.le, C'est pourqgnoi je ne m'op- 
pose pas à l’artiele 4 de cette proposition 
qui introduit la notion d’une limite de 
production en franchise de natianalisation, 
st je puis ainsi m'exprimer, fixée à 8.000 
kVA. 


Mais laissons à chaque article son rôle 
et me créons pas à Fégard de ceux qui 
ont été nationalisés, en raison du dépas- 





nt a = ol pu que ge de kilowatts 
eure, une injustice ne pourrait qu’al. 
longêr la liste des doléances formulées en 
la matière, et qu’il convient de ne pas 
motiver d’une facon délibérée. 

Je prie donc l’Assemblée de rétablir le 
nr qu’elle avait voté en première lJec- 
ure re 


M. le président. La parole est à M. Pou. 
lain, pour défendre son amendement, 

M. Abel Poulain. Mes chers collègues, ii 
appartient au législateur d’élaborer des lois 
justes et équitables. 


Or, tout en reconnaissant le bien-fondé 
de la proposition du Conseil ée Ja Répu- 
blique et des observations pertinentes que 
vient de présenter M. le rapporteur, et qui 
consiste à aubstituer la notion de kilo- 
voltampère à celle de kilowatt-heure, 
nous sommes dans lobligation de cons- 
tater qu’en vertu de la loi du 8 avril 196, 
plus de cinquante usines produisant plus 
de !2 millions de kilowatts-heure et ayant 
une puissance de moins de 8.000,kVA ont 
été transférées. 

Dans ces conditions, estimant que le 
chiffre de 8.000 KVA est trop élevé pour 
être retenu, étant donné l'injustice qu'il 
consacre, el, en même temps, placé devant 
l'impossibilité d'en diminuer le volume, 
m'appuyant en même temps sur les rai. 
sons invoquées par les auteurs d’amende- 
ments visant le même objet, je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien accepter de 
reprendre, pour le quatrième alinéa, para- 
graphe 5° de l’article 2 bis, le texte qu’elle 
avait adopté en première lecture et qui a 
le mérite de maintenir des conditions de 
nationa.isation aux installations nouvelles 
comparables à celles déjà en fonctionne- 
ment. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. lo 
ministre de l'indnstrie et du commerce. 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus- 
trie et du commerce. I est nécessaire de 
préciser que la substitution des 8.000 kilo- 
watls de puissance aux {2 millions de ki. 
lowatts-heure ne modifie en rien le critère 
retenu jusqu'à présent pour déterminer 
les installations qui devaient être natio- 
nalisées. C’est dire que les installations 
qui ont été nationalisées parce qu’elles 
produisaient 12 millions de kilwwatts- 
heure, même si elles ont mne puissance 
actuellement inférieure À 8.000 KVA, de: 
meurent nationalisées, IH faut que ceh 
soit bien précisé. 

M. Henri Lespès. Très bien! 


M. le ministre de l'industrie et du com 
merce. En second lieu, M. le rapporteur 
a montré que la limite de puissance envi 
sagée de 8.000 kVA tient compte des machi 
acs de secours, On revient done à une 
Lange effective qui se rapproche de la 
imite de {2 millions de kilowatts-heure. À 
partir de ce moment, la dispute entre Les 
chiffres de t2 millions de kilowatts-heure 
et de 8.000 KkVA est, en grande partie, vidéos 
de sa substance. 

I n’y a donc aucun inconvénient à sui- 
vre M. le rapporteur, surtout si Pon tient 
compte des avantages accordés par les 
nouvelles conditions qui sont fixées en 
puissance. 

Ps le président. La parole est à M. Mu- 

Y: 

M. Auguste Mudry. Nous ne sommes 
convaincus ni par les arguments de M. le 
ministre, ni par eeux de M. le rapporteur. 
Je m'excuse de citer quelques chiffres. 

M. le rapporteur se ralie à lamende- 
ment présenté par son groupe. 

M. Henri Lespès. Avec une certaine in'er 
prélation. 

M. Auguste Mudry. Avec interprétation, 
soit; mais le texte est là, 
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M. Henri Lespès. Pardon! L'opinion du 
rapporteur et celle du ministre ont quel- 
que valeur dans une discussion. 

M. Auguste Mudry. Oui, mais les minis- 
tres passent et les textes restent. 5 
M. Yves Fagon. Voyez le Journal officiel. 

M. Auguste Mudry. Je veux dire que les 
dispositions de l'amendement du groupe 
du mouvement républicain populaire ne 
permettent pas de rattraper la différence 
entre les 42 millions de kilowatts-heure 
et les 8.000 kva parce que, dans le meil- 
leur des cas, l'installation d’appoint d’une 
centrale ne dépasse jamais 25 p. 100 de la 
puissance utilisée. 

M. Henri Lespès. C'est à discuter. 

M. Auguste Mudry. Dans les centrales 
hydrauliques, il en est ainsi. 

Par conséquent, entre les 12 millions de 
kilowatts-heure et les 8.000 kilowatts de 
puissance installée, la différence varie, en 
définitive, de 1 à 3. 

En suivant le texte du Conseil de la Ré- 
publique, on multiplie par 3 la puissance 
préc-dermmment retenue, 

M. Henri Lespès. Non. 

M. Auguste Mudry. Cela ressort des in- 
dications données il y a trois ans, lors de 
la discussion des lois de nationalisation, 
en prenant pour base d'utilisation 3.500 ki- 
lowatts-heure par jour. 

Nous ne pouvons dune accepter la pro- 
position faite par M. le ministre, par M. le 
rapporteur et par le Conseil de la Républi- 
que et nous maintenons notre amende-- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le 
rappor'eur. 

M. le rapporteur. Il faut y voir clair. 
(Sourires.) 

M. Maurice Genest. C’est facile, en ma- 
tière d'électricité. 1 

M. le rapporteur. Le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement qui fixe la puissance 
à 8.00) KVA, avec l'addition qui inelut les 
machines de secours dans l'évaluation de 
Ja puissance totale installée. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Oui. 

M. le rapporteur. Anssi, monsieur le pré- 
sident, pour simplifier, je vous demande 
de mettre aux voix d’abord la phrase sui- 
vante: « Les aménagements de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise 
ou de ‘out partieulier, lorsque la puissance 
installée des appareils de production n’ex- 
cède pas 8.000 KVA (puissance maximum 
des rnachines tournantes susceptibles de 
toaircher simultanément}. » 

lelle est la rédaction qui a l'agrément 
à la fais de la commission et du Gouver- 
nement, 

M. Edmond Ginestet. Nous discutons en 
ce moment l'amendement de M. Goudoux 
et non celui de M. Finet. 

L'Assemblée doit, d'abord, statuer sur 
l'amendement de M. Goudoux. 

M. le président. Quel est l'avis du Gour- 
Vérnement 7 

M. le ministre de l'industrie et du com- 
meérce. Le Gouvernement repousse l’amen- 
dement. 

: Auguste Mudry. Nous demandons un 
SCruHn, 

_M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Goudoux, repoussé par la 
Commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
pius à voter 2... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
Menl des voies.) 


engagé dans la construction de l’ensemble 
de ces installations : 

« D) Les ins itions ré listes uu à réa- 
‘liser sous l'autorité des mêmes collectivi- 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin: 


Nombre des volants.,....... 591 
Majorité ahsolue......,...... 296 
Pour ladoption.....,. 274 
VUS iéosoéiusese DE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM. Couston, Elain et Finet ont pré- 
senté un amendement tendant à complé- 
ter la première phrase du paragraphe 5° 
de cet article par les mots: 

« Puissance maximum des machines 
tournantes susceptibles de marcher simul- 
tanément, » 

La parole est à M. Finet, 

M. Maurice Finet. M. le président de la 
commission et rapporteur a déjà défendu 
par anticipation cet amendement qui a 
porte un apaisement à quelques-uns de 
nos collègues, puisqu'il englobe la puis- 
sance maximum des machines qui peu- 
vent être mises en marche en même 
temps. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Couston, Elain et Finet, 
accepté par le Gouvernement et la com- 
rnission. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

M. le président. M. Mudry a déposé un 
amendement tendant à supprimer les trois 
derniers alinéas -(paragraphe 6°) de cet 
arlicie. introduits par le Conseil de la 
République. 

La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. Nous proposons de 
supprimer J'adjonction opérée par le 
Conseil de la République, non pas que nous 
soyons hostiles aux collectivités locales, ni 
opposés à leur intention de construire des 
barrages d'irrigation et des centrales ther- 
miqu:: utilisant comme énergie les dé- 
chets urbains, m-'s parce que nous pen 
sons que ces constructions doivent se faire 
dans le cadre initial de la lôi de nationa- 
iisation. 

L'intention du Conseil de la République 
nous parait claire. Elle est de revenir à la 
thèse, qui a d’ailleurs été défendue au 
moment de la discussion de la nationalisa- 
tion par certains membres de l’Assemblée 
d'alurs, celle de la municipalisation. 

Un pays traditionnaliste comme l’Angle- 
terre a abandonné la thèse de la muni- 
cpalisation pour se rallier à celle de la 
nationalisation, à Savoir que, dans le do- 
main: de la distribution, seul un service 
national devait s'occuper de cette question 
et ne pas en laisser le soin à toute une 
série de collectivités locales, soit munici- 
palités soit syndicats de communes. 

C'est pourquoi nous vous proposons de 
supprimer l'adjonction du Conseil de la 
République. 

F8, le président. La paroie est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le Conseil de la République a ajouté ar 
texte de l’Assemblée nationale le para- 
graphe suivant que je me permets de vous 
lire : 

« 6° a) Les instatlations de production 
d'électricité construites ou à construire 
par des collectivités locales ou des établis- 
sements publics, ou par leurs groupements 
qr', ayant réalisé ou voulant réaliser des 
barrages essentiellement destinés à l'ali- 
mentation en eau ou à l'irrigation, 
rent utiliser l’énergie produite par ces 
barrages tant pour assurer la distri- 
bution d'eau que pour-amortir le capital 


aux voiz, est 


dési- 





pouvoir calorique des résidus et déchets 
collectés dans les centres urbains. » 

De quoi s’agit-il ? 

Cette addition intéresse particulièrement 
les départements du midi de la France 
un certain nombre de collectivités, com- 
munes, syndicats de communes, départe- 
ments cherchent à établir des barrages 
destinés à l'irrigation des campagnes ou 
à l'alimentation en eau de certaines pe- 
tites villes. 

De tels barrages pourraient être mieux 
ntilisés, si on leur adjoignait des installa- 
tions de production d'énergie électrique. 

Ces collectivités auraient tout intérêt à 
procéder à de telles installations électri- 
ques en les laïséant libres de disposef 
our elles-mêmes de l'énergie produite. 

‘où l’idée qui a inspiré nos coflègues du 
Conseil de la République, de permettre, 
à ces collectivités ou à des établissements 
publics d'ajouter à leurs barrages d'irriga- 
tion l'installation d’une petite centrale dont 
l'exploitation faciliterait l'amortissement 
de leurs dépenses et rendrait les travaux 
plus rentables. 

Il n'y à là aussi, je tiens encore à le 
préciser, aucune atteinte aux principes des 
aationalisations, et il paraît opportun que 
les collectivités locales puissent utiliser 
les moyens que la nature met à eur dis- 
position. 

Votre commission de la production in- 
dustrielle a adopté cette addition. 

Je serais heureux d’avoir à cet égard 
l'avis de M. le ministre de l'industrie et 
du commerce. 

M. le président. La parole est à M. Mu- 
dry. 

M. Auguste Mudry. Je désire, pour com 
pléter mon: argumentation, répondre à 
M. le rapporteur que le quatrième alinéa 
de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 per- 
met à ces collectivités locales, en passant 
un accord avec les services régionaux de 
l'Electricité de France, de construire à 
leur gré tel barrage ou telle centrale. 
Nous ne voyons pas pourquoi aujourd'hui, 
et pour les raisons que nous avons déjà 
développées, on revient sur cette disposi- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Louis 8our. Je he le vote par 
division. En effet, le paragraphe 6° con- 


tient deux éléments distincts: H v est 
question, d’une part, « des collertivités lo- 
cales ou des établissements publics », ce 


qui peut aller très loin, et, d'autre part, 
des « installations réalisées ou À réaliser 
1 


sous l'autorité des mêmes collectivités de 
groupements en vue d'utiliser le ponrair 
calorique des ré-idus et déchets collectés 
dans les centres urbains » 

Le second de ces deux éléments \ pas 


du tout Ja mème portée que le premier 
M. le rapporteur. Vous demaodez sans 
doute la suppression des mots « établis- 
sements publics » ? Si cela peut être agréa- 
ble à notre collègue, je ne vois pas d'in- 
convémient à accepter cette Suppression, 
M, Louis Bour. Nous demandons la <up- 
pression de ut le paragraphe a 
M. le rapporteur. Quel est à cet égard 
l'avis du Gonvernement ? 
M. le ministre de F'inc'ustrie et du com- 
merce. Le paragraphe a va au devant des 
vœux de l'immense majorité des manda- 
taires des collectivités 
M. Henri Lespès. [rè< bien ! 
M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce. Comme président de Il \é 
ral, je puis vous dire que ce paragraphe 4 


locales, 


const cenes 


répond pa faitement mes aspira! ns 
profondes en cette matière. 

M, le président. Le vote par division de 
l'amendement de M. Mudry, tendant à la 
suppression des trois alintas du . 





tés ou groupements, en vue L'utiiiser le; 


phe 6°, a été demandé. 
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En conséquence, je consulte d'abord 
l'Assemblée sur la suppression de l'ali- 
néa a du paragraphe 6°, 

(L'Assemblée, consultée, décide de sup- 
primer l'alinéa à du paragraphe G°.) 

M. le rapporteur. Après la suppression 


de l'alinéa a du paragraphe 6°, le début ! 


de ce paragraphe 6° serait ainsi rédigé : 

« 6° Les installations réalisées ou à réa- 
liser sous l'autorité des collectivités lo- 
cales ou des établissements publics ou de 
Jeurs groupements... » (le reste sans chan- 
gement). 

M. le président. Je consulle maintenant 
l'Assemblte sur la suppression des deux 
derniers alinéas du paragraphe 6°. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
contre celle Suppression.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l’article 2 bis, avec les modifi- 
cations résultant des décisions que vient 
de ppsere l'Assemblée, 

(L'ensemble de l'alinéa 2 bis, ainsi mo- 
dijié, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 3.] 

M. le président, La commission propose, 
pour l'article 3, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique: . 

« Art, 3. — Le quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 8 de la loi du 8 avril 1946 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« L'aménagement et l'exploitation de 
nouvelles installations de production 
d'électricité par des entreprises ou collec- 
tivités désirant l’employer pour leur pro- 
pre fabrication ou utilisation et dans la 
mesure où elles ne sont pas exclues de la 
nationalisation en vertu des paragraphes 
4°, 5° et G° de l’alinéa précédent feront 
J'objet : 

« a) D'une décision ministérielle cons- 
fatant que ces installations entrent bien 
dans la catégorie prévue au deuxième ali- 
néa du présent article; 

« b) De conventions entre « Electricité 
de France » et lesdites entreprises ou col- 
lectivités. En cas de désaccord, à l'occa- 
sion de la conclusion des conventions ci- 
dessus, le ministre chargé de l'électricité 
arbitrera dans le délai d’un mois après 
réception de la demande formulée par 
l'une des parties, » 

La parole est à M. Lespès. 

M. Henri Lespès, Mes chers collègues, 
si j'ai demandé la parole sur l’article 3, 
c'est précisément à la suite des discus- 
sions qui viennent de s'instaurer sur l’ar- 
ticle 2 bis. 

Voici, à mon avis, de quoi il s’agit. 

Nous sommes en présence de textes très 
délicats au sujet desquels les avis expri- 
és par le ministre de l'industrie et du 
commerce et par le rapporteur ont mani- 
festement une importance capitale. 

Permettez-moi d'exprimer l'inquiétude 
que me cause la lecture de cet article 3. 

En effet, dans le commentaire figurant 
au rapport n° 7:03 de M. Louvel, on peut 
bre qu'il est question d'apprécier l'utilité 
accessoire que présentent certaines instal- 
lations pour le service public. 

Je me pre de demander à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
dans quelle mesure Ja loi que nous élabo- 
rons présentement sera sujette à interpré- 
tation. 


J'ai signalé, dans la discussion générale, 
cet après-midi, le fait d’une nalionalisa- 
tion manifestement abusive, celle des 
mines de Sentein qui avaient de petites 
centrales électriques absolument liées à Ja 


mine. Ce sont là des cas absolument into- 
lérables. 

Je voudrais donc savoir, pour apprécier 
Je caractère d'utilité accessoire de ces ins- 
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tallations pour le service public, dans 
quelle mesure nous, législateurs, ponvons 
avoir l'assurance que la loi sera etfective- 
ment respectée. Car si, dans ces cas Mma- 
nifestes comme celui des mines de 
Sentein, cités à la tribune cet après- 
midi, la loi de nationalisation est violée, 
je me demande ce qu’il adviendra de la 
loi que nous sommes en train d'élaborer. 

C’est pourquoi je voudrais connaître le 
sentiment de M. le ministre sur l'inter- 
prétation qu'il convient de donner à ce 
texte. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je désire répondre tout de suite à 
M, Lespès au sujet du cas des mines de 
Sentein. 

A côté de ces mines existe une instal- 
lation électrique dont la production est 
très faible. Elle avoisine 400 kilowatts- 
heure, ce qui est vraiment peu. Néanmoins, 
l’ensemble a été nationalisé. 

Un pourvoi a été intenté en conseil 
d'Etat. 

De nombreux membres de cette Assem- 
blée et du Conseil de la République se 
sont inquiétés, auprès de moi, du bien- 
fondé de la décision prise. 

De l’examen personnel que j'ai fait du 
dossier de cette affaire, je retire la convic- 
tion que Ja décision de nationalisation qui 
a été prise peut être réformée. 

L est, en effet, évident qu’on se trouve 
en présence d’une installation d'une très 
faible production. 

D'autre part, il est sans doute très exa- 
géré de prétendre qu’elle se livre au trans- 
port de l’énergie, alors qu’elle n’a qu'une 
ligne de transport très courte et à usage 
interne, et qu'elle fait de la distribution, 
alors qu'elle ne livre qu’à un seul client. 

Avant de prendre une décision défini- 
tive, j'ai chargé un inspecteur général de 
mon administration de se livrer à des vé- 
rifications matérielles pour bien préciser 
les données du problème. 

Ainsi donc, monsieur Lespès, je puis 
vous répondre, ainsi qu’à de nombreux 
membres de celte Assemblée qui se sont 
intéressés à celte affaire, que je n'ai au- 
cun parti-pris et que je réformerai la dé- 
cision prise si l'enquête que j’ai ordonnée 
me le permet, avant même que le conseil 
d'Etat ait statué. 

M. le président. La parole est à M. Les- 
pès. 

M. Henri Lespès. Je remercie M. le mi- 
nistre de ses déclarations. 

ll s’agit, en effet, d’une affaire qui à 
ému un certain nombre de parlementaires, 
et je pense que si nous avons la garantie 
que les lois de nationalisation, gräce à 
l'énergie de M. le ministre, seront respec- 
tées, un élément extrêmement favorable 
sera acquis au propre crédit d’Electricité 
de France. 

M. le président. M. Alfred Krieger a pré- 
senté un amendement tendant, au début 
du dernier alinéa (paragraphe b) du texte 
proposé pour remplacer le quatrième ali- 
néa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946, 
à reprendre le texte proposé par le Con- 
seil de la République et ainsi conçu: 

« b) De conventions préalables entre 
« Electricité de France ». 

La parole est à M. Krieger. 


M. Alfred Krieger. Le principe de cet ar- 
ticle constitue une exception grave aux 
dispositions fondamentales de loi du 


8 avril 1946. IL convient donc d’en rédiger 
les termes avec les plus grandes précau- 
tions. 

Le caractère préalable de Ja convention 
; avec Electricité de France ne forme qu'une 





mesure de bonne administration au sujet 
de laquelle ja décision appartient en défini- 
tive au Gouvernement. : 

N serait d'ailleurs indispensable qu’à 
l'occasion du vote de cet article, le Gou- 
vernement prit l'engagement de publier 
un je ap d'administration publique 
fixant les conditions d’application dudit 
article et précisant notamment que la dé- 
cision ministérielle et l'arbitrage prévus 
aux paragraphes a et b ne pourront être 
as qu'après avis du conseil supérieur de 
’électricité et du gaz. 

Cela posé, je précise que je défends ie 
caractère préalable de la convention parce 
que, dans le texte qui nous est soumis, il 
est question de convention. 

Quand on a dit A il faut dire B, et si 
convention il doit y avoir, il vaut mieux à 
mo» sens qu’elle soit préalable pour limi- 
ter les dégâts en cas de désaccord entre 
l'intéressé et Electricité de France. 

Si, par contre, on estime que le rôle du 
coordonnateur Electricité de France con- 
siste exclusivement à émettre un avis mo- 
tivé, qu’on nous le dise et je suis prêt à 
retirer mon amendement qui n’aurait plus 
de sens ni de raison d’être, car, sans au- 
cune prétention, il ne relève que du bon 
sens. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Le Conseil de la Ré- 

ublique à apporté une modification au 
exte de l’Assemblée nationale, Il a prévu 
que lJ’aménagement et l'exploitation de 
nouvelles installations seraient l’objet 
d’une décision ministérielle constatant que 
ces installations entrent bien dans la caté- 
gorie définie par l’article 8. 

C'est ià une précaution qui me paraît 
utile, voire indispensable. Je crois que 
nous sommes tous d'accord pour qu'elle 
soit prise. 

D'autre part, le paragraphe b ajoutait 
au texte voté par l’Assemblée nationale 
le mot « préalables ». 

Ainsi que l’a dit M. Krieger, la nécessité 
d’un règlement d'administration publique 
s'impose en la matière, Dans ces condi- 
tions, je ne vois pas la nécessité de lais- 
ser subsister le mot « préalables ». 

M. Alfred Krieger. C’est un pléonasme. 
Je retire mon amendement, 

x à le président. L'amendement est re- 
iré, 

La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. Le groupe commu- 
niste votera contre l’article 3 pour des 
raisons que nous avons déjà données en 
première lecture et que je rappelle briè- 
vement. 

Ce nouvel article supprime Ja limitation 
de puissance qui était indiquée dans le 
quatrième alinéa de l’article 8 de la loi 
initiale. 

En second lieu, il remet pratiquement au 
ministre le soin de régler les accords à 
passer entre Electricité de France, service 
national, et les industriels ou entreprises 
privées. Ainsi, le service national n’a plus 
aucune autonomie, même technique, dans 
son administration, 

C’est là pour nous une raison supplé- 
mentaire de voter contre l’article 3. 

M. Henri Lespès, Mais vous avez tou- 
jours un arbitrage. 

M. Auguste Mudry. Ce n’est plus un ar- 
bitrage. 

M. le rapporteur, On ne peut dénier au 
ministre un regard de tutelle dans ce 
domaine. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, 654 adopté 
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[Article 4.] 


M. le président, La commission propose, 
our larticle 4, d'accepter le texte 
gmendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Le cinquième alinéa de l’ar- 
tie 8 de la Loi du 8 avril 1946 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« Les entreprises de production de gaz 
et d'électricité qui n’auraient pas été na- 
tionalisées parce qu’elles entraient dans 
les exceptions prévues au troisième alinéa 
du présent article sont nationalisées par 
décret pris sur le a à re des ministres 
chargés de l'électricité et des finances, si 
le volume annuel de leur production vient 
à dépasser 7 millions de mètres cubes ou 
si la puissance installée des ART de 
production devient supérieure à 8.000 kVA, 
sauf s’il s’agit d’entreprises visées aux pa- 
ragraphes 1°, 4° et 6°, » 

M. Goudoux a déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour l’article 4, le 
texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture et ainsi conçu: 

« Le cinquième alinéa de l’article 8 de 
la loi du 8 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« Les entreprises de production de gaz 
et d'électricité qui n'auraient pas été na- 
tionalisées parce qu’ellès entraient dans 
les exceptions prévues ‘au deuxième alinéa 
et aux persr es 2°, 3° et 5° du troi- 
sieme alinéa précédent, sont nationalisées 
par décret pris sur le rapport des ministres 
chargés de l'électricité et des finances, si 
le volume annuel de leur production vient 
à dépasser 7 millions de mètre cubes ou 
45 millions de kilowatts-heure pendant 
deux années consécutives, sauf s’il s’agit 
d'entreprises visées au paragraphe 4° du 
iroisième alinéa du présent article. » 

La parole est à M. Mudry, pour soutenir 
l'amendement, 


M. Auguste Mudry. Nous proposons, pour 
l'article 4, de maintenir le texte de l’As- 
semblée wationale, pee les raisons déjà 
indiquées. En effet, le texte du Conseil de 
la République augmente la puissance des 
cures non susceplibles d’être nationa- 
ISCES, 

M. le président, Quel est l’avis de la 
tommission ? 

M. le rapporteur. 
pousse l’amendemeot, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
Yernement ? 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Le Gouvernement repousse égale- 
ment l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
uement de M. Goudoux, repoussé par la 
tommission et par le Gouvermement. 
_(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'arlicle 4, mis aux voix, est adopté.) 


La commission re- 


[Article 4 A (nouveau).] 
M. le président. La commission propose 


€ accepter l'artic'e 4 A introduit par le 
-On$eil de la République, et ainsi conçu: 
.“ Art. 4 A (nouveau). — Je septième 
ainta de l’article 8 de la loi du $ avril 
196 est complété par les mots: 
: (Soit en provenance de leurs propres 
nsines, soit en provenance de leurs filiales 
e production telles qu’elles sont définies 


à article 7 ci-dessus », 


tiques tendant À supprimer cet article, 


résenté, le premier par MM. FPouwain, 
eixonne, Sion; le second, par M. Mudry. 

La parole est à M. Poulain pour défendre 
son amendement. 


M. Abel Poulain. Si le texle du Conseil 
de la République était voté, certains ache- 
teurs de courant, en particulier les élec- 
trochimistes, verraient très largement éten- 
dus les avantages qu'ils ont déjà tirés de 
l’article 8 de la loi du 8 avril 1946 qui 
leur permettent d'acheter du courant à un 
prix de l'ordre de 0,60 franc à 1 franc le 
kiluwatt-heure, alors que les autres usa- 
gers français paient, dans l'ensemble, et 
en moyenne, les prix suivants: énergie 
à haute tension: » francs le kilowatt- 
heure; force motrice, basse tension: 11 
francs le kilowatt-heure: éclairage : 15 
francs le kilowatt-heure. En définitive, ce 
serait la masse des autres usagers de 
l'électricité qui ferait les frais de ce nou- 
veau traitement de faveur. 

M. le rapporteur nous a dit que ce nou- 
vel article, justifié par des arguments de 
logique, avait cependant des conséquences 
sur lesquelles il a attiré l'attention de 
l’Assemblée nationale. 

Si cette adjonction avait été introduite 
dans le texte de la loi initiale de nationa- 
lisation, Eleciricité de France aurait dû, 
pour l'année 1947, rétrocéder aux intéres- 
sés environ 450 millions de kilowatts- 
heure, au prix auquel elle a consenti la 
fourniture de courant aux sociétés mères, 
ce qui se serait traduit, pour cette même 
année, par une moins-value de recettes 
de l’ordre de 600 millions de francs. 

On est en droit de se demander si l’adop- 
tion de cette disposition ne risquerait pas 
de provoquer des manques de recettes 
très appréciables, au détriment d'Electri- 
cité de France, sans préjudice de grosses 
difficultés contentieuses qui pourraient 
surgir par la suite. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
à l’Assemblée nationale de bien vouloir 
supprimer l’article 4 nouveau introduit par 
le Conseil de ja République. 

M. le président. La parole est à M. Mudry, 
pour soutenir son amendement, 

M. Auguste Mudry. Mesdames, messieurs, 
une partie de mon argumentation a déjà 
été présentée 4 M. Poulain. Je veux sim- 
plement rappeler que les principaux béné- 
ficiaires de cette discussion sont ces mes- 
sieurs de Péchiney, d’Ugine et de Saint- 
Gobain. Les 650 millions perçus en moins 
par Electricité de France iraient à ces trois 
sociétés capitalistes, dont l'une, Péchiney, 
a vu doubler ses bénéfices, Ils sont, en 
effet, passés, si mes renseignements sont 
exacts, de plus de 180 millions de francs 
à 358 millions de francs. 

L'article 4 A nouveau introduit par le 
Conseil de la République, sans doute a 
l’instigation de ceux qui ne sont pas les 
soutiens des usagers domestiques de l’élec- 
tricité et du gaz, mais les soutiens des 
gros consommateurs que je viens de citer, 
a été adopté par l'ensemble des membres 
de la commission de la production indus- 
trielle de l’Assemblée nationale, à l’ex- 
ception de ceux du groupe communiste, 
bien que le président de cette commission 
ait lui-même déclaré que l'adoption de ce 
texte se traduirait par 650 millions de 
francs donnés en cadeau aux entreprises 
que j'ai citées, 

Nous demandons le scrutin sur l’amen- 
dement. 

M. le président. [a parole est à 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, je 


M. le 





Je suis saisi de deux amendements iden- | 


ne crois pas qu'un scrutin sera méces- 
saire. Voici pourquoi. 

J'ai suffisamment souligné ;:dans mon 
rapport les inconvénients de ce lexie. | 





L'article 4 nouveau à été voté par le 
Conseil de la République sans avoir été 
étudié par sa commission de la produe- 
tion industrielle. Les sénateurs ont été 
saisis de cet amcndement en séance et ont 
été séduits par son apparence de lagique 
et d'équité. L 

En réalité, on peut considérer que ledit 
article, pris dans son sens littéral le plus 
étroit, est sans portée nouvelle, étani 
donné que plusieurs entreprises intéres- 
sées ont déjà passé des accords avec Elec- 
tricité de France, ou sont sur le point 
d'en conclure. 

D'autre part, l'esprit de l'article 8 de Ja 
loi est bien que « Le entreprises qui ont 

rticipé, sous des formes diverses, à 
’équipement électrique du pays, ne peu- 
vent se trouver dépossédées sans que Îles 
services nationaux conservent à ces entre- 
prises les situations qu'elles s'étaient ainsi 
acquises en ce qui concerne leur alimen- 
tation en énergie électrique. » 

Au surplus, une jurisprudence toute 
récente vient, dans un cas particulier, de 
reconnaître l’entière valeur des droits ac- 
quis dans des cireonstances analogues à 
celles qui sont en cause ici. 

Dans ces conditions, le problème qui se 
ose à nous sera résolu, il me semble, 
ans le respect de tous les droits légi- 
times en présence, 

Si M. le ministre de l'industrie et du 
commerce veut bien s'engager à donner 
à Electricité de France des instructions 
pour qu'interviennent rapidement, entre 
le service national et les entreprises en 
cause, des conventions respectant équita- 
blement les situations ainsi acquises par 
celles-ci et tenant compte des efforts 
qu'elles ont fait dans le passé, en vue de 
l'équipement électrique du pays, ainsi que 
de la nécessité de ne pas détruire l'équi- 
libre industriel qu’elles avaient recherché 
— je pense que M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce voudra bien pren- 
dre cet engagement — j’accepterai la sup- 
pression de cet article nouveau. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je rappelle, d'abord, que certaines 
sociétés ont participé à la constitution de 
sociétés de production d'électricité, afin 
d'assurer du courant de quantité et de 
qualité convenñables pour leur industrie, 
à des prix de revient ieur permettant une 
exploitation rationnelle. 

Pour ces sociétés, de nouveaux contrats, 
dont a parlé tout à l’heure M. Louvel, peu- 
vent être établis et cela équitablement, 
en tenant compte, d’abord, des efforts 
accomplis par les sociétés pour l'industrie 
électrique, ensuite de la nécessité de ne 
pas détruire l'équilibre industriel qu'elles 
avaient recherché et qui avait été à l'ori- 
gine de leur initiative. 

M, Henri Lespès. Très bien! 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. En cas de désaccord, il aurait 
lieu de recourir à des arbitrages de conci- 
liation. 

M. Henri Lespès. C'est parfait, 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. Je crois que, compte tenu de ces 
précisions, l’Assemblée pourrait suivre 
M. le rapporteur et supprimer l’article 4 A 
Nouveau, 


M. le président, Je rappelle que les 
amendements de MM. Poulain. Deixonne 
et Sion et de M. Mudrv tendent sUppri- 
ner l’article 4 A nouvean. , 

Je consuite l'Assemblée sur 1 pres- 
sion de l'article 4 A ouveau., acceptée par 
à COMMISSION et par le Gouvernement, 


(L'Assemblée, consullce, decidé 
F | 


drimer cel article.) 
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[Article 4 bis.] 

M. te président. La commission propose, 
pour l'urticle 4 bis, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte de cet article introduit par le 
Conseil de la République : 

« Art. 4 bis. — Le huitième alinéa de 
l’article 8 est abrogé et remplacé par les 
suivants : 

« Les services de production et de trans- 
port d'électricité appartenant à la Société 
nationale des chemins de fer français, et 
les services de production de gaz et d’élee 
tricité, ainsi que les services de transport 
d'électricité appartenant aux houillères 
nationales restent leur propriété, mais 
seront gérés, sous l'autorité du service 
national corapétent, par un comité mixte 
dont la coruposition et les attributions 
seront fixées par un décret pris sur le 
rapport du ministre des travaux publics 
et du ministre chargé de la production 
industrielle, en ce qui concerne la Société 
nationale des chemins de fer français, et 
da ministre chargé de la production indus- 
trielle, en ce qui concerne les houillères 
nationales, 

« Ces dispositions s’appliqueront égale- 
ment aux ouvrages nouveaux que les ser- 
vices de production et de transport visés 
au précédent alinéa viendraient à créer, 
après approbation du ministre des travaux 

blics et du ministre chargé de la pro- 
sion industrielle en ce qui concerne la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, et du ministre chargé de la produc- 
tion industrielle en ce qui concerhe les 
houillères nationales. 

« L'acte dit loi du 14 septembre 19H 
sur les installations de transport d'énergie 
électrique à très haute tension est abrogé 
en <e qui concerne les installations de 
transport de la Société cationale des che- 
mins de fer français.» 

MM. Goudoux et Krieger ont déposé des 
amendements identiques tendant à sup- 
primer cet article introduit par le Conseil 
de la République. 

La parole est à M. Mudry, pour soutenir 
l'amerdement de M. Goudoux. 

M. Auguste Mudry. Nous demandons la 
suppression de Particle 4 bis introduit par 
le Conseil de la République, parce qu'il a 
pour objet de faire éclater l'unité de pro- 
duetion, de transport et de distribution 
confiée au service national par la loi du 
8 avril 1946. 

En effet, cet article 4 bis tend à remet- 
tre à la Société nationale des chemins de 
fer francais et aux houillères l’antonomie 
de gestion de la production et du trans- 
port de leur électricité. 

Je ne veux pas développer longuement 
cette question, mais chacun se rend 
compte que l'article 4 bis peut avoir les 
plus graves conséquences, surtout en pé- 
riode de pénurie. L'article 4 bis enléve- 
rait an service national les moyens de 
controle sur Fensemble de la production 
et du transport, 

C'est la raison pour laquelle, nous ap- 
puyant sur des idées essentielles que j'ai 
rappelées tout à l'heure en parlant d'une 
intervention du ministre actuel, lors de la 
discussion de 1946, l’unité de production 
et de transport doit être sauvegardée. C’est 
pourquoi nous demandons la suppression 
de cet article. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 


nermettez-moi de vous rappeler le texte 
initial de la loi qui est ainsi conçu: 

« Les services de production d’électri- 
cité a] partenant à la Société nationale des 
chemins de fer francais et les services de 


production de gaz et d'électricité appar- 





tenant aux houillères nationales restent 
leur propriéklé, mais seront gérés, sous 
l'autorité du service national compétent, 
par un comité mixte dont la composition 
et les attributions. etc. » 

Le premier alinéa du texte proposé par 
le Conseil de la République ajoute simple- 
ment aux services de production, les ser- 
vices de transport, ces services restant 
gérés sous l'autorité du service national 
par un comité mixte ». Vous vous | 5 
lez sans doute les débats qui ont eu heu 
lors du vote de la loi de nationalisation. 
Certains de nos collègues se sont faïts les 
défenseurs de la Société nationale des che- 
mins de fer français, d’autres des houil- 
lères ; ils ont demandé que les houillères 
gardent leurs usines et leurs lignes, la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais gardant elle-même ses usines et ses 
lignes de transport. 

En faît, la loi de nationalisation a laissé 
aux houillères et à la Socitté nationale 
des chemins de fer français les usines de 
production, mais le texte est muet en ce 
qui concerne le transport. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce a pris position en vue de restituer 
à la Société nationale des chemins de fer 
français et aux houïilères leurs lignes de 
transport. Electricité de France s’y est 
opposée Un ge à est intervenu et nous 
voilà une fois de plus chargés d’arbitrer 
un différend entre entreprises nationales. 

La commission de Ja production indus- 
trielle a estimé qu’il valait mieux laisser 
à la Société nationale des chemins de fer 
français et aux houillères nationales leur 
pes service de transport et cela dans 
e but de mieux assurer la sécurité de leur 
propre exploitation. La Société nationale 
des chemins de fer français, en effet, a un 
service d'électricité extrèmement impor- 
tant. 

Elle exploite des lignes électrifiées d’une 
extrême importance, Paris-Toulouse, Paris- 
Bordeaux, Paris-le Mans, Bordeaux-Tou- 
louse-Nimes; elle exploitera plus tard Pa- 
ris-Lyon. 

La sécurité de son exploitation semble 
justifier qu'elle conserve la propriété de 
ces lignes de transport d'alimentation en 
énergie électrique. 

Il en est de même pour les houillères. 
Vous savez que, dans les années à venir, 
des centrales thermiques seront construi- 
tes sur le carreau des mines. Ces centrales 
sont destinées surtout à l'exploitation mi- 
nière, qui exige une sécurité totale. Ces 
centrales seront interconnectées. La néces- 
sité d’une sécurité absolue d’exploitation 
des mines a conduit le Conseil de Ia Ré- 
publique à maintenir aux houilières la 
propriété de leurs lignes. 

Votre commission s’est ralliée à cette 
manière de voir. Quoi qu’il en soit, il 
s’agit, je tiens à le répéter, d'un arbitrage 
entre entreprises nationales. Si la commis 
sion de la production industrielle s’est 

rononcée dans le sens du Conseil de la 

épublique, c’est, je crois, au ministre 
de tutelle à donner son avis auquel l’As- 
semblée serait sage de se rallier, car c’est 
à lui, à mon avis, qu'il appartient de 
trancher ce différend. 

M. le président. La parole est à M. Mu- 
dry. 

M. Auguste Mudry. Les réseaux transpor- 
tent aussi bien le courant nécessaire à la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais que celui nécessaire aux réseaux pu- 
blics. 

Si l’on généralisait cette idée pourquoi, 
par exemple, ne donnerait-on pas une par- 
tie du télégraphe à telle ou telle adrminis- 
tration ? 

Ce serail une absurdité, 





M. le rapporteur. Pas du tout. La Sociéts 
nationale des chemins de fer français à 
ses télégraphes. 

M. Auguste Mudry. Le cas des houillères 
est différent parce qu’elles produisent et 
consomment sur place, Pratiquement Ja 
question de transport ne se pose pas, 


tandis que, pour la Société nationale des 
chemins de fer francais elle est très im- 
portante, 


M. le rapporteur nous dit que c'est une 
querelle d'administrations et qu'il faut 
laisser ces administrations se quereller 
entre elles. Je pense qu'il faut nous pla- 
cer sur un aujire terrain, c'est-à-dire re- 
chercher lulilisalion maximum effective. 

Si nous laissons la Société nationale des 
chemins de fer français se quereller avec 
Electricité de France sur des questions de 
réseaux de transport, quand il faudra mo- 
difier ou moderniser ces réseaux et les 
utiliser d'une autre manière, nous n'au- 
rons plus les moyens de redonner à la 
Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais les réseaux de transport qu'elle pos- 
sédait avant la loi de nationalisation. 

M. le président. La parole est à M. Cap- 
deviile. 

M. Jean Capdeville. Nous sommes d'ac« 
cord, monsieur le président, pour main- 
tenir le texte voté par le Conseil de la 
République. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment ? 

M. le ministre de l’industrie et du eom- 
merce, Je suis également d'accord pour 
maintenir le texte voté par le Conseil de 
la, République. C’est une de ees matières 
où il est difficile, je le reconnais, de tran- 
cher, mais les raisans de fait et de sécu- 
rité qui mililent en faveur de la thèse 
exposée par M. Louve} ont été longuement 
exposées. Aucun doute n'existe au sujet 
des houillères, En ce qui concermme la So- 
ciété nationale des chemins de fer fran- 
cais, les raisons de sécurité sont tellement 
impérieuses que je demande le maintien 
de l’article 4 bis. Mais, peut-être FAssem- 
blée veut-elle voter par division ?... 

M. le président. La parole est à M. Krie. 
ger pour défendre son amendement. 

M. Alfred Krieger, Je confirme l'exposé 
sommaire qi accompagne mon amendec- 
ment, Après avoir entendu les explica- 
tions de M. le ministre, je le maintiens. 

M. le président, Je rappelle que l:« 
amendements de MM, Goudoux et Krieger 
tendent à la suppression de l'article 4 br. 

Je consulte l’Assemblée sur la suppre:- 
sion de l'article 4 bis, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
par assis et levé, décide de supprimer l'ar- 
ticle 4 bis.) 


[Article 4 bis À (nouveau).] 


M, le président, La commission propo:* 
d'adopter l’article 4 bis A introduit par le 
Conseil de la République et ainsi conçu : 

« Art. 4 bis A (nouveau). — L'alinéa !* 
de l’article 23 de la loi du 8 avril 1946 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les sociétés de distribution à écono- 
mie mixte dans lesquelles lEtat ou lc: 
collectivités publiques possèdent Ja majo- 
rité, les régies ou services analogues cons- 
titués par les collectivités locales sont 
maintenus dans leur situation actuelle, le 
statut de ces entreprises devant toujour: 
conserver le caractère particulier qui leur 
a donné naissance d’après les lois et d?- 
crets en vigueur ou futurs. » 

M. Mudry a présenté un amendemcii 
tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M. Mudry, 
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M. Auguste . Ainsi que je lai déjà 
fnd qe Fa ana autre amendement, 
cette aujonc propose 2e 
la République aurait pour eflet de remettre 
en faveur la thèse des « municipalistes ». 

Nous considérons, quant à nous, que la 
loi du 8 avril 1946 représente à ce su 
l'extréme limite des concessions qu on 
puisse faire et qu’il serait tout à fait irra- 
tionnel de maintenir des poussières d’ex- 
phitations ayant chacune un statut parti- 


lier. . 
"+ loi du 8 avril 1946 a, au contraire, 


révu que ces exploitations subsisteraient 
en attendant qu’elles soient intégrées pro- 
gressivement dans les services de distribu- 
tion nationalisés. 

(1 s'agit, en l'occurrence, de 309 régies 
communales ou syndicales et de 43 sociétés 
d'intérêt collectif agricole. 

La loi Cn 8 avril eg ee rm 

tégration essive dans Île rés Da- 
Sons et Varticie 4 bis A nouveau, ainsi 
que l'article 4 bis B nouveau dm Conseil 
de la République tendent, au en pet à 
les maintenir dans leur autonomie défi- 
nitive. ‘ ; 

Nous ne pensons pas qu’il soit passib'e 
aujourd’hui de revenir Sur ce que nous 
avons fait il y a trois ans. C’est la raison 
pour laquelle nous vous demandons 
d'adopter notre amendement. 


M. le président. La parole est À M. Ie rap- 
porteur. 

. le rapporteur. Mesdames, messieurs 
L'article 23 de la loi du 8 avril 1946 dont 
le Conseil de la République propose la 
modification disposait : 
+ Les sociétés x distribution d'économie 
mixte dans lesquelles l'Etat où les collec- 
tivités publiques possédaient la majurité, 
les régles où services analogues eonsti- 
tués par les collectivités locales, les coopé-, 
ratives d'usagers et les sociétés d’intérêt 
collectif agricole sont maintenns dans leur 
situation actuelle jusqu’à lorganisation 
des services de distribution correspan- 
dants, » » ë 

Vous connaissez les longues discussions 
qui ont eu lieu lors du débat sur la natio- 
nalisation de VElectricité et du Gaz et au 
sujet des eollectivités et des régies. Le pré- 
sident Ramadier, rapporteur de la loi, s’en 
était fait l'avocat et c’est ainsi qu'il æ éte 
décidé que l'autonomie de ces organismes 
serait maintenue jusqu’à l’organisation des 
services de distribution rorrespondants. 

Or, ces services dg distribution seront 
mis en place d'ici quelques mois et, cer- 
lainement, avant la fin de l'année, de telle 
sorte que nos collègues du Conseil de 
la République qui <e sont faits les défen- 
seurs de ces collectivités se sont quelque 
peu émus de cette situation et ont, de- 
mandé que Fautonomie des collectivités 
iut maintenue. 

Je dois signaler, à ce sujet, que le Con 
seil de la République m'a fait savoir qu’un 
oubli avait été commis dans son texte. 

Il a été omis de préciser que ce texte 
est applicable aux coopératives d'usagers 
él sociétés à intérêt cnlleetif agricole, 

La Constitution m'empêche de réparer 

t oubli en déposant un amendement, 
mais sj l’Assemblée accepte ce texte, il 
faudra entendre q“e ces coopératives et 
sociétés v sont incluses. 

La commission de la production indue- 
irielle pense qu'il est conforme à la 
bensée initiale du Hégislatenr de - mair- 
tenir cette autonomie des régies et des 
soriétés d'intérêt collectif agricole. 

C'est pourquoi, elle vous demande 
ns nu: le texte du Conseil de la Répu- 
Lilue., 


M. le président. La parole est à M. Krie- 


ger. 
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M. Alfred Krieger. Mesdames, messieurs, 
je voteraï contre l'amendement de M. Wu- 


; eflet, j'estime que si cet article a 
pour but de donner certains apaisements 
aux et aux sociétés d'intérêt coi- 


jet F leetif, c’est pour permettre 4 ces orgams- 


mes de stabiliser leur exploitation et de 
conditionner leurs investissements sans 
que soit suspendue au-dessus de leur 
tête l’épée de Damactès de Ia nationalisa- 
tion qui gêne considérablement leur ini 
tiative. 

- Je poserai cependant deux questions À 
M. le rapporteur. Est-il bien entendu que 
cet article est également appheable aux 
coopératives d'usagers et aux sociétés d'in- 
térêt collectif agricole, c’est-à-dire qn ettes 
sont comprises implicitement dans fes 
| termes. « services analognes constitués 
par les collectivités locales », ainsi que Fa 
demandé M. Dulin par son amendement 
déposé au Conseil de la Ré ublique, amen- 
dement qui, d’ailleurs, a donné naissance 
à et article nouveau ? 

D'autre part. et afin d'éviter des diftiem 
tés d'interprétation ultérieures en ce qui 
coneerrie !leS fermes’ « sont maintenns 
dans leur situation actuelle » j'aimerais 
que M. le rapporteur précisät que la « si- 
tation actuelle » vise aussi bien la situa- 
tion de droit qme la situation de fait des 
collectivités intéressées. 

M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur. 

M. le ranporteur. I! est bien entendu. 
monsieur Krieger, que sont enmprises 
dans Le texte les coopératives d'usagers 
et les sociétés d'intérêt collectif agricole. 

Je répète qu'il m'a été signalé par te 
Conseil de la République que e’est par 
suite d’un oubli de l’auteur de l'amende 
ment que ces mots ne figurent pas dans 
cet article 4 bis À, alors qu'il figure dons 
la loi de nationalisations, Mais les mots 
qui précèdent peuvent englober ces coopé 
ralives et res sociétés. Je réponds done 
affirmativement À vo're première question. 

Je répands affirmativement aussi à votre 
seconde question: c’est bien ainsi qu’il 
faut internréter le texte du Conseil de la 
République, 

M. Alfred Krieger. Je vous remercie mon- 
sieur le rapporteur. 

M. le président. La parole est À M. Boulet. 

M. Paul Boulet, Je m'excuse d'’insister 
monsieur le rapporteur. 

Les enopératives d'usagers et Ics sociétés 
d'interêt collectif agricole doivent figurer 
dans le texte en esprit” puisque, en eflet, 
À ne nans est pas possible de modifier le 
texte du Consei} de la Républiqne. 

Je vandrais qu'il soit bien entendu que 
Vamendement présenté par M. le sénateur 
Pulin, modifiant article 23 de la loi du 
9 avril 1946 et adapté par le Conseil de la 
République eomporte une omission, et 
que les termes « cnopératives d'usagers et 
sociétés d'intérêt collectif agrieole » dor- 
vent être considérés comme existant non 
en fait, mais dans l'esprit même de ee 
texte 

Nous voudrions avoir une confirmation 
de M. le mrinistre à ce sujet pour qu'il nv 
ait pas de doute possible. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. |! n’y à aucun doute à ce sujet. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mudry. repoussé par la com: 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est nas 
adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
tiele 4 Mis A. 
L'article 4 bis 


A, mit aux voir, est 





adonté.) 


gers, tous travaux et 





[Article 4 bis B (nouveau.)} 

M. le président. La commision propose 
d'accepter l’article 4 bis B introduit par le 
Conseil de la Républiqne et ainsi conçu : 

« Ârt. 4 bis B. — Le dernier yaragraphe 


| de l'articie 23 de la loi du 8 avril 1946 est 


_—. remplacé par le texte suivant: 
« organisations prévues au prermier 
né 1e du présent article conservent 
eur auwlonomie, » 

M. Mudry à déposé un amendement ten- 
dant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Mudry. 

M. Auguste Mudry. Jai défendu cet 
amendement en même temps que le précé- 
dent qui portait sur l'article #4 bis À. Je 
n'ai pas à reprendre mon argumentation. 

M. le rapporteur. C’est, en eflet, l1 même 

testion. La commission repousse l’amen- 
dement!. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mudry, repoussé par 
la commission. 

{Une épreuve à main levée est déclarée 
domteuse par Le bureau.) 

M. le président. I} y a doute. 

M. le rapporteur. Je demande le srutin. 

M. Anfionin Gros. Je vous dernande, 
monsieur le président, de me permettre 
une observation. 

M. le président. Vous présenterez votre 
observation après Je vote. 

M, Anfonin Gros. Dans le vole sur 
l'amendement de M. Mudry à l'article 
4 bis À, il y a eu 28 voix contre 23. 

Cet amendemènt devait done être consi- 
déré comme adapté 

M. René Arthaud. La demande de seru- 
tin est la preuve que le précédent vote 
était une eseraquerie. 

M. le président. La commission demande 
le scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

_S. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM les serrétaires [ont le dépouwilles 
ment des votes ) À 

M, le président. MM. les secrétaires 
ovinforment qu'il y a liew de faire le 

intage des vates. 

“ ça y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé nitérieurement. 

L'article 4 bès B est réservé. 


[Arthiele 4 ter (nouveau).] 


M, le président. La commission propose 
d'accepter l'article 4 ter introduit gar le 
Conseil de lx République et ainsi conçu: 

« Art. 4 ter. — Le paragraphe 4° de Far- 
ticle 46 de 1x loi du 8 avril 1946 est abrogé 
et remplacé par le suivant: 

« 4° Les conditions dans lesquelles Les 
services de distribution devront cesser 
toutes activités industrielles et commer- 
eiales relatives à la réparation, à l'entre- 
tien des installations intérieures, à la 
vente et la location des appareils Méfia- 
fournitures don- 
nant lieu normalement à des appels d’of- 
fres ou des adjudications et, d'une façon 
générale, toutes activités en dehors de 
celles définies # l'article 4 d: la présente 
loi. » 

MM. Poulain et Capdeville ont déposé un 
amendement tendant à suprimer cet ar- 
ticle 

La parole est à M. Pouiain. 

M. Abel Poulain. L'article 4 ler est dû 
à l'initiative Ju Conseil de la République, 

J'ai demandé la suppression de eet ar- 
tiele, car ses dispositions con<tiinen! uesg 
entraves très gènantes à Factivité des èta- 
blissements nationaux, en particulier en 
ce qui concerne Gaz de France, à qui fl 
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appartient légalement, non seulement de 
produire et de distribuer du gaz, mais 
aussi de vendre les nombreux produits dé- 
rivés de la distillation de Ja Éouille, tels 
que le coke et le goudron. 

Si cet article était adopté, Gaz de France, 
établissement à caractère industriel et 
commercial, ne pourrait plus, dorénavant, 
participer aux appels à la concurrence qui 
sont lancés par les hôpitaux, les écoles et 
autres établissements gérés par les com- 
munes ou les départements en vue de l’ap- 
provisionnement en combustibles de leurs 
chauffages centraux. 

Le résultat p atique sera l'impossibilité, 
pour ces établissements, de s’approvision- 
ner directement en coke, ce qui est con- 
traire à l'intérêt général du pays en ma- 
tière de politique d'utilisation des combus- 
tibles, et risque en ou‘re d'augmenter les 
charges des budgets municipaux et dépar- 
ternentaux. 

La rédaction actuelle de l’article 16 de 
la Joi de nationalisation garantit, du reste, 
que les services nationaux borneront leurs 
activités à celles qu leur sont imparties 
en vertu de l’article 1% de la loi de na- 
tionalisation, c'est-à-dire la production, le 
transport, la distribution, l'importation et 
l'exportation des "gaz combusibles. 

Dans cette limite, il importe de donner 
aux services nationaux la possibilité de 
garder le caractère industriel et commer- 
cial qui leur a été donné par la loi. 

Par ailleurs, une interdiction aussi for- 
melle entrainerait de graves perturbations 
dans l2 développement normal des appli- 
cations du gaz et provoquerait sans au- 
cun doute de nombreuses protestations ae 
la clientèle, qui risquerait souvent d'être 
moins bien servie que dans le passé. 

L'initiative privée, au reste, n’est pas 
toujours organisée pour garantir la sécu- 
rité des usagers, au point de vue, tant des 
installations intérieures que des se 
eux-mêmes. Il importe done que Gaz de 
France continue à jouer ce rôle, comme il 
en à été jusqu’à présent, en piein accord 
avec les installateurs, les producteurs de 
matériel et les consommateurs. 

D'ailleurs, M. le ministre de l’industrie et 
du commerce a pris, le 3 juillet, uu cécret 
qui règle toutes les questions en cause. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, r 

M. le rapporteur. L'article 4 ter introduit 

en le Conseil de la République précise 
en ce que le législateur avait voulu en 
votant les lois de nationalisation d’Electri- 
cité et de Gaz de France. Lorsque fut dis- 
cuté cet article 46, le ministre de la pro- 
duction industrielle de l’époque, M. Marcel 
Paul, s'était exprimé ainsi: 

« Il faut définir d'une façon concrète :e 
champ d'activité des services nationalisés. 
Le Gouvernement, et en particulier, le 
ministre de la production industrielle sa- 
vent gré à la commission de l’équipement 
d'avoir accepté de rendre au commerce, à 
l'artisanat, à la petite industrie, certaines 
activités dont les sociétés s'étaient empa- 
zees, » 

Ainsi la volonté du législateur était de 
limiter Electricité et Gaz de France à leur 
activité fondamentale et principale. Cer- 
taines activités exercées par les anciennes 
socittés et qui avaient donné lieu, de leur 
part, à un certain nombre d'abus au dé- 
triment des petites industries et des arti- 
sans, ne devaient pas être poursuivies 
par Electricité et Gaz de France. 

C'est pourquoi l’article 46 dispose qu’un 
décret de M. le ministre de la production 
industrielle fixera les conditions dans les- 
quelles les services de distribution pour- 
ront cesser d'exercer ces activités com- 
merciales que les anciens exploitants assu- 
raient. 
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Cependant, depuis le vote de cette loi 
de: nationalisation, des doléances nom- 
breuses, de la part des installateurs, sont 
ge jusqu’à nous, car Electricité 

e France et Gaz de France ont continué 
d'exercer ces activités, en raison de l’exis- 
tence de stocks; ces activités ne se justi- 
fient plus après liquidation de ces stocks. 

C'est pourquoi j'ai déposé, il y a quel- 
ques mois, une proposition de résolution 
invitant le Gouvernement à obtenir d'Elec- 
tricité de France et de Gaz de France que 
ces entreprises cessent ces activités. 

Cette proposition de résolution, acceptée 
à l'unanimité par la commission de la 
production industrielle, n’est pas venue 
devant l’Assemblée parce que, au mois de 
mars dernier, à l’occasion de la discus- 
sion du budget, j'avais obtenu de M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, 
l'engagement de prendre un décret suscep- 
tible de mettre fin aux abus que je lui si- 
gnalais. 

M. le ministre a tenu sa promesse; un 
décret _est effectivement intervenu le 
13 juillet; mais il est incomplet. 

Ses trois premiers articles n'appellent 
aucune réserve; ils sauvegardent les inté- 
rêts de l'usager, de l'installateur, d’Elec- 
tricité et de Gaz de France. 

Par contre, les articles suivants sont 
incomplets; ils sont muets notamment 
en ce qui concerne les travaux, ce qui a 
provoqué, chez de nombreux installateurs, 
petits artisans, petits entrepreneurs, des 
craintes pour l'avenir et leurs inquiétudes 
ne sont pas vaines, si j’en juge par les ré- 
clames faites par Electricité de France et 
Gaz de France en matière de vente d'appa- 
reils et de travaux d'installations. Un 
journal du Centre a publié à ce sujet une 
réclame particulièrement édifiante. 

Il est évident qu’il y a là un déborde- 
ment du cadre des activités nouvelles 
d’Electricité de France et de Gaz de France, 
auquel il faut mettre fin. 

C'est pourquoi l’article 4 fer nouveau, 
voté par le Conseil de la République, ré- 

nd bien à une légitime réclamation des 
installateurs et entrepreneurs. 


Cependant M. Poulain a très justement 
souligné que ce texte, pris à la lettre, 
pourrait emy-êcher Gaz de France et Elec- 
tricité de France de participer à des  # 
pels d'offres ou à des adjudications dé- 
coulant de leur propre activité. 

S'il m'était possible, je proposerais à 
l'Assemblée de remplacer les mots « tous 
travaux et fournitures. » par les mots 
« tous travaux et fournitures de matériel », 
our exclure de ces dispositions les fourni- 
ures de coke, de goudron et des divers 
sous-produits du gaz. Mais puisqu’un dé- 
cret fixant les conditions d'application de 
cet article doit intervenir, 1l suflit que 
nous nous mettions d'accord sur les condi- 
tions que M. le ministre de l’industrie et 
du commerce pourrait accepter, 

Quelles sont ces conditions ? 

Tout simplement celles prévues aux trois 
remiers articles de son décret du 43 juil- 
et, en y incluant en outre les travaux et 

les fournitures de matériel. 

Gaz de France conserverait ainsi la pos- 
sibilité de vendre son coke, ses goudrons 
et ses sous-produits. 

J'ajoute qu'il ne peut être question, non 
plus, d'empêcher Electricité de France de 
cesser certaines activités qu’elle a héritées, 
à son corps défendant, des anciennes s0- 
ciétés et qui doivent se poursuivre jusqu’à 
nouvel orüre: réseau de tramways, distri- 
bution d’eau, etc. 

Ainsi, compte tenu de ces observations, 

1i je pense, vont lui donner satisfac- 


tion, je demande à M. Poulain de vouloir 
bien retirer son amendement et je propose 
à l'Assemblée d'accepter le texte voté par 





le Conseil de la République. (Applaudis 


sements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Bour, 

M. Louis Bour. Je demande le vote de 
l'article 4 fer par division, car le para- 
garphe 4° vise deux questions : d’abord les 
activités commerciales et industrielles con- 
cernant Jes appareïïs ménagers, ensuite, 
les travaux et fournitures. Et la preuve en 
est qu'un amendement de MM. deville 
et Poulain tend, indirectement, à la divi« 
sion à partir des mots « tous travaux et 
fournitures ». 

Je og ou donc à l’Assemblée de se pro- 
noncer d’abord sur la première partie du 
paragraphe 4°, jusqu'aux mots: « la loca- 
tion des appareils ménagers » inclus, et 
ensuite sur la fin de ce paragraphe. 

M. le président. La parole est à M. Cap- 
deville. 

M. Jean Capdeville. Je note d’abord qu'il 
convient de voter en premier lieu sur 
l'amendement que j'ai déposé avec 
M. Poulain. 

Par ailleurs, les explications de M. le 
rapporteur m'ont convaincu du fait a le 
texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique est particulièrement imprécis et 
risque de rendre inopérant le décret prévu, 
comme il en a déjà été du décret du 
13 juillet. 

Je demande donc quelle sera la valeur 
du décret que prendra demain M. le mi- 
nistre pour traduire en clair les désirs de 
M. Louvel. 

Je crois qu'il serait dangereux de voter 
le texte du Conseil de la République. Je 
ne vois pas comment, par exemple le mi- 
nistre lui-même pourrait alors r tablir Gaz 
de France dans son droit d’approvision- 
ner les établissements À perce es écoles 
notamment, après adjudication, car le dé- 
cret envisagé ne pourrait aller à l’encon- 
tre de la loi. 

C'est pourquoi je maintiens l’amende- 
ment déposé par M. Poulain et moi-même, 
(Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de MM. Poulain et Capdeville, 
M. Jacques Furaud. J2 demande le scru- 


tin. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe des républicains populaires indé- 
pendants. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) . 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. ER 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, x 

L'article 4 est réservé. 

Nous passons à l'examen de l’article 5, 


[Article 5,1 

M. le président. La commission propose, 
pour l’article 5, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5, — Le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 47 de la loi du 8 avril 1946 est com- 
plété par la phrase suivante: 

« Il ne s’appliquera ni au personnel des 
centrales autonomes® visées aux paragra- 
phes 4° et 5° du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 8 de la présente loi ni à l’ensemble 
du personnel de l’une quelconque des ins- 
tallations visées au paragraphe 6° du troi- 
sième alinéa de l'article 8 ci-dessus, si la 
majorité de ce personnel a demandé à 
conserver son statut professionnel, » 

La parole est à M. Mudry. 
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M. Auguste try. Le groupe commu- 
niste votera l'article 5, non pas parce 
que ce texte lui donne éatisfaction, mais 
arce que cette fois, contrairement à ce 
qui s’est passé pour les autres articles, le 
Conseil de la République a modifié la ré- 
dretion primitive dans un sens favorable. 

En effet, le texte adopté en première 
te-ture remettait en cause J'arficle 47 de la 
Joi de nationalisation qui dispose, en sen 
alinéa 3, que je statut s’appliquera à tout 
le personnel de l'industrie électrique et 
vuzière, Y compris les usines exclues de 
l; nationalisation par Farticle 8. 

A cet égard, le texte adopté par Je 
Conseil de la République est moins nocif 
que celui de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... EURE EE 

Je mets aux voix l’article 5 ainsi rédigé. 

L'article. 5, ainsi rédigé, mis aux Tor, 
est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée sera appe 
l:e ultérieurement à ée prononcer sur les 
articles qui ont été réservés ainsi que eur 
l'ensemble de la proposition de loi. 


SORT PR 


REPANTITION DES MATIERES PREMIERES 
ET PRODUITS INDUSTRIELS 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxieme lecture, du 
projet de Toi relatif à la prise en charge 
var l'Etat et au financement des services 
ascurant fa répartition des matières pre- 
meres et des produits industriels. 

la parole est à Mlle José Dupuis, sup- 
péant M. Mauroux, rapporteur de la comi- 
m<sion des affaires économiques. 

Mile José Dupuis, rapporteur supydéant. 
Mesdumes, messieurs, M. Mauroux, absent, 
l'a demandé de le remplacer. C’est. d’ail- 
leurs, une tâche très simple. 

Le Conseil de ja République a accepté 
le projet tel que l'Assemblée nationale 
l'avait adopté en première jJecture en an- 
troduisant un artide 3 bis aimsi Conçu: 

La suppression des Tâches de répar- 
tion visées à l'article 1° entraînera la 
réduction correspondante dn nombre des 
emplois créés à l’article 2 ». 

Ce texte correspond aux déclarations qui 

ient été faites par M. le ministre en 
sance et acceptées par l’Assemblée natio- 

Je pense donc que rien ne s’Appose 
que ce projet soit accépté en 
ucuxième lecture. 

l'uisque l'occasion m'en est fournie, je 
proteste au nom des employés du ravi- 
lement qui sont exactement dans Ja 

situation et qui n’ont pas la chance 
leur sort éoit réglé par une ‘loi. Je 
e que le Gouvernement aura à cœur 
alquer les déerets qui le concernent 
es proposilions contenues dans le rap- 
sur lequel nous p’avons pas été 

S à nous prononcer. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. Personne ne téinande 
role duns la discussion générale ?.…. 
onsulte l’Assemblée sur le passage 
ciscussion des articles. 

issemblée, consultée, décide de pas- 
er à la discussion des articles.) 
M. le président, Je vais donc appeler 

\ssermblée à se prononcer sur les con- 
1s de la commission portant sur 

licle 3 bis introduit par le Conseil de 


a publique. 


4 


(r (L 


[Awticle 3 his.] 

M. le président, La cormmm.s<ion propose 

€ plier l'article 3 bis introduit par le 
SC de la Répub'ique. 


cm 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3 bis. — La suppression des tâches 
de répartition visées à l’article 47 entraf- 
nera Ja réduction correspondante du nom- 
bre des emplois créés à l'article 2. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 3 bis. 

(L'article 3 Dis, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adapté.) 


FE (PS 


REGIME DES PENSIONS 
DE CERTAINS PERSONNELS DE L'ETAT 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi | mener réforme du régime 
des pensions des personnes de l'Etat tri- 
butaires de la loi du 21 mars 1928 et 
ouverture de crédits pour la mise en a 
plication de cette réforme. (N° 8069-8070.) 

La parole est à M. Le Coulaller, rappor- 
teur de Ja commission des pensions, 

M. JCan Le Coutalier, rapporteur. Mes- 
dumes, messieurs, il s’agit du vole, en 
deuxième lecture, du projet n° 6872, poar- 
tant réforme du régime des pensions des 
persannels de l'Etat, tributaires de la loi 
du 21 mars 1928 et comportant péréqui- 
tion pour les personnels actuellement en 
retraile. 

Une première fois, votre assemblée s’est 
prononcée sans débat sur ce projet. et je 
remercie M. le secrétaire d'Etat qui a bien 
voulu accepter cetle procédure. 

Le Conseil de la République a modifié 
cerlaines dispositions du texte volé par 
l’Assemblée en première lecture, à savoir 
les articles 4, 5, 15 <t 26. 

En ce qui concerne l'article 4, para- 
graphe 1%, le Conseil de la République a 
ajouté le texte suivant: 

« Est compté comme temps de service 
le temps d'interruption des services de 
ceux qui, en dehors de leur volonté et 
par suite de cas de force majeure résul- 
tant de l’état de guerre, ont été contraints 
d'interrompre leur service 

« Les conditions de ce décompte seront 
fixées par Le règiement d'administration 
publique prévu -à Flarticle 31 de la pré- 
sente loi. » 

Votre commission des pensions avait 
déjà discuté de celte question qui inté- 
resse particulièrement les dégagés des ca- 
dres de la foi du 12 mai 1941, victimes de 
Vichv, ainsi que ceux qui ont vu leur 
service interrompu par suite de la ferme- 
ture de leur établissement pendant l'uc- 
cupation. 

Dans le rapport écrit que nous avions 
rédigé au nom de la coramission, nous 
avions demandé au Gouvernement de ré- 
gier rapidement, par décret, le ças de ces 
personnels. 


Le Conseil de la République a jngé utile 
d'introdüire, dans l’article 4, ce paragra- 
phe qui fait obügalion 11 Gouvernement 
de régler d'urgence la question et lui 
Jaisse ie Soin de déterininer les conditions 
de décompte par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 31 de la 
présente loi. 

C'est une œuvre de justice à accomplir 
et volre commission des pensions vous 
demande d'approuver ke texte du Conseil 
de }1 République, 

M. le président..[a parole est à M. rap- 
porteur pour avis de la commission des 
finance. 


— 





M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis de la. commission des finances. Won 
sieur le président, je ne prendrai la pa- 
roie que sur les amendements. 

M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Bartotimi. 

M. Jean Bartoiini, Mesdames, mes<ieurs, 
si ectte loi contient des d'spositions favo- 
rables aux intéressés, notamment ja péré- 
qualion automatique des pensions, elle 
laisse subsister des injustices. 

Mes camarades des commissions des 

nsions' de l'Assemilée nationale et du 

onsei] de la République ont déposé plu- 

sieurs amendements pour en améliorer la 
teneur, Certains de ces amendements ont 
élé relenus par la commission; d'autres 
ont été repoussés, 

En particulier, nous avons déposé, À 
l’article 2, un amendement lrès impor- 
tant, tendant à unifier les retraites des 
ouvriers et ouvrières de l'Etat, sur la base 
d'un salaire national. 

A l'article 6, mous avons déposé un 
autre amendement important qu tend à 
valider Les services des mobilisés à l'usine 
pendant la guerre 1911-1918 et les services 
interrompus pendant la guerre 1929-1945, 
soit en vertu de la loi de dégagement des 
cadres du 12 mai 1911, soit par suite de 
fermeture ou de désorganisation d'établis- 
sements_ on services, soit par suite de 
mise en congé ou de démission volon- 
taire, dans le but de se soustraire à l'obli- 
gation de travailler pour l'occupant. 

Comme l'a fait remarquer noire s#appor- 
teur, cet amendement a été, en partie, 
retenu par le Conseil de la République. 
Tout de même, je voudrais obtenir une 
confirmation de la part de M. le secrétaire 
d'Etat, en «e qui concerne les dégagés des 
cadres au titre de la loi du 12 mai 1941. 

Quant aux autres amendements, ils ont 
Été repoussés per la majorité de la com- 
inission et du Conseil de la Réprhlique. 


Toutefois, M Le Contailer a lenu, dans 
son rapport, à en juslifier certaine, C’est 


ainsi qu'il a écrit: 
« Je tiens, en ce qui concerne les amen- 
dements repoussés par la majorité de la 
commission, à bien préciser que c’est 
plutôt à une disjonction qu'elle a procédé, 
considérant que, bien que justiliés, îls 
n'avaient pas leur place dans une loi gé- 
mérate de rer parce que traitant des 
questions «4 
tuations particulières consécutives à des 
circonstances extraordénaires, » 
Et, après avoir cilé plusieurs 


satoirnc a 
e salañres, de statuts ou de si- 


de nos 


amendements, M. le rapporteur are, au 
nom de la commission : 
« de demande instamment au Gouverne- 


ment de régler par décrels ou arrétés ces 
situations dignes d'intérêt, gt ce, dans 1e 
plus court délai possible. » 

Cela n'est pas mai. Nous aurions aimé 


cependant que S nents 308 
OPse] s fivu { 3 ur les 
promesses gou ( s 1: suf- 
fisant pas 

Mesjammes, mes 15, | l, d autre 
part, que celte lo Qri : générd, 
es dispositions de la loi du 20 seplembre 
1948 régissant, ies retraites des fonction 
aires civils et miilaires. Cela est vrai. 
Cependant, du fait que l'on a repoussé 
not mendement, qui ! it à cadculer 
la pension sur le saiaire national, la reva- 
lorisation des relraites sera netlemc" in- 
suffisante. J'ai plusieurs exemples à vous 
citer. 

Je pourrais prendre le ca: d'un ouvriæ 
professionnel, hautemc.t qualifié. travail. 
lant dans un arsenal eu dans un établisse- 
ment de j’Etat. A Paris, on dans une ville 
assimiite, après trente ans d ervices, 
avec un Salaire réel hora le 112 francs, 


Y 


h aura Une pension de 126.471 franes, et, 


e 
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: dans une ville, où il y a un abattement 
de 15 p. 10%, aura une pension de 
408.411 francs. 


Comme vous pouvez le constater, même 


avec cette loi et du fait qu'on n'a pas 
accept: notre amendement relatif au sa- 
laire national, les retraites des travailleurs 
de L'Etat sont encore nettement jinsuffi- 
sante; 

J'ajoute qu'en ce qui concerne la péré- 
quativn, si l’on considère un ouvrier pro- 
fessionnel de la cinquième calégorie à 
Paris ou dans une ville assimfée, on cons- 
tate qu'après trente ans de services, cet 
ouvrit vec un salaire réel horaire de 
3 fra . partait, aux-termes de la loi de 
1928, à ; 


pension de 112.000 francs, 
* projet de loi actuel, il 
pension de 117.000 


francs, soit un gain de 5.000 francs. 

Comme vous ponvez le conslalter, il 
reste beaucoup à faire pour régulariser 
ces pe'is is 

On me dira qu'on est obligé de calculer 
le i: le la retraite sur les salaires effec- 
tiverment perçus par les OUVTIETS. Et 
comme les travailleurs de l'Etat ont des 
salu! nettement inférieurs au coût de 
l : es retraites en subissent les con- 
séqueure:, Raison de pus pour accorder 
trè ipidement — comme l'avait promis 
M. l2 ministre de la défense nationale — 
ane auscimentation de salaire aux travail- 
Leur: | "Etat 


Nous demandons surtout que l’on ac- 
œorde à ces travailleurs le salaire national 
lepuis de nombrenses années par 
toutes les organisations syndicales. Cela 
permettra d'améliorer véritablement les 
les bénéficiaires de cette loi. 


Deroicre observation dare quelques 
änstant:, la loi va être votée. Mais cela ne 
sera pa: suflisant pour obliger le Gouver- 
Bern \ reviser rapidement les pensions. 
Nous en savons quelque chose. 

Pour les retraités de la loi de 1924, la 
péréquation a été votée en septembre 


4948. Lola fait dix mois. Depuis celte date, 
des retraités attendent leur pension. Leur 
at est mise à un rude épreuve. 
On leur a bien accordé des avances, mais 
elles sont nettement insuffisantes, La ma- 

lès ] retraités ont encore des 


inférieurs à 6.000 francs 
W plupart se débattent dans 
Bne terrible détresse. 


Monsieur le secrétaire d'Etat, les opéra- 
L t 


tion: de péréquation sont trop lentes, et 
gest vous qui êtes responsable de cette 
situ: 1, Seules, des demi-mesures ont 


ns 
> 
/ 


liées et les effectifs du personnel 
char: *s travaux de péréquation n'ont 


S 4 forcés dans les proportions 
#01! tabies, De nènnie, le matériel indis- 
pe: n'est pas toujours fourni aux 
ser 

D < s déterminent des retards 
su! ni ia non-parution 
de: i ts d'assimilation. Cela se pra- 
du't, par exemple, pour les retraités des 
co Vies aies 

Entir, la centralisation excessive et les 
mul} navettes imposées aux dossiers 
entr t des délais extrêmement longs. 

Lors ] liscussion des crédits mili- 
bir \ ministre de la défense natio- 
na! ré que la péréquation, dans 


ses se:vices, serait terminée dans dix-huit 
mois. Nous ne pouvons pas accepter cela. 
Cet état de choses est véritablement inad- 


mis:ib Pour les services du personnel 
et de la comptabilité des divers ministères, 
M ne devrait p voir de tâche plus 
ur: 16 , le {a péréquat )n. 





Votes des lois en faveur des travailleurs ; 
c'est bien, mais les appliquer c'est beau- 
coup mieux. (Applaudissements à l'ex. 
trême gauche.) 

C’est pourquoi notre groupe vient de 
déposer une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre 
en œuvre tous les moyens nécessaires 
afin que soit réalisée, dans les plus brefs 
déiais et au plus tard le 1° janvier 1950, 
la péréquation intégrale des retrailes el- 
viles et militaires, y compris les retraites 


de la loi de 1928 que nous sommes en 
train de voter et celles des agents des 


collectivités locales. 

Je voudrais connaître sur cette question 
l'opinion du Gouvernement, 

En conclusion, notre groupe commu- 
aiste votera !a lai, mais il ne manquera 
pas de poursuivre son action avec l’aide 
des intéressés pour faire aboutir les dis- 
positions destinées à corriger les insuffi- 
sances de cette loi. (Aypplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Je suis obligé de con- 
sulter l’Assemblée sur le point suivant: 

Nous avons encore vingt projets à exa- 
miner en seconde lecture. De toute évi- 
dence, nous ne pouvons pas terminer celte 
nuit. 

Je demande à l'Assemblée de décider, 
car les services ont besoin d’être fixés 
pour leurs liaisons extérieures, si elle se 
réunira demain matin ou demain après- 
midi, (Mouvements divers.) 

M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Min- 
j0z. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, 
vraiment je ne comprends plus ! 

Au début dela séance de cet après-midi, 
à la demande de M. le rapporteur général 
‘le la commission des finances. 

M. Marcel Roclore. Il a eu tort ! 

M. Jean Minjoz. C'est une autre question 
que je n'ai pas à apprécier. 

Eu tout cas. 

Mme Germaine Peyroles. On pensait, cet 
après-midi, que le débat né durerait pas 
plus de sept heures. 

M. Jean Minjoz. Je me borne à rappeler 
les fails: cet après-midi, M. {e rapporteur 
général a demandé à l’Assemblée de siéger 
sans désemparer jusqu'au terme de ses 
travaux. 

M. Roclore, qui présidait à ce moment, a 
déclaré — j'ai le Compte rendu analytique 
sous les yeux — que ‘a durée des débats 
était évaluée à sept heures, ce qui voulait 
dire, on vient de le rappeler, que, vers 
minuit, on en aurait terminé 

Or, il est vingt-trois heures vingt et l’on 
s'aperçoit que ia discussion va durer en- 
core quelques heures. 

Je crois, mes chers collègues, que si cha- 
cun d’entre nous voulait bien abréger un 
peu ses explications, nous pourrions en 
terminer assez rapidement (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au cen- 
tre et à droile), non pas à minuit sans 


doute mais vers une heure ou deux 
heures du matin, (Exrclamations à l'ex- 
trème gauche. — Applaudissements sur 
divers bancs à gauche, au centre el à 


droite.) 

Je m'excuse de mon langage un peu di- 
rect, mr pense vraiment que sur nom- 
bre des affaires en deuxième lecture dont 
nous sommes saisis, et dont les rapports 
ont été distribués, il n’y a que quelques 
explications à présenter. Si chacun voulait 
se limiter, nous pourrions parfaitement en 
terminer cette nuit. 

Monsieur le prééident, je m'inclinerai de- 
vant la décision de l'Assemblée, 





A l'extrême gauche. Heureusement! 


M. Jean Minjoz, Je ne suis pas de ceux 
à qui l’on peut reprocher de ne pas suivre 
les débats. Ce n'est pas à moi qu’on peut 
adresser une observation à cet égard, 
Mais, à trois heures de l'après-midi, on 
nous à dit que nous serions libres dans la 


nuit et certains de nos collègues, qui 
assistent régulièrement aux séances de 
l’Assemblée et dont j'ai entendu les 


réflex'ons, ont pris des engagements pour 
demain, 1! est illogique de venir leur 
annoncer maintenant que Assemblée sié- 
gera demain après-midi. 

Je comprends te le personnel soit 
fatigué. On ne fui rendra jamais assez 
hommage pour le travail qu'il à fourni, 
(Applaudissements unanimes) mais je sais 
que ce même personnel préférera certai- 
nement poursuivre son effort quelques 
heures cette nuit pour en finir une fois 
pour toutes, plutôt que de recommencer 
demain. 

Monsieur le président, je m'en rapporte 
à votre longue expérience et à la bienveil- 
lance que vous avez toujours témoignée 
aux membres de l’Assemblée. Mais je de- 
mande, si l'on doit prévoir une nouvelle 
séance, qu'ele soit fixée à demain matin, 
et non à demain après-midi. 

Mme Madeleine Braun. Je demande la 
parole. 

M. le président. 
Mme Braun. 

Mme Madeleine Braun, Je pense qu'il 
faut toujours être résolument optimiste 
et je crois que nous le sommes tous en 
fait, puisque nous avions pensé cet après- 
midi que nous en aurions terminé vers 
minuit. Mais je crois qu’un certain nombre 
de press doivent revenir du Conseil de la 


La parole est à 


République, qui ne seront ee prêts avant 
demain. Si je me trompe, M. le président 
rectifiera. 

S'il en est bien ainsi, étant obligés, 


avant d'interrompre nos travaux d'atten- 
dre les retours du Conseil de Ja Répu- 
blique, nous devrions siéger celle nuit et 
revenir quand même demain. 

Ne serait-il pas raisonnable, je vous le 
demande, de suspendre la séance à minuit 
et de la reprendre demain matin, ou de- 
main après-midi, comme l'Assemblée en 
décidera ? 

M. le président. La parole est à M. Ro« 
clore. 

M, Marcel Roclore, Monsieur le prési- 
dent, je voudrais tout de même fixer un 
point d’histoire, puisque M. Minjoz m'a 
mis en cause, d'ailleurs de façon très 
aimable. 

Je rappelle que l’Assemblée s'est rangés 
à l'avis du rapporteur général parce que 
celui-ci, en toute honne foi, lui avait 
indiqué qu'on pouvait en terminer vers 
une heure du matin. 

Moi-même, ayant fait minuter la durés 
des débats, autant qu'on puisse le faire, 
j'avais pensé qu'on pouvait, si l’on n'était 
pas trop proiixe, achever nos travaux au 
cours de la nuit. ; 

H est évident, maintenant. que nous 
avons été trop bavards et qu’il ne peut 
plus être question d’en terminer avant 
sept, huit ou neuf heures du matin. c 

D'autre part, comme on vient de lindi- 
quer, il n'est pas sûr que les projets 
envoyés au Conseil de Ja République 
reviendront au cours de la nuit. 

Dans ces conditions, il est absolument 
déraisonnable de vouloir terminer n0$ 
travaux cette nuit 

M. le président. La parole est à M. 16 
président de la commission des finances. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. Monsieur le 
président, le petit nombre des collègues 
présents ce soir sur ces bancs témoigne 
du désir des membres de l'Assemblée d@ 





« 
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retrouver leur famille. (Très bien! très 
bien! sur divers bancs au centre et à 
droite.) Les rares députés présents ont fait 
abstraction des joies familiales pour ce 
soi, avec l'intention de partir demain. 
Certains députés de province, comme moi- 
même, ont déjà Le 0 à leur famille 
Jeur annonçant leur relour pour demain. 

Je pense que si nous faisions un effort 
de discipline, en demandant à nos col- 
lègues d’abréger leurs explications — et je 
m'adresse surtout à nos collègues commu- 
nistes (Protestations à l'extrême gauche) 
— nous en aurions terminé très vrapide- 
ment. , 

Pour répondre à Mme Braun, je lui 
indique qu’un seul projet est actuelle- 
ment soumis à l’examen du Conseil de 
la République : celui de MM. Viatte et Se- 
gelle, que nous avons examiné cet après- 
midi 

Je crois pouvoir vous indiquer que dans 
quelques instants le Conseil de la Répur- 
blique en aura terminé. Nous serons donc 
saisis, même avant minuit, du dernier 
projet de loi encore pendant devant l'autre 
assemblée. 

Nous sommes un certain nombre qui, 
depuis de longs mois, joùr et nuit, nous 
sommes consacrés à une tâche difficile 
et souvent fatigante. Etant donné que nous 
avons pris certaines dispositions familiales 
pour passer quelques jours de vacances, 
nous voudrions pouvoir partir demain. 

Aussi ne me déplairait-il pas de pro- 
longer notre effort jusqu’à demain matin 
s’il le falLait pour terminer nos travaux. 
(Applaudissements Sur divers bancs à 
gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Je ne prends pas parti. 
Je vous consulte parce que, comme vous 
le savez, nous avons des ordres à donner, 
notamment pour les voitures, aux services 
extérieurs qui désirent être fixés sur ce 
point. 

Or, je ne puis les renseigner sans con- 
naître la décision de l’Assemblée. 

Nous sommes tous prêts à poursuivre les 
débats, mais sans illusion, car de nom- 
breux amendements sont déposés, sans 
parler des discours que l’on fera, ne 
serait-ce que pour dire qu’on ne parle pas. 
(Rires et applaudissements.) 

.Je consulte l'Assemblée sur la propo- 
sition tendant à suspendre la séance à 
minuit et à la reprendre demain matin. 

(Après une épreuve à main levée, décla- 
rée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, décide de sus- 
perdre sa séance à minuit.) 

M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi portant réforme 
du régime des pensions des personnels 
AL tributaires de la loi du 21 mars 
Personne ne demande plus la parole 
dans la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
tin amendé par le Conseil de la Répu- 
)n que : 

"© Art. 4, — JT — Le droit à la pension 
ancienneté est acquis lorsque se trouve 
remplie, lors de la radiation des contrôles, 


il 





là double condition de soixante ans d'âge 
cl de trente années accomplies de services | 
éllecifs pour le personnel masculin, de 


cinquante-cinq ans d'âge et de trente an- 
nées accomplies de services etlectifs pour 
le personnel féminin. 

« 11 suffit de cinquante-cinq ans d'âge 
et de vingt-cinq années de services pour 
les intéressés qui ont effectivement ac- 
compli quinze années au moins dans un 
emploi comportant des risques particuliers 
d’insalubrité, Les catégories d'emplois 
comportant ces risques sont déterminées 
par un règlement d'administration publi- 
que. 

« Est pret de la condition d'âge fixée 
ci-dessus l'intéressé qui est reconnu, sui- 
vant les modalités prévues au paragra- 
phe II du présent article, hors d'état de 
continuer ses fonctions. 

« Est compté comme temps de service 
le temps d'interruption des services de 
ceux qui, en dehors de leur volonté et par 
suite de cas de force majeure résultant 
de l’état de guerre, ont été contraints d’in- 
terrompre leur service. Les conditions de 
ce décompte seront fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l’ar- 
ticle 31 de la présente loi. 

« II, — Ces âges et durées de services 
peuvent être, sur la demande de l'inté- 
ressé, réduits d’un temps égal à la moi- 
tié des périodes ouvrant droit: 

« 1° Pour les intéressés anciens com- 
battants, au bénéfice de an 00 double 
au cours d’une guerre ou d’une expédi- 
tion déclarée campagne de guerre; 

« 2° Pour les intéressés se trouvant 
dans les conditions exigées des fonction- 
naires visés aux deux avant-derniers ali- 
néas de l’article 79 de la loi du 14 avril 
1924, modifiés par les articles 193 de la 
loi du 13 juillet 1925 et 140 de l'acte dit 
loi du 30 novembre 1941, à la bonifica- 
tion prévue par ces textes. 

« III. — Le droit à la pension propor- 
tionnelle est acquis : 

« 4° Sans condition d'âge, ni de durée 
de services aux intéressés se trouvant 
dans l'impossibilité définitive et absolue 
d'assurer leur emploi. Cette impossibilité 
est constatée dans les condtions fixées 
par le règlement d'administration publi- 
que prévu à l’article 31; 

« 2° Sans condition de durée de services 
aux intéressés qui, figurant sur les con- 
trôles, atteignent l'âge de 60 ans sans 
pouvoir prétendre à une pension d’an- 
cienneté; 

« 3° Si elles ont effectivement accom- 
pli au moins quinze années de services, 
aux ouvrières mariées ou mères de fa- 
mille. 

« IV. — a) Pour les intéressés rému- 
nérés par un salaire national, la durée 
des services effectifs se décompte d'après 
le temps d’immatriculation. 

« b) Pour les intéressés rémunérés en 
fonction des salaires pratiqués dans l'in- 
dustrie, l’année de service effectif se 
compte par 2.076 heures, le temps ainsi 
calculé ne pouvant jamais être supérieur 
au temps d'immatriculation. » ‘ 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
a présenté, au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amende- 
ment tendant à reprendre, pour le para- 
raphe IV, alinéa b, de cet article, le texte 
à Conseil de la République, c’est-à-dire, 
après les mots: « ne pouvant jamais être 
supérieur », jntercaler les mots: « pal 
année ». 

La parole est à M. de Tinguy, pour dé- 
fendre l'amendement. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis. Monsieur le président, cet amende- 
ment se justifie de lui-même. Il s’agit de 
décompter le temps de travail par année 
de service. sans le majorer au cas où le 
nombre d'heures effectuées dans Je cou- 
tant d'une année dépasse 2.076 heures, 





Le principe même de la loi est celui dd 
la parité des ouvriers et des fonctionnai- 
res. Les fonctionnaires ne pouvant jamais 
faire décompter plus d'une année de ser. 
vice pour une année passée dans j'admis 
nistration, il n’a pas paru à la commission 
des finances qu'il fût équitable de faire 
un sort privilégié aux ouvriers par rap 
port aux fonctionnaires. 

En effet, les fonctionnaires devraient 
alors demander la modification de leur 
statut pour parvenir à la parité des ous 
vriers, alors que le principe même de la 
loi a été celui de cette parité. 

M. le président. La parole est à M. Id 
rapporteur, 

M, le rapporteur. Pour ma part, | avaig 
répondu par avance aux exhortations d'un 
certain nombre de nos collègues, J'avaig 
été très bref et j'avais même considéré 
que notre Assemblée n'avait à revenin 
que sur les dispositions modifiées par le 
Conseil de la République. C'est pourquoi 
je m'étais borné à exposer l'avis de la 
commission des pensions sur la partie dd 
l’article 4 modifiée par le Conseil de la 
dd et à en demander l'adoption. 

À l’article 4, le Conseil de la Républie 
que à apporté deux modifications. 

première concerne le paragraphe K 
Le Conseil de la République a ajonté in 
fine un nouvel alinéa, J'ai demandé tout 
à l'heure à l’Assemblée de l’adopter. 

La seconde concerne le paragrapiw IVe 
Votre Assemblée avait voté un texte dang 
lequel les deux mots: « par année à 
étaient supprimés. 

Ces mots se trouvaient dans le proje 

ouvernemental, dont le Conseil de la 
tépublique a repris je texte. 

Votre commission vous demande de rés 
pousser le texte du Conseil de la Républie 
que et de reprendre celui qui à été votä 

ar l’Assemblée nationale en premitra 
ecture. Voici pourquoi: 

Pour les personnels de l'Etat, les an- 
nées de service sont décomptées par 2.076 
heures de travail, étant entendu que ces 
personnels font des heures supplémentai- 
Ts, Ce qui leur permet au cours d'une ans 
née bien remplie, de faire, par exemple, 
2.300 heures de travail, tandis que, d'ane 
tres années, et pour des causes qui pote 
vent être moltinies, ces ouvriers peuvent 
ne pas atteindre les 2.076 heures de tras 
vail, 

Si le texte du projet gouvernemental, 
repris par le Conseil de la République, 
était adopté, un ouvrier qui ferait certai- 
nes années 2.300 heures de travail pere 
drait la différence entre 2.300 et 2.074 
heures, bien qu’il se soit vu imposer des 
retenues sur le salaire perçu pour ses heu- 
res supplémentaires, tandis que, certaines 
autres années, s’il effecluait moins dd 
2.076 heures de travail, il n’aurait pag 
son année de services effectifs, 

Nous demandons, par conséquent, qud 
la compensation soit possible sur tout@ 
la durée du service dé l’ouvrier et qua 
les heures supplémentaires effectutes au 
cours de certaines années permettent da 
combler les insuflisances relevées au 
cours des années creuses. 

C'est pourquoi nous demandons sur c8 
point la reprise du texte voté par l'Assem- 
blée en première lecture, 

M. le président. La parole est à M. Bar 
tolini. 

M. Jean Bartolini. M. rapporteur 
donné les raisons essentielles qni justi< 
fient la reprise du texte voté par la come 
mission des pensions. 

En effet, le temps compté pour un ous 
vrier est de 2.076 heures. Il arrive qu'un 
travailleur fasse des heures supplémen- 
taires, ce qui porte le nombre de ses hen- 
res de travail dans l'année jusqu'à 2.309, 
Nous demandons qu’il en soit tenu compté 
dans le calcul de sa retraite, 
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J'ai envisagé le cas d’une année excé- 
dentaire. Mais il peut y avoir, comme l'a 
. déclaré M. le rapporteur, des années défi- 
citaires. Or, lorsqu'un ouvrier ne fail 
dans l'année qu'un nombre d'heures cor- 
respondant, par exeruple, à dix mois, on 


ne tient compte que des heures de travail 
pour le calcul de la retraite. Par contre, 
s’il fait 2,300 heures, on n’en retient que 


2.076 pour le calcul de la retraite. 

C'est pourquoi nous demandons la re- 
prise du texte voté par la commission des 
pensions de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. le 
scrétair d'Etat aux financs. 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Etai aux 
finances. Je me permets de rappeler à 
l’Assemblée, comme l’a dit tout à l’heure 
M. Le Coutaller, que ,le Gouvernement, 
pour marquer sa sollicitude envers les 
personnels dont il s’agit, et ce, non pas 
par des discours superflus mais par des 
actes, avait accepté que le projet de lai 
soit voté sans débat à FAssemblée, de 
façon à ne pas retarder le départ en va- 
cances, 

L'Assemblée avait voté un texte dans 
lequel avaient disparu les mots: « par 
année », qui figuraient dans le texte du 
Gouvernement. 

Le Conseil de la République. a 
de les reprendre. 

D est logique, en effet, que Je temps 
de service soit calculé « par annuité », et 


non pas avec report d'une année sur l'au- 


accepté 


tre. 

D'autre part, les conditions de finance- 
ment de ce projet ont été calculées au 
ge près et mises en correspondance avec 
e crédit de 150 millions de francs qui à 
été prévu. Done, tout écart, par rapport 
à ce projet, rencontre obstacle de Farti- 
cle 16 de la loi des maxima et fait que 


l'équilibre financier du projet se trouve- 
rait « Hi pl mis, 

Je demande donc à l’Assemblée d'accep- 
ter le texte de la commission des finances, 
qui est également celui du Conseil de la 
République, car l’autre texte n’est pas 
justifié quant au fond et il est, en outre, 
en opposition avec l’article 16. de la loi 
des maxima, 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
amendement de M. Bärangé. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande 
la parole, 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporleur poir avis de la commission 
des finances. 

M, le rapporteur pour avis. Le Gouverne- 
ment se rallie à cet amendement pour les 
raisons qu'il vient d'exposer. Etant donné 
que c'est la première fois que l'Assemblée 
en délibère, une procédure exceptionnelle 
ayant été acceptée pour adopter le texte 
sans débat et l'envoyer au Conseil de ia 
tépublique, on peut dire que F'article 16 
de la loi des mixima est opposable. (Ercla- 
malions à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'ar- 
ticle 16 de la loi des maxima étant re- 
connu opposable par la commission des 


, 


financi c'est donc le texte amendé par 
cette commission, comportant les mots 
« par année », qui doit être accepté. 


Félix Garcia. Si vous ne voulez pas 
allonger le débat, n'opposez pas Farti- 
cle 16 de la loi des maxima. 

M. Jean Cristofol. Je demande la parole. 
; M. le président, La parole est à M. Cris- 
tofol. 

M. Jean Cristofol. Je crois pouvoir dire, 
monsieur le président, que le texte en dis- 
cussion à l’heure actuelle, quoi qu'il n'ait 
pe été discuté en première lecture par 
‘Assemblée nationale, doit cependant 
être considéré ici comme une deuxième 





lecture. Je me pense donc pas que le rè- 
glement permelte de lui opposer l'arti- 
cle 16 de la loi des maxima ou l'article 48 
du règlement. 

D'ailleurs, la loi des maxima cessera 
d'être applicable à [1 fin de l’année. Légi- 
férons-nous jusqu’aa 31 décembre ou lé- 
giférons-nous pour plus longtemps ? 

- M. Jean Minjoz. Ad vitam æternam! 

M. Jean Cristafol. Ainsi, vous nous op- 
posez l’article 16 de la loi des maxima 
pour trois mois et vous voudriez F’appli- 
quer ensuite, alors que cette loi n'aura 
plus effet! et 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission des finances. L’artiele ‘ 46 
de la loi des maxima a un caractèré per- 
manent. 

M. le président, Le Gouvernement oppose 
l'article 16 de la loi des maxima aux mo- 
difications apportées par la commission 
au texte du Conseil de la République. 

En conséquence, je mets aux VOIx 
l'amendement présenté par M. Barangé, 
au nom de la commission des finances. 

(L'amendement, mis auX VO, 
adopté.) 

M. le président, Je mels aux voix l'arti- 
cle 4, ainsi modifié. À 

(L'article 4, ainsi modifié; mis aux voix, 
est adopté.) 


est 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 9, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la Répubrique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9, — FE — La pension est basée 
sur les derniers émoluments soumis à r€- 
tenue afférents à l'emploi occupé eflecti- 
vement depuis six mois au moins par Fin- 
téressé au moment de sa radiation des 
contrôles ou, dans le as contraire, sauf 
s'il y a eu rétrogradation pour faute pro- 
fessionnelle,” sut émoluments soumis 
à retenue afférents à l'emploi antérieures 
ment oceupé. Ce délai ne scra pas imposé 
lorsque l'impossibilité définitive ou abso- 
lue d'assumer son emploi ou le décès de 
l'intéressé 6e sera produit par suite d’un 
accident du travañl. En cas de rétrogra- 
dation de catégorie ou d’empioi motivée 
par une diminution de Fapttude profes- 
sionnelle résultant de l'âge, dans ks deux 
ans précédant la cessation des services ou 
d'une invalidité résultant d’un accident 
du travail ou de la guerre, la pension sera 
basée sur le salaire de la catégorie au de 
l'emploi occupé avant ja rétrogradation. 

« En ce qui concerne les intéressés ré- 
munérés en fonction des salaires pratiqués 
dans l'industrie, les émoluments susvisés 
sont déterminés par la somme brute obte- 
nue en multipliant par 2.076 le salaire ho- 
raire de référence eorrespondant à leur 
catégorie professionnelle, ce produit étant 
affecté d'un coeflicient égal au rapport 
existant, au moment de la radiation des 
contrô:es, entre: 

« Le salaire horaire résultant des gains 
et de la durée eflective du travail pen- 
dant la période dont il doit, éventuelle- 
ment, être fait état. 

« Et le salaire horaire de référence du- 
rant la même période. 

« Il. — Lorsque les émoluments définis 
au paragraphe précédent excèdent six fois 
ie minimum vilal, Ja portion dépassant 
cette limite n’est comptée que pour 
moitié. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Une simple modifica- 
tion de rédaction a été apportée par le 
Conseil de la République à l’artiele 9: la 
troisième phrase a été intercalée -ntre la 
première et la setonde. 

La commission des pensions vous pro- 
pose d'adopter cette modification. 


les 





M. le président. Personne ne demande 
parole ?.… , 
Je mets aux voix l'artiele 9, ainsi :r6. 
digé UNS 
(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
[Article 151 . 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 15, d'accepter Le texte 
amendé par le Conseil de la RépubEque. 

Ce texte est ainsi concu: s 

« Art, 13. — I. — La femme séparée de 
corps ou divorcée à son profit à droit à 
pension de veuve. 

« La femme séparée de corps ou divor. 
cée, lorsque le jugement n’a pas été pro- 
noncé exclusivement en sa faveur, ne peut 

rétendre à la pension de veuve. Les en. 
ants, le cas échéant, sont considérés 
comme orphelins de père et de mère et 
ont droit à la pension déterminée au para- 
graphe V de l'article 12, 

« La femme divorcée À son profit, si 
elle se remarie, ou qui vit en état de con. 
cubinage notoire percevra, sans augmen- 
tation de taux, les émoluments dont elle 
es ea antérieurement à son nouvel 

at. 

« La femme divorcée qui se remarie 
avant le décès de son premier mari perd 
son droit à pension. 

« EH, — En cas de remariage du mari, si 
celui-ci a laissé une veuve ayant droit à 
la pension définie à l’article 12, paragra- 
phe premier, cette pension est répartie en 
tre la venve et la femme divorcée — sauf 
renonciation volontaire de sa part — au 
prorata de la durée totale des années de 


| mariage. 


« An décès de l’une des épouses, sa part 
accroîtra là part de l'autre, sauf réversion 
du droit au profit des enfants mineurs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Une modification de 
forme à également été apportée à cet ar- 
ticle. Votre commission des pensions vous 
demande de l’adopter. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 45, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 
[Article 26.1 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 26, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte voté par l’Assémblée 
nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 26. — EL — Les pensions de re- 
traites concédées sous le régime de la loi 
du 21 mars 1928 feront l’objet, avee effet 
du 1% janvier 1948, d’une nouvelle Hqui- 
dation d'après les modalités de ealcul 
prévues au titre HE de la présente loi; 
cette liquidation sera établie compte tenu 
des annuités rémunérées par lesdites pen- 
sions. Toutefois, ces annuités pourront 
être modifiées pour la prise en comple 
éventuelle des bénéfices de @œmmpagre 


acquis, am cours d’expéditions déclarée: 


« campagnes de guerre » par les intéressés 
anciens combattants. 

« En cas d’impossibilité, pour les inti- 
ressés rémunérés en fonction des salaires 
ratiqués dans l’industrie, de déterminer 
es émoluments de base conformément aux 
dispositions des articles 2, paragraphe 1". 
Bb et 9, il sera fait état de la somme brut? 
obtenue en multipliant par 2.076 le salaire 
horaire de’ référence correspondant à l+ 
catégorie professionnelle à laquelle Îes 
intéressés peuvent être rattachés, ce P 
duit étant augmenté d'un à 

« IL — Les titulaires d'ume rente vi:- 


x 


gère attribuée au titre de l'article 12 de 
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ja loi dû 21 mars 1928 complété par l'ar- 
ui 6 de la loi n° 65 du ré février 1944, 


recevront une allocation viagère annuelle. 


calculée à raison de 3 p. 100 du minimum 
vital par année de services civils ou mili- 
taires et des bonifications pour campagnes 
de guerre. 

« La rente viagère sera déduite de eette 
allocation dans les conditions ES par 
le décret du 13 novembre 1925 pour l& 
fonctionnaires de l'Etat, 

« II. — Les pensions de veuves basées 
sur la rente viagère prévue à l’artic'e 12 
de la loi du 21 mars 1928, complété par 
J'article 6 de la loi n° 65 du 11 février 
4944 seront calculées À raison de 15 p 
100 du minimum vital par année de ser- 
vices civils ou militaires et des bonifica- 
tions pour campagnes de guerre accom- 
plies par le mari. 

« Les pensions temporaires d’orphelins 
seront, en l’espèce, fixées à 20 p. 100 de 
la pension de la veuve. 

« IV. — Les allocations viagères accor- 
dées aux veuves visées à l’articie 22 de 
la loi du 21 mars 1928 seront calculées 
dans les conditions prévues au premier ali- 
ota du paragraphe II ci-dessus. 

« V.— Les pensions visées à l’article 24 
de la loi du 21 mars 1928 seront revisées 
en appliquant aux services civils et mili- 
taires majorés des bonifications pour cam- 
pagnes de guerre, qu’elles rémunèrent, les 
règles de liquidation prévues aux articles 
8, 9 et 10, paragraphe Er, II et HI. 

« VI — Les pensions et allocations vi- 
sées au présent articie seront liquidées, 
concédées et payées dans les mêmes condi- 
tions que l’ensemble des pensions accor- 
dées en exécution de la présente loi. 

« VII, — L'application des dispositions 
du présent article ne pourra enwainer, 
en aucun cas, une diminution des émo- 
luments perçus par les intéressés au 
is janvier 1948. » 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
a présenté au nom de la commission des 
finances saisie pour avis, un amendement 
tendant à reprendre, pour l’article 26, le 
ps du Conseil de la République, c’est-à- 

ire : 

« [ — A la fin du premier alinéa du 
paragraphe II, substituer aux mots: 

« Par année de services civils ou mii- 
taires et des bonifications pour campagnes 
de guerre », 

« Les mots: ; 

_« Par année de service effectif, à l'exclu- 
sion de toute bonification considérée 
comme telle ». 

« IL — Rédiger comme suit la fin du 
IWemier aMnéa du paragraphe HI: 

« Par année de service effectif accomph 

ar le mari, à l’exelusion de toute boni- 

‘ation considérée comme telle ». 

« TT. — Dans le paragraphe V, substituer 
aux mots: 

. “ Aux éervices civils et militaires ma- 
jorés des bonifications pour campagnes de 
guerre, qu’elles rémunèrent », 

« Les mots: 

« Aux seuls services eflectifs qu'elles 
rémunèrent, à l’exelusion de toutes bo- 
Difications considérées comme telles ». 

La parole est à M. le rapporteur pour 
avis pour défendre cet amendement, 

M. le rapporteur pour avis. Le principe 
de cet amendement est exactement le 
eme que celui de l'amendement que 
j ai soutenu tout à l'heure, 

dl s'agit d'éviter que les ouvriers d 
l'Etat aient des avantages supérieurs 


e 
*‘Atye h i } 
Ceux des fonctionnaires. 


. Je l'ai dejà dit, il serait étrange, dans 
une loi qui a pour but de rétablir la pa- 
re entre les ouvriers de l'Etat et es fonc- 
ionnaires, de créer une inégalité, cette 
91S au détriment des fonctionnaires, 





H se peut que dans un texte ultérieur 
les avantages prévus à l’article 26 soient 
accordés à la fois aux fonctionruires et 
aux employés ouvriers de l'Etat, mais dans 
le texte actuel, étant donné qu’une seule 
de ces deux catégories serait visée, la com- 
mission des finances croit devoir vous pro- 
poser de suivre le Conseil de la Répupbli- 
que. 

M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Le Conseil de la Répu- 
blique a modifié Ja rédaction des para- 
graphes Il, IH et V, de l’article 26 adopté 
par l’Assemblée. 

Dans les paragraphes II et HE, il s'agit 
d'alocations viagères versées à des per- 
sonnels qui n’avaient pas droit à pension. 

Le texte de l’Assemblée accorde à ce 
ps une sorte de péréquation, égale 

3 pour cent du minimum vital par an- 
née de services, augmentées des services 
militaires et des bonifications pour campa- 
gnes de guerre. 

M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sio. des finances vient de défendre le texte 
voté par le Conseil defia République. Il 
demande, par conséquent, la suppression 
des années de service militaire et des boni- 
fications pour campagnes de guerre et il 
justifie sa demande en arguant du fait 
que les fonctionnaires tributaires de la 
loi du 20 septembre 1948 me bénéficient 
pas de ces avantages. 

EH est tout de même difficile de refuser 
à des personnels, quels qu’ils soient, le bé- 
néfice des services militaires et des boni- 
fications pour campagnes de guerre. 

C'est la raison pour laquelle votre com- 
mission des pensions vous demande de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
nationale en première lecture. 

M. le président. La parole est à M. Tou- 
chard. 

M. Auguste Touchard. Mesdames, mes- 
sieurs, nous approuvons entièrement M. le 
rapporteur. 

A l’unanimité, la commission des pen- 
sions a décidé de reprendre le texte voté 
le 11 juillet, sans débat, par l’Assemblée 
aationaäle, Nous vous demandons, en con- 
séquence, de vous en tenir à ce texte. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. le 
rapporteur de la commission des finances 
a expliqué que le but de ce projet est 
d’aligner le statut des personnels ouvriers 
de J’Etat sur celui des fonctionnaires et 
sur la loi du 23 septembre 1948. Il serait 
done insolite de traduire cet alignement 
par un avantage spécial accordé à ces per- 
sonnels. 

L'amendement de la commission des 
finances, qui s'applique à trois phases dif- 
férentes, traduit la même idée que celle 
que j'ai exprimée à propos du précédent 
amendement de ladite commission. Le 
texte ayant été chiffré d’après une posi- 
tion déterminée, le financement serait dé- 
passé si l’on adoptait les innovations pro- 
posées par la commission des pensions. 

A faut donc s’en tenir au texte du Con- 
seil de la République, que reprend l’amen- 
dement de la commission des finances. 
gr pour les mêmes raisons que tout 
à l'heure, l’article 16 aux modifications 
apportées à ce texte par la commission des 
| cat (Exclamations à l'extrême gau- 
che. 

M. le président. Quel est l’avis de la com- 
mission des finances ? 

M. le rapporteur pour avis. La situation 
étant identique à la précédente, l'avis de 
la commission ne peut être qu'identique. 

M. Félix Garcia. 11 s’agit Jà de l'avis de 
M. de Tinguy et non pas de :elui de Ja 
commission des finances, 





M. le rapporteur pour avis. C'est égale- 
ment celui du président de Ja commission 
des finances, qui est à mes côtés. 


M. le président. En conséquence, je mets 
aux voix l'amendement déposé au nom de 
la commission des finances. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M, le président, Personne ne demaode 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 26, modifié 
ar l'amendement que l’Assemblée vient 
‘adopter. 

(L'article 26 ainsi modifié, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M, le rapporteur, Avant que soit mis aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je veux, 
au nom de la commission des pensions, 
adresser un appel très pressant à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, représen- 
tant le Gouvernement. 

Lorsque la loi du 20 septembre 148 a 
été votée, et en attendant que la péré- 
quation soit effective, il a été accordé aux 
pensionnés une avance eur péréquation, 
d'ailleurs insuffisante, et dont nous avons, 
à différentes reprises, demandé le règle- 
ment. Je demande au Gouvernement de 
faire, pour les retraités qui vont bénéficier 
de la présente loi, ce qui a été fait pour 
ceux de la loi du 20 septembre 1948. (Ap- 
plaudissements à gauche.) 

Il y à, parmi ces vieux serviteurs de 
l'Etat, de nombreuses personnes qui e”’ont 
pas actuellement de quoi vivre. Il est 
urgent de leur apporter de quoi subsister 
en attendant que la péréquation soit effec- 
tive. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai 
pris note des indications de M. le rappor- 
teur et j’essaierai de faire moa possible 
dans ce sens, en faisant remarquer que, 
comme il avait bien voulu le reconnaître, 
l’attitude du Gouvernement dans la dis- 
cussion de ce texte montre son intention 
d'aboutir à une solution favorable aux 
personnels intéressés. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 

M. Jacques Gresa. Monsieur le ministre, 
je voudrais attirer votre attention, comme 
'ont déjà fait MM. Bartolini et Le Coutaller, 
sur la lenteur avec ne reg sont liquidés 
les dossiers de péréquation. Je ne me con- 
tenterai pas d’affirmer que cette liquida- 
tion est lente, mais je veux citer un exem- 
ple précis concernant l’enseignement. 

Dans l’enseignement, il y a 160.000 dos- 
siers à liquider. Sur ce nombre, 1.800 titres 
de pensions seulement sont établis. Il pa- 
raît qu’au 1°" juillet 1949, 10.000 dossiers 
seraien: revisés, Ces chiffres sont signi- 
ficatifs! 

M. Jean Cristofol. Il y en a pour quinze 
ans ! 

M. Jacques Gresa. Ils montrent que, de- 
uis le 20 octobre 1948, date à laquelle 
a loi sur la péréquation a été votée, les 
rogrès dans cette voie ont été presque 
insignifiants. 

En ce qui concerne la réforme de la loi 
de 1928 qui va être votée, il est indispen- 
sable de faire sortir le décret d’applica- 
tion avec rapidité, la détresse des retrai- 
tés grandissant chaqne jour davantage. 

Nous voudrions que vous preniez l’en- 
gagement, devant L'Assemblée nationale, 
de mettre tous les moyens en œuvre afin 
que soit réalisée, dans le plus bref délai 
possible, la péréquation des pensions ci- 
viles et militaires. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 








—. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. li 
y. à un gros travail à effectuer, mais il est 
actuellement en très bonne voie. 

M. le président, La parole est à M. Tou- 
chard. 

M. Auguste Touchard, Je rappelle à l'As- 
semblée nationale que, le 11 juillet dernier 
le présent projet a été adopté sans débat 
par notre Assemblée en première lecture. 

ll nous est présenté maintenant en 
deuxième lecture, après examen par Île 
Conseil de la République. Je tiens à pré- 
ciser la position du groupe communiste. 

Le groupe communiste votera le pro 
jet, malgré toutes les imperfections signa- 
lées par M. Bartolini. I le votera cepen- 
dant avec certaines réserves, du fait que 
les personnels de l'Etat, ’tributaires de ta 
Loi du 21 mars 1928, n'obtiennent pas comr- 
plète Salistacuon. ! 

Les amendements qui leur auraient per- 
mis d'oblenir sulisfaction et qui ont été 
défendus par mon camarade Cherrier à 
la commission des pensions de l'Assem- 
biée nationale ont été repoussés. 

Je tiens à dire que dans un projet à 
venir, nous proposerons des modilicalions 
à cette loi qui ne donne pas complète 
satisfaction aux intéressés. Nous regrettons 
que la voix des personnels de l'Etat n'ait 
pas été entendue sur leurs principales, 
raisonnables et légitimes revendications. 

Nous demandons maintenant au Gouver- 
nernent de prendre le plus rapidement pos- 
sible les mesures d'application de relte 
loi, pour permettre l'attribution immédiate 
d'avances à des ouvriers dont la situation 
est actuellement très difficile. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
\ arnin 
plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble Gu projet 
de loi 

(L ise? di 1 et de loi, mis aux 
vo ( Î } 

6 = 


MODIFICATION DE LA LOI PORTANT NAT#0- 
NALISATION DE L'ELECTRICITE Æ€T DU 
GAZ 

Reprise de la discussion en deuxième lecture 

d'une proposition de loi. 


M, {e président. Nous reprenons la suite 
de la discussion de la proposition de loi 
tendant modiier les articles 8 et 47 de 
la loi du 8 avril 496 portant nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz. 

[Article 4 bis D (suite).1 


J 


M, le président. Voici le résultat du dé- 


pouiliement du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de M. Mudry tendant à supprimer 
l'article 4 bis DL: 
Nomb: vof Biosrése oi 585 
Majorit bsolue ...:.s cu... 29 
Poui opt es» 18 
COIONTÉ Sos ssdadenri 267 
L'Assemblée nationale a adopté. 


En co isequence, l'article 4 us B intro- 
duit par le Conseil de la République est 
È upprig ' 

[Article 4 ter (suite)]. 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin vérifié sur l’amen- 
dement de MM. Poulain et Capdeville ten- 
dant à supprimer l’article 4 fer: 


N »mibre des id 1 PS ER 551 
Majorité ahsolue.....,..,.,.... 216 
Pour l'adoption... 27 
0 PS RS PET 280 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 





MM. Capdeville et Poulain ont déposé 
un amendement tendant, dans l'article 
4 ter introduit par :e Conseil de la Répu- 
biique, à supprimer les mots: 

« Tous travaux et fournitures donnant 
lieu normalement à des appels d'offres ou 
des adjudications. » 

La parole est à M. Capdevile. 

M. Jean Capdeviile. Je me suis déj 
expliqué sur cet amendement. Je n'en di- 
rai pas davantage, Je demande à l'Assem- 
blée de l'adopter. 

M. ie président, Quel est l'avis de La 
commission ? 

M. Jean-Marie Louvel, rapporteur de La 
commission de la production industrielle. 
La commission repousse cet amendement 
car, ainsi que je l'ai déjà dit, la suppres- 
sion de ces mots « travaux et fournitures » 
risquerait d'empêcher :es petites et moyen- 
nes entreprises et les artisans d'effectuer 
des travaux, notamment des travaux de 
réseaux ruraux ou de branchement. Or, 
vous savez combien, à l’heure actuelle, la 
crise sévit, en particulier chez les petits 
entreprenes et petits artisans de nos 
campagnes et de nos petites villes. 

La commission de ja production indus- 
trielle demande donc que la phrase i 
fait l’objet ie l'amendement de M. Capde 
ville soit maintenue, à moins que, si cet 
amendement est accepté, la dernière 
phrase de l'article qui englobe tout soit 
votée. 

Cependant, la commission préférerait 
seulement la suppression des mots « et 
fournitures » afin qu'il n’y ait aucune 
ambiguïté en ce qui concerne les activités 
de vente propres à Gaz de France aux- 
quelles il a été fait allusion tout à l'heure. 

Je dèémande à M. Capdeville s’il accepte 
cette suppression. 

M. Jean Candeville, Je maintiens inté- 
gra:ement mon amendement. 

M, le président, La parole est à M. Dour. 

M. Louis Bour, 11 ne s'agit pas de pri- 
ver les artisans de travaux mais simple- 
ment de donner la faculté à Electricité 
de France de les effectue,, car souvent. 
elle peut les .éaliser à meilleur compte 
(Protestations & dreite.) 

M. Henry Bergasse. Vous allez vouer à La 
ruine les petits ouvriers. 

M. le président. Je mels aux voix 
l'amendement de MM. Caodeville et Fou- 
lain, repoussé par la commission. 

‘Après une Première épreuve & man 
levée, déclarée douteuse par le bureau, 
l'Assemblée, consuliée par assis et levé. 


adonte l'amendement.) ‘ 
M. Frédéric-Dupont, Les arlisans juge- 
ront ! 


M, le president. M. Krieger a déposé un 
amendement tendant * supprimer. à {la 
fin de l’article 4 ter nouveau proposé par 
le Conseil de la épubliq les mats 
« gt, d’une façon générale, toutes activites 
eu dehors de celles définies à l’article 1® 
de la présente loi ». 

La parole est à M. Krieger. 

M. Alfred Krieger. Je retire mon amen- 
dement. 

M, le président, L'amendement est re- 
tiré. 

Je rappelle que la commission propose 
d'accepter l’article 4 ser introduit par le 
Conseil de la Républiqre. 

Personne ne demand: la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article À ter nouveau, 
modifié par l’amendemcht de MM. Capde- 
ville et Poulain, adog té par l'Assemblée. 

(L'article 4 ter, ainsi rédigé et moi. 
[ié, mis aux voi, est adont.:.) 

M. le président, Avant de metire aux 
voix l’ensemble de la p: position de loi, 
|? dois faire connaître à l'Assemblée que 
a commission propose d'accepter le nou- 





veau titre ci-après adopté par le Conseil 
de la République : 

« Proposition de loi tendant à modifier 
les articles 8, 23, 46 et 47 de la loi du 
8 avril 1946 pertant nationalisation de 
l'électricité et du gaz. » 

Il n'y à pas d'opposition 2. 

Ce nouveau titre est adopté. 

Je vais mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition &. loi. 
nt Auguste Mudrv, Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Il est minuit. La suite 
du débat est renvoyée à demain matin, 
neuf heures et demie. 

La séance est suspendue. 


{ La séance est suspendue à minuit.) 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
3° séance du samedi 30 juillet 1949, 


———— 


SCRUTIN (N° 1201) 

Sur les amendements de M. Goudoux, de 
M, Kricger et de M. Poulain à l'article 2 bis 
de la proposition relative à Gaz et à Elec- 
tricité de France (Deurième lecture), 

Nombre des VOtanis. ...sssssssee 585 

Majorité absolue......scccess ee se + 
Pour l'adoption... ..sossss 274 
Contre st1 


CRERERELEELELLLILLLT) 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 


MM. Casanova. 
A’rG!di. Castera 
Alliot Cercler 
aAlionneau, Cermotacce. 
Archidice Césaire 
Mlie Archirmèdes. Chambeiron. 
Arna, Chambrun (de). 
Arthaud. Mme Charbonne), 
Astierde La Vigerie{d”). | Chartot jean). 
Auban. Chausson. 
Aubry. Chaze 
audegu®. Cherrier. 
auguet : Cterne. 
Badiou Mme Claeys. 


Balianger (Robert), Coffin 


‘ seine-et-Oise. Cogniot 

Bare! Cordonnier. 

Barthélémy. Costes Alfred}, Scine, 

Bartolint Pierre Cot. 

Mme Bastide (Denise), | Coulibaly Ouezzin, 
Loire CristofoL 

taurens. Croizat. 

Bèche Dagatn. 

Benoist (Charles), Damas. 

kerger Darou 

linsset Mme Darras. 

hianc kind, Dassonville. 

Billat David Marcel), 

Bilioux, Landes 

Bino! beflerre 

Biscartet, Mme Degrond. 

Bisso! Derxonne 

B anchet. Denis  Alpnonse), 

aie gr À d Haute-Vienne 

Bonte (Florimond), Depreux Edouard); 

Borra. Desson. 

bouhey (Jean), Diallo ‘Yactne). 

Bourbon mer 

Mme Boutard. Mrne Douteau. 

Boutavant. Doutrellot. 

Brauit Dravens 


Mme Madeicine Braun. | Dreyfus-scnmidt, 





Brillouet buc.os Jacques), 

Cachin (Marcel). seine. 

Caias Duclos Jean), 

Camphin. Seinc-et-Oise, 

Cance Dufour - 

Capde ville Dumet Jean-Louis, 

Cartier (Marcel), Dunrat ve, 
Drôme Marc Dupuy, Girond&æ 

Cartier {Marius}, Durroux, 
Haute-Marne, Dutard. 
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TER . Lécrivain-Servoz. Poimbœut. 
\ime Davernols, nie | Ont voté contre : Lefèvre-Pontalis. Mine Poinso-Chapuls. 
Lvra 4 Û 
Fajon ‘Etienne). Mazuez (Pierre - Fer MM. , rs ge —— Losrune tnt}, somme. me Prevert : 
araud. Ée Abejur avid Jean-raul), rigent (Robert), 
he Andre Mercier, Oîse. snane Seine-et-Oise. re goes Nord 
Félix-Tehicaya. Métayer Amiet (Octave). Defos du Rau, Lespès. | Queuilie. 
Fievez Jean Meunier, André (P.erre}. Degoulle Leteurneau Quiliet 
Mme François. Indre-et- Loire. Antier Belachenai. tout Ramadier. 
Froment Meunier Pierre}, AnXIOMNEZ, De.anoutre. : + =" 28 Ramarony. 
Mme Galicier, Côte of Asseray. Delbos . Yvon). Ennvel Ramonet 
Garaudy. re eEicter}, Augarde. Detcus Lucas. Rautin-Lanoureur (de). 
Garcia. Seine-lnférieure. AUIneran. Denais Joseph}. Maceuin Raymond-Laurent. 
Gautier. Micbet. Babet (Raphaël). Denis ’André), Malbrant Reille-Soult 
Gazier. Midot. Racun Dordogne, Mallez Rencurel 
Genest. Min joz. Had:e Deshors mit Tony Révitton 
Gernez. Mokhtari. Barangé (Chartes), bevemy. Marcel Un Reynaud Paul). 
Ginestet. Mollet Guy). \iaine- -et-Loire. Devinat. Marc-Ssngnier. Ribevre ‘Pawbh). 
Mme Ginollin, - Montagnier. Barbier Dezarnaulds, Mare André). Rigal (Eugène), Seine. 
Giovoni. Méquet. Bardoux (Jacques). Dhers Marin Louis). Boclare 
Grard Mora Barrachin. Mile Dienesch. Maroselh Roques. 
Girardot, Morand. Barrot. Dixmier. Martel (Louis), Roulon 
Gorse Mouton. Bas Dominjon. Martineau ë Rousseau 
Gosnat. Mudry Pau! Pastid Douala Maurice-Petsche. Said Mohamed Chelkh. 
Goudaux, Musmeaux, Baudry d’Asson {de}. } Dutforest. Mauroux. Sander 
Gouge Mme Nautré. Baytet. burmas Joseph). Mayer (Daniel), Selne. | Schait 
Gou:n . Félix}, Mme Nedelce. Bayrou. Pupraz (Joanpès). Rene Mayer, Sehauifler (Charles), 
Gourdon. Ninine Berrquier. Mlle Dupuis (José), Constantine. Scherer Mare). 
ozird (Gilles). Noël Marcel), Aube. EE Recquet. seine Mazel Schmidt: Robert}, 
G, effier Nognères Bésouip. Dupuy Marceau}, Meck Haute-Vienne. 
Grenier (Fernand}, Patinaud. Ben AIy Chérif. Gironde. Médecin Sehmitt {Albert}, 
sa | Jacques} Paul ,Gabriel}, Benchennouf Duquesne. Mehaignerie. Bas-Rhin 
Gr os * Finistére Béné Maurice}, Duseanuix. Mekki Sehneiter 
Mme Guenn (Lnete}, LPaumier Bentaieb Duveau Menthon (de). Schuman (Robert), 
seine-Imférieure. Perdon (Hilaire). Ben Tounes bis Mercier (André-Fran- Moselle 
Mine Guérin (Rosey, } Mme Péri Béranger (André). Errecart çois,, Deux-Sèvres, Schumann (Maurice), 
seine Péron !:Yves). Bersasse. Fabre. Michaud (Louis), Nord 
uesdon. ma 1 jtAlberu, Seine. vergeret. Fagon pan Vendée. Serre 
Guiguen. J Bessa Farine (Philippe). Michelet Seemaisons (de}. 
Gu Le Phanp (André). Betolaud. Farinez Mitterrand. Siefridt 
Guillon (Jean), Pierrard Beuzniez. Faure (Edgar). Moch ‘Jules). Sigrist 
indre<t-Loire, Pirot ; Biche! Fauvet Moisan Simounet. 
Guutton Poirot (Maurice), Bijault (Georges), Fétix Mondon Smaïl 
Guvon .dean-Ray- Poulain Billéres Finet Monin Solinhae. 
mond,, Gironde. Poumadère. Biondi Foniupt-Esperaber. Moniaret, Saurbet. 
Guyot Raymond}, Pourtalet Blocqaux. Foreinal Mont Taillade 
Serme Pouyet Bncquet Fouvel. Montcil (André), Teiigen (Henri), 
Himant Dion Prigent (Tanguy), Boganda. Frédéric-Dupont. Finistère. Gironde 


llamon Marceh. 

llenneguelie 

Mme Ilertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Huzonnier. 

Husset 

Jaquet 

Joinville Alfred 
Malleret} 

Jouve (Géraud). 

L de 

Julian 1Gaston}, 
llautes-Aipes. 

Kricgel-Valrimont. 

l er (Altred». 

Lamarque-Landa. 

Lambert (Lucteny, 

‘hes-du-Rhône. 

“ine Lambert Marie}, 

F <stere 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Ovlier). 

I ppe 

] 


nt (Augustin), 


| rene 

] Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Mi Lefebvre (Fram- 

ne}, Seine. 

M Le Jeune: Hélène! 
Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Li hs (de} 

Li quer (André). 

Li dre Y. 

L'Iluillier (Waïdeck} 

I te. 

LA te 

I au 

Li eray 

CU! les Lussy. 

Mabrut x 

M ù cheau 

Marnadou Konate 

Ma ‘eat 

Marty (Andréi. 

Ma on (Albert. 

M 1 


Finistère. 
Pronteau 
Prot 
Mme Robaté. 
Rabier 
hRomette. 
Reeb 
Pogaudie. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Ricou 
Rigal (Atbert), 
Rincent 
Rivet 
“Mme Roca 
Rochet ! Waldeck}. 
Rosenblatt. 
Roueaute Gabriel}, 
Gard 
Roucaute ‘Roger], 
Ardèche 
Ruife 
Mlle Rumeau 
Savard 
Mie schelt 
Schmitt {René}. 
Manche. 
Segelle. 
Servin 
Signor 
Silvandre, 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Toamier 
Thorez 
Thuilller 
Titton (Chartes). 
Touchard 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud. 
Fnicart 
Mme 


Loiret. 


(Maurice). 


Vaillant-Coutu 


Vermeersch. 
Very (Ermmanuet, 
Pierre Villon. 
Wagner. 

| Zunino. 


Mme 








Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Mie Bosquier. 

Beugrain 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
ll'e-et-Vilaine. 

Bouvier O’Collereau, 
Mayenne 

Bonxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel, ; 

Bur.ot 


Buron 

Cadi Abdelkader). 

Ca lavet. 

Capitant (René). 

Caron 

Car ter (Gubert}, 
Seine-et-Oise. 


Caste'lani. 
Ca!‘otre 
Catrice 


Chaban-Delinas. 
Chat nant. 


arpenter. 

Char in 

Chassame 

CUhasteilain 

Chau'ard. 

Chevalier {Fernand}, 
Aiyver 

Chevaltier (Jacqnes), 
A'ger 

Chevailier (Louis 
Indre 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (M cheat} 

Clostermann, 

Coiin 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne 

Co:te-Floret (Paul) 
Hérault 

Coudray 

[x ni. 

Cr r. 








Frédet 
Furatd 
Gabetle. 
Gahorit. 
Gailiard. 
Gallet 
Galy-Gasparreu. 
Garavel. 


(Maurice). 


saret 

Gau 

Gavin! 

Gay :Franci:que). 
üeoflre (de). 


Gervyolino, 
GiacopbL 
Gosset 
Grimaud 
Guérin (M3 
Rhône 
Guy bert 
Gutliant {André}. 
Guillou (Louis), 
Finistère. : 
G'uvomard. 
Halhout 
lenauit 
Horma 
Hugues ‘Josenn 
\ndré), Seine. 


urice), 


Ja “quinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 


Joubert. 
juglas 
Jutes-Julen hône. 
july 
Kauffmann 
hir 
hvenn (René). 
Labrecsse 
Lacaze (Henr 
acos! 
Lalle 
ä t (Emile 
! Doubs 
M'le Lamblin. 
Laniel (Joseph) 
fanrot 
Laurel 
Laurens (Carntile) 
Canta! 
Lecourt 


Oukd Babaña. 





Mogiüllot 

Morice 

Moro-Giatferri (de). 

Mouc he! 

Moussu 

Moustier (de. 

Moynel 

Mutter (André). 

Nisse 

Noël (André), 
Puv-te-Dôme. 

Of 

Ortoen 

Palewski 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Bas:es-Pyrénéet., 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pfhmliin. 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

N'ont pas pris 

MM. 


Bouka d oùum. 
Condat-Maharman, 
Derdour. 

Guisso 4 (He nri). 
Kh « . 





Teitgen {Pierre}, 
Ille-et-Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Fheetten. 


Thibault. 

Thirict 

Thomas (Eugène). 
Thora! 

Tinguy (de). 


Toub'ane. 
Frinoulet 
Trutfaut 
Valas 
Vendroux 
Verneyras. 
Viard 

Viatte 
Villard 

Vio let e (M 
Vuillaume 
Wasmer 
Mile Weber. 
AA oift 

Yvon 


aurice). 


part au vote : 
Lamine Debaghi 


@œ 


go Mam ladon 
Lambert. 


es peuvent prendre part au vote : 


Raseta 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


AIM 

Ralhemananjara. 
um 

Aragon (d’). 


Zhevigné (de). 

Coust on 

Desjardins. 

God n 

Hugues (Ermile}, 
Alpe s-Maritimes. 





Masson {Jean}, 
Haute-Marne. 

Merndè:-France. 

Monte! (Pierre). 

Naezgelen Marcel. 

Pierre Ur C3. 

Recy ie 

Rollin tLouis) 

Tinaud (Jean-Louis, 
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N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


ies nombres 


été de: 


Nombre des votants..... soso. 
Majorité abSOÏUE.. .….sossoscecco use 


Pour l'adoption. .....cssse 


Contre 


Mais, après vérification, 


annoncés en 


séance avaient 


591 
29% 
274 
coco 911 


ces nombres ont 


été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 1902) 


Sur l'amendement de M. 


Mudry à l'article 


4 bis B de la proposition relative aux natio- 


nalisations du gaz et de l'électricité 
{(Deurième lecture). (Résultat du pointage.) 
Nombre des votants........... ... 585 
Majorité absolue, ....ssssososvosse 293 
Pour l’adoption......ssss. 318 
Contre ssssoscotesesessess ON 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 

MM. Cartier (Gilbert), 
Abelin. Seine-et-Oise. 
Airoldi, Cartier Marius), 
Ailliot. Haute-Marne, 
Amiot (Octave). Casanova. 

Mlle Archimède, Castera. 

Arthaud. Catrice 

Asseray. Cayeux (Jean). 

Astier de La Vigerie(d”}). | Cayoi. 

Augarde. Cermolacce. 

Auguet. Césaire 

Bacon Chambeiron. 

Ballanger (Robert), Chambrun (de), 
Seine-et-Oise. Mme Charbonnel, 

Barangé (Charles), Charpentier. 
Maine-et-Loire, Charpin 

Barei Chausson, 

Barrot Chautard, 

Barthélémy, Cherrier, 

Bartolini. Citerne 

Bas. Mme Clacys. 

Mme Pastide (Denise), | Cogniot. 


Loire. 
Beauquier 
Benchennouf 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 
Bessac. 

Besset. 
Beugniez. 
Bichet. 

Bidault (Georges); 
Billat. 

Billoux. 
Biscarlet, 
Bissoi 
Blanchet, 
Blocquaux: 
Boccagny, 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet, 

konte (Florimond). 
Bour 

Bourbon. 
Bouret {fHenrl), 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet, 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Caron. 


Coste-Floret Alfred). 
Haute-Garonne. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras,. 

Dassonville. 

Defos du Rau, 

Delahoutre. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis ‘André), 
dogne. 

Devemy. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
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Duforest,. 

Dufour. 
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Seine. 
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Duquesne, 
Dutard. 
Duveau. 





Mme Duvernois. 


Costes (Alfred), Seine. 


£eine- 


Marc Dupuy, Gironde, 


Elain. 

Errecart, 

Fagon (Yves). 

Fäjon (Etienne). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet, 
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Fievez. 

Finet. 
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Mme François. 
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Mme Galicier, 

Gallet, 

Garaudy, 
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Gau, 

Gautier. 
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Genest. 
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Mme Ginollin, 
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Gresa (Jacques). 
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Mme Guérin (Lucie), 
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Guérin {Maurice}, 
Rhône. 
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Guilbert. 

Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guilou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Halbout. 
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Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin 
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Ihuel. 
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Malleret). 

Juge 
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Lacaze ‘Henri) 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 
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Lamps. 
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Lavergne, 
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cine), Seine. 
Mme Le Jeune (Hé- 
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Lenormand. 
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L'Huillier (Waldeck), 
Lisette. 
Llante, 
Lozeray. 
Lucas, 
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Mamadou Konate, 
Manceau, 


Indre- 


Martel (Louis); 

Martineau. 

Marty (André). 

mr {Albert}, 

Loire. 

Maton. k 

Mauroux, 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier ,André-Fran- 

çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 

Vendée. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Moisan, 

Mokhtari. 

Monjarct. 

Mont 

Montagnier. 

Monteil (André), 

Finistère, 

Môquet. 

Morà 

Morand, . 

Mouchet, 

AOUSSU. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noël Marcel), Aube. 

Orvoen. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon Hilaire); 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Aibert\, 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pierrard 

Pirot 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Pronteau 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rarmette. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult 

Renard 

Mme Reyraud, 

Rigal Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine 

Rivei 

Mme Roca, 

Rochet :Waldeck}. 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard: 
Roucaute 

Ardèche 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Rohert}, 

Haute-Vienne 
Schmitt Albert). 

Rhin. 
Schumann (Maurice), 

Nord. 

Servin. 
Siefridt, 
Signor, 
Sigrist. 


Selns. 


(Roger), 


Bas- 





Marc-Sangnier. 





Simonnet, 


Solinhac. 
Mme Sportisse, 
illade. 


Ta 
Teen ( (Henri), 
De. Fe fblerre) Ile. 


Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles); 
Tinguy (de), 
Touchard, 

Toujas. 

Tourné. 


MM. 

Ahnne, 

Allonneau. 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz, 

Archidice, 

Arnal. 

Auban. 

Aub'y. 

audeguil. 

Aumeran, 

Babet ‘Raphaël, 

Badie. 

Badiou. 

Barbier, 

Bardoux (Jacques): 

Barrachin. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet 

Bayrou, 

Bèche. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben AIY Chérif, 

Béne Maurice). 

Ben Tounes, 

bergasse. 

Betolaud, 

Bianchini, 

Bilières. 

Binat 

Riondi 

Edouard Bonnelous. 

Borra 

Mile PBosquier. 

bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boutet Paul) 

Bourgès-Mauno 

Xavier Bouvier. 
et-Vilaine. 

Bouvier O'’Cottereau, 
Mayenne 

Brusset Max). 

Bruyneet 

Cadi Abdelkader). 

Caillavet 

apdeville 

Capitant (René). 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire 

Cerclier. 

Chaban-Delmas, 

Chaman. 

Charlot Jean), 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 


Île- 


(Jacques), 


Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. * 

Coste-Ftoret (Paul), 
Hérault. 





Courant. 


voté 


Clemenceau (Michel). 


Vergés. 

Mme Vermeersch, 
Verneyras, 
Viatte. 
Villard. 

Pierre Villon, 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon. 
Zunino. 


contre : 
trouzier. 


Dagain. 

Daladier (Edouard), 

tre gg 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise 

Lavid Marcel), Lane 

es. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenat. . 

Delbos Yvon): 

Delcos. 

Dènais (Joseph). 

Denis (André), 

Dordogne, 

Deshors. 

Desson. 

Devinat,. 

Dezarnaulds. 

Diallo Yacine), 

bDixmier. 

Doutrellot. 

Draveny. 

bupraz Joannès), 

Dupuy ‘(Marceau), 
Gironde, 

Durroux 

Dusseaulx, 

Evrard. 

Fabre. 

Faraud. 

Faure Edgar). 

l'élix. 

Fortinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud, 

Gaborit., 

Gaillard 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garet. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotre (de); 

Gernez. 

Gervoiino. 

Giacobbi. 

Gorse 

Gouin Félix), 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon, 

Guillant (André): 

Guille 


Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana;, 

Hugues (Joseph- 
André, Seine. 

Hussel 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jéan-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien, Rhône, 


July. 
Kauffmann. 





Kir 
Rrièger (Alfred). 
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mis: 
Kuehn. (René). 
ce ds 


La n: re -Cando, 
mine-Guêèye. 
aniel Joseph}. 
Le ie (Pierre-0 jviers. 
Lai irens (Camille), 


tal, 
Laur ent (Augustin}, 
rd. 


Leco uri. 

Le Coutalier. 

Lé crier SES 
Leenhardt (Francis). 
Let èvre-Pontalis. 
Lesenare. 

Le cune (Max), Somme. 
\me Lempereur, 


Le Troq ler (Anûré). 
Levindrey. 
Liquar 
Livry-Level 
Loustau. 

Lou 

Charles Lussy 
Mabrut 

M il iin 

Ma int 

Ma eZ 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroseili, 


Maurellet. 
Maurice-Petsche. 


layer (Daniel), Seine, 


René Mayer, Cons- 


itantine. 
Mae 
Mazier 
M z {Pierre- 
I ind). 
M n. , 
Meki 
Mé: r 


el-Loire. 


er (de). 


Mutter (André). 


Otmi, 
Palewski. 
Panlaloni, 
Petit (Eugène-Clau- 
dius). 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
reytel. 
penlimtin. 
Philip (André). 
Pinay 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poirst (Maurice). 
Poulain. 
A a 
rigent Tanguy}, 
Finistère, 
Queuille, 
Güiici. 
Robier. 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Basses- 


Reéeb. 
Regaudie. 
Rencurel, 
Tény Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre {Paul}. 
R'cou 

Rincent. 
Rociore. 
Roulon. 
Rousseatr. 


Schauffler (Charles). 

Schmitt (René), 
Manche. 

£chneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Serre t 

Sesmais sons (de). 
Sjivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smaïl. 

Sourbet. 

Temple. 
Terrenoire.. 
Theetten, 

Thiriel. 

Thomas (Eugène). 
Toublanc. 
Tribouiet. 
Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Violkette Maurice), 
Wagner. 





Wolff. 


K'ont pas pris part au vote : 


Boukadoum. 
lat-Manaman. 


Buissou (Henri). 





Lamine Debaghine. 
Laribi, 

Mamba Sane, 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni 
Ouedraogo Mamadou, 
Saravane Lambert, 
seughor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Role ananjara. 


Extusés ou 


(Emile), 
Alpes-Maritimes. 





Pasela. 
Ravoahangy. 


absents par congé : 


. Masson (Jean), Haute- 


Marne. 
Mendès-France. 
Monte! (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Pierre-Grouès. 

ecy (de). 

Rollin (Louis), 
Tinaud (Jean-Louis), 


Raulin-Laboureur (de). 


Said Mohamed Cheikh. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidail la séance. 





Dans 


le présent sc 
Gallet, 


portés comme ayant 
déclarent avoir voulu voler « 


MM. Abelin et 
VOLÉ « pour », 
contre ». 


ruiin, 








 SCRUTIN (N° 1963) 


Sur l'amendement de MM. 


Poulain et Capde- 


ville à l'article 4 ter de la proposition rela- 
Tive à la nationalisation du gaz et de l'élec- 


tricité #(Deurième decture). (Résultat du 
pointage.) 

Nombre. des ns... v. . 551 
Majorité abSolne.…................ 276 
Pour l'adoption..,......., 271 
COMUS ie toc 1 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Archidice. 
Mlie Archimède. 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de LaViger 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Auguet. 
Badiou. 
Ballanger (Robert}, 
Seince-el-0ise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartoltini. 
Miue Bastide 
Loire 
Baurens. 
Bèche, 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Bianchini. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boulavant. 
Brault. 
Mine Madeleine Braun. 
Bril'ouet. 
Cachin (Marcel). 
Caias. 
Cemphin. 
Cance 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casenova. 


ie (d”}. 


Denis*), 


(Charles), 


Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 


Chambrun (de). 


Caffin 

Cogniot, 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 
Coulivaly Ouczzin. 
Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras 
bassonville. 

David (Marcel), 


Landes. 
Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Denis Alphonse), 


Haute 
Depreux 
Desson 
Diallo (Yacine), 
Djemad. 

Mme D outeau. 

Do: itre lot. 

Drave ny. 

Dreyfus-Sehmidt 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duc!os (Jean), Seine- 
el-Oise. 

Pulfour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérarc) 

Marc Dupuy, Gironde, 


-Vienne, 
(Edouard). 


Dutard. 





i Mme F 





Mme Charbonnel 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Chaze. 

Cherri + $ 

Citern | 
Mme Ciaeys. | 


Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne), 
Faraud. 

Faxet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 


rançois. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 


Ginestet. 


Mme Ginolin. 
Giovon! 

Gi ] 
Girerdot. 

Gt rse 


Gosnat 
Gouwloux. 


Gouge. 


Gouwn ;Félix), 
Gourdon. 
10zard (Gikes). 








Greffier. 

Grenier (Fernanc}, 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie}, 
Seine-Inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen., 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-loire. 

Guitton. 

Guyon ({Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot {Raymond}, 


Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Henn euelle. 
Mme flertzog-Cachin. 
Houphouel -Boigny. 
Hugonnier, 


Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (AMred 
Malleri 

Jouve {Gérawd). 

Juge. 

Julian (Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 


Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 


Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 
Noël (Marcel), 
Noguères. 
Patinau@, 
‘Paul (Gabriel), 
tère. 
Paumier. 
Perdon (Hil: 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Alberl), 
Peyrat. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pirot. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Prig get nt Li 
ni istè . 
Pr ont ‘à 
Prot. 
“re Rabaté. 
Rabier. 
Rarnette. 


Aube, 


Finis- 


tire}. 


Seine. 


nguy}, 





ous ur Reeb. 

Amp. sed aimes 

Lapie (Pierre-Olivier). | Renard. 

apie 1eTTe-Uiivrer). Yme Kevraud 

Larepp D Fe 

Vs (VS (Re (AlberO, Lobnt 
Nor Res. Ki ss " 

Lavergne Rincent. 

Le ! ! Rivet 

4 li 

Lecœur Mme Roca. 

Le Cou!aller | Rochet (Wa'deck). 

Leenhardt (Francis). |} Rosenblalt. 

M: ne - Jeune (Hé jè- ! Roucaute (Gaibriel}, 


n( Côles-du-Nord. 


Gard. 


Mme L empereur, Roucaute R ger}, 
Lenormand. Ardèche. 
Lep-rvanche (de). | Ruffe, 
Le T'oquer (André). {ile Rumeau 
Levindrey | Savard. 
L'Huillier (Waïldeck}. | Mme Schell 
Lis \ SP26! n 
lai | Sens n 
Loustau | =:en0r 
Lozera Silvandre. 
Cha:les Lussy | Sion 
Ma brut | Sissoko (Fily-Pabo) 
Mail!locheau | LE Sportis 
Mamacou Konate. | Thatmier. 
Mancean | Fhorez (Maurice) 
Wiartv (Andr | Thuillier. 
Masson \Ibert, | Tillon (Charles). 
laire Touchard 
Mato Toujas. 
Mau | Tourne. 
_— { Tourtand 
Mauzie: Bu mhares 
Mazuez (Picrre-Fer- | Tricart. 
nand | Mme Va 1tu- 
André M Oise | rier 
Mélavt Valentino 
Jean Meunier, Incre- | Vedrines 
él-Loire. | Ve 
Meunier (Pierre), | Vergès. . 
Côte-d'Or | Mme Vermeerwh. 
Micha \ r | Very (Emmanuel), 
Sein rieure | Pierre Villon. 
Mic! ‘ Wap: À 
Mid {unino. 
Minjoz 
Ont voté contre : 
MM , Babet (Ra 
Abelin | Bacon. 
Ahn | Badie 
Amiot (Octave | Barangé S)s 
André (] | Maine- é 
Anlier | Barbier 
Anxionnaz | Rarra 
ASsera y. | Barrot 
Augarce | Bas 
Aumeran | Paul Bastid. 
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Baudry d'Asson {de) Defos du Rau., July. Petit (Guy), Basses- 

Baylet Degoutte, Kauffmann. Pyrénées. N'ont pas pris part au vote: 

Layro Delachenal, Kir. Mme Germaine 

Beauquier De!'ahoutre, Krieger (Alfred). Peyroies, MM. Mamba Sano, 
secquet. Delcos. Kuehn (René). Peytel. Aku. Marcellin. 

Bécouin. à Denais (Joseph). Labrosse. Pleven (René), Apithy. Martine. 

Ben Aly Chérif. Denis (André), Dor- | Lacaze (Henri). Poimbœuf. Aubarmne. Maurice-Petsche. 

Be! hennout, dogne. Lalle. Mme Poinso-Chapuis. | Aujoulat. Mayer (Daniel), Seine, 
jiné (Maurice). Deshors. Lambert (Emile- Pourtier. Bardoux (Jacques), Mekki. * 

Bentaieb. Devemy. Louis), Doubs Mlle Prevert. Bétolaud. Mezerna. 

Ben Tounes. Dezarnaulds. Mlle Lamblin s Prigent (Robert), Biondi. Mitterrand. 

Bérang (André). Dhers. Ta ste Nord. Boukadoum, Moch (Jules). 

bergass Mile Dienesch. pere Kg a Quilici. Bruyneel. Morice. 

Berger Dixmier, pr Le Camill PRarmarony. Catoire. Nazi Boni. 

Be53a Dominjon. rie ee arnille), Ramonet. Colin. Ouecraogo Mamadou. 

Beugn Z Douala. hrein-Seroëe Raulin-Laboureur “e)}, | Condat-Mahaman. Petit (Eugène- 

Bichet. ne Duforest. rade d-vhiier Raymond-Laureènt, Coste-Floret (Paul), Claudius). 

Bidault (Georges). Dumas (J9seph). Mme Lefebvre (Ffan- | péille-Sonit. Hérault. Pflimlin. 

Bières. | Mile Dupuis (José), cine), Seine, Rencurel. Delbos (Yvon). Pinay. 

Blocquaux. Seine. Lelèvre-Pontalis, Reynaud (Paul), Derdour. Pineau. 

Eocquer, Dupuy (Marceau), Legendre. Ribeyre (Paul). Devinat. Queuille. 

Bozanda. Gironde, Le Sciellour, Rigal (Eugène), Seine. Dupraz (Joannès). Ramadier. 

Edouard Bonnefous, Duquesne, Lescorat, Méclote. 1» Faure (Edgar). Tony Révillon. 

Bonnet. Dusseaulx. Lespès. Roqués. Guissou (Henri). Saravane Lambert, 

Mile Bosquier, Duveau, Letourneau, Roulon Jean-Moreau. Schmitt (René), 

Bougrain. Elaiu, Liquard. Rousseau. Jules-Julien, Rhône. Manche. 

Boulet (Paul), Errecart, Livry-Level. Saïd Mohamed Cheikh. | Khider. Schneiter. 

Bour Fabre. Louvel. Sauder. Lacoste. Schuman (Robert), 

Bouret (lenci). Fagon (Yves). Lucas Schaff. Lamine Debaghine. Moselle. 

Bourgès-Maunoury. Farine (Philippe). Macouin. Schauffler (Charles) Laribi. Senghor. 

Xavier Bouvier, Ilie- | Farinez. Maibrant. Scherer (Marc) ‘ Lecourt. Thomas (Eugène). 
et-Vilaine, Fauvel. Mallez Schmidt (Robert) Lejeune (Max), Somme. 

Bouvier-O'Cottereau, Félix. Marc-Sangnier. Haute-Vienne. : 

À Mayenne, Finet. Marie (André}. ‘ 

SOU KO, 

Brussect (Max), 

Burlot 

Buron. 

Cuci (Abdelkader), 

Caillavet, 

Cavitant (René). 

Ccror 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et4ise, 

Castc!lani 

Catrice 

Caye x (Jean 

Cavo! 

Cheban-Delmas 

Chaman 

Charpentier 

ch roin 

Chassaing. 

Chas ai 

Ch \untar 

Cher (Ferrand), 
Atg 

Chevallier (Jacques), 
Alg 

C'hevalliier (Louis) 
Ind: 

Chevallier (Plerre), 
Loir: 


Christiaena 


Clemenceau (Michel). 


Closterraann, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudra: 

Courant 

Crouzier 

ner ge (Edouard), 
avid (Jean-Paul), 
Seine<t-Oise, 





Fonlupt-Esperaber. 

Forcinai, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gawvini. 

Gay (Francisque). 

Geoftre (de). 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou {Louis), 
Finistère, 

Guyomard, 

Halbout. 

Henault. 

Horma Ouli Babana. 

Hugues (Joseph- 
ndré), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 





Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois}, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Moisan. 

Monden. 

Monin. 

Monijiaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. 





Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schumann (Maurice), 
Norc, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist 

Simonnet, 

Smail. 

Solinhac, 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teitgen. (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terperdl. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thora:. 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulct, 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Viard, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasimer. 

Mlle Weber, 

Woif. 

Yvon. 





Ne peuvent- prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Aragon (d’). 
Chevigné (de). 
Couston. 
Desjardins. 
Godin. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 





Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Monte] (Pierre). 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Grouès. 

Recy (de). 

Rollin (Louis). 

Tinaud (Jean-Louis), 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Asseme- 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Rectification 


au compte rendu in extenso de la 2e séance 
du 29 juillet 1949. 


(Journal officiel du 20 juillet 1949.) 


ee 


Dans le scrutin (n° 1891) sur le renvoi à la 
suite des interpellations relalives à l’indem- 
nité de vacances du personnel de la sécurité 


sociale : 


MM. Cadi 


Abdekader, 
tés comme ayant voté « contre », 
avoir voulu voler « pour ». 


Médecin, 


La fin du compte rendu « in extenso » de la troisième séanve de ce jour sera distribuée ultérieurement. 








lmorimerie 


des Journaux 


officiels, 31. 


guai Voltaire. 


Olmi por- 
déclarent 








ite- 


see 


ance 


à la 
dem- 
‘urité 


l'A 


arent 
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3° Séance du Samedi 30 Juillet 1949 (suite). 


SOMMAIRE (Suite.) 


7, — Opposition à ‘Une discussion d'urgence. 
8. — Modification de la loi portant nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz. — Reprise 
de la discussion, en deuxième lecture, d’une 
proposition de loi. 
Explication de vote sur l'ensemble de la 
proposition de loi: M. Mudry. 
Adoption, au serutin, de l'ensemble de la 
proposition de loi. 


9. — Aide à certains aveugles et grands infir- 
mes. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, d’une proposition de loi. 

M. Cordonnier, rapporteur. 

art, 4er, 4 bis et 2: adoption du texte 
du Conseil de la République. 

Art. 3: M. fe rapporteur. — Adoption du 
texte du Conseil de la République. 

Art. À et 4 bis: adoption du texte du 
Conseil de la République. 

Art. 5 (texte du Conseil de la République), 
Amendement de.. M, Arthaud:-MM, Ar- 
(haut, le rapporteur. — Adoption de l'amen- 
demeut et de l'article modifié. 

Art, 6 à 9: adoption du texte du Conseil 
de la République. 

Art. 10: suppression de l'article. 

Art. 13: adoption du texte du Conseil de 
la République. 
P AGopI de l'ensemble de la proposition 
e loi, 

10. — Baux commerciaux des sinistrés. — Dis- 
cussion, en deuxième lecture, d'une propo- 
sition de loi. : . 

MM, Minjoz, vice-président de la commis- 
Sion, René Schmitt, rapporteur pour avis 
de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre. 

Art, 4er: adoption du texte du Conseil de 
l1 République. 

Art, 2. 


Deux amendements de M. René Schmitt, 
rapporteur pour avis: M. le rapporteur pour 
Avis, — Adoption des amendements el de 
l'article modifié, 

Arf. 2 bis: 

. Amendement de M, René Schmitt, rappor- 
eur pour avis: M. le rapporteur pour avis. 
— Adoption de l'amenderment et de l’ar- 

‘le modifié 








Art, 3 bis: adoplion du texte introduit 
par le Conseil de la République. 


Art, 4:.rcprise du texte de l'Assemblée 
halionale, 


Art, 6: adoption du texte du Conseil de 
la République, 

Adoption de l’ensemble de la proposition 
de loi. 


f1. — Naliondolité des originaires des terri- 
loires cédés par l'Italie. — Discussion, en 
deuxième lecture, d'un projet de loi, 
MM. Minjoz, vice-président de la commis- 
sion; Lecourt, garde des sceaux, ministre 
de la justice, 


Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 


12. — Prorogation de certaines sociétés arrl- 
vées à leur terme statutaire. — Discussion, 
en deuxième lecture, d’un projet de loi. 

M. Minjoz, vice-président de la commis- 
sion. 

Art, 3 (reprise du texte de 
nationalé). 

MM. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la justice; Sivandre, rapporteur. 

Adoption de l’article et de l’ensemble dn 
projet de loi. 


13. — Publicité des protéts. — Discussion, en 
deuxième lecture, d’une proposition de loi, 
M. Minjoz, vice-président de la commis- 
sion. 


Art. {er et 2: adoption du texte du Conseil 
de la République. 


Art. 3: adoption de ia nouvelle rédaction 
résultant de l'adoption partielle du texte du 
Conseil de la République. 


Art 4: adoption du texte du Conseil de la 
République. 
Art, 6. 


MM. Lecourt, garde des sceaux, ministre 
de la justice, le vice-président de la com- 
mission 

Amenderment de M. Dominjon: MM. Dx- 
minjon, le rapporteur. — Adoption de 
l'amendement et de l'article modifié. 

Art. 7. adoption du texte du Conseil de 
la République. 

Adoption de l'ensemble de la proposition 


de loi. 
(21) 


l’Assemblée 





14. — Nullité des actes de spolialion accom- 
plis par l'ennemi — Discussion, en 
deuxième lecture, d’une proposition de lol. 
M. Minjoz, vice-président de la commission. 

Article unique: adoption de la nouvelle 
rédaction résu'tant de l'adoption partielle 
du texte du Conseël de la République. 


15. — Détention préventive des résistants. — 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 

M. Minjoz, vice-président de la comrmis- 
Sion. 

Art. er, 

Amendement de M. Delahoutre: MM. Des 
lahoutre, le rapporteur, — Rejet. 
Amendement de Me José Dupuis: Mle 
José Dupuis, MM. Valentino, Silvandre, rap- 
porteur. — Scrutin: pointage. 

Art 3: disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Art. 4: disjoint par la commission. 
Décision de réserver l'ensemble de la 
proposition de loi. 


16. — Légis'ation sur les jardins ouvriers. — 
Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de lol. 

M. Moisan, rapporteur. 

Art 2, 

Amendement de M. Dominjon: MM. No- 
minjon, Lecourt, garde des éceaux, minise 
tre de la justice, le rapporteur. — Rejet de 
l'amendement et adoption de l'article. 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 

17. — Rentiers viagers. — Discussion, en 
deuxième lecture, d'une proposition de loi. 

M. Delahoutre, rapporteur. 

Art. 2: adoption du texte du Conseñ de la 
République. 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 

18. — Carte sociale des économiquement fai- 
bles. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, d’une proposition de loi. 

M. Cayeux, rapporteur. 


Art. 1°: Mme Lefebvre, MM. le rappor- 
teur, Arthaud, — Adoption du texte du 
Conseil de la République. 

Art. 2: reprise du texte de l'Assemb!6o 


nationale, 
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le D A 
pont, Arthaud, Mme Lefebvre. — Adoption 
du texte du Conseil de ta République. 


Art, 4: adoption du texte du Conseil de 
la République. 
Adoption de l'ensemble de Ja proposition 
de loi. 
#9. — ‘Aménagements fiscaux en matière de 


bénéfices agricoles et de revenus fonciers. 


— Discussion, en deuxième lecture, d’un 
projet de loi. 

M. de Tinguy, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Eugène Rigal, 


le rapporteur, Edgar Faure, secrétaire d' État 
aux finances. — Clôture. 

Art. 4er et 1 bis: adoption du 
Conseil de la République. 

Art. 7 bis (adoption partielie du texte du 
Conseil de la République). 

Amendement de M. Lalle: MM. Delache- 
nal, le rapporteur, le secrétaire d'Etat aux 
finances. — Rejet de l'amendement el adop- 
tion de l'article. 

Art. 7 quater: 
la République. 

Art. 8 (texte du 


texte du 


disjoint par le Conseil de 


Conseil de la République). 


\me ndement de M. Garcia: MM. Garcia, 
le rapporteur, le secrétaire d’Elat aux finan- 
ces. — Rejel de l'amendement et adoption 
de l'article. 

At. 10 bis 

MM. le secrétaire d'Etal aux finances, le 
rapporteur. 

Adoption du texte du Conseil de la Répu- 


rt. 40 quater: adoption parlielle du texte 
du Conseïl de la République. 

Art. 10 sexies. 

Amendement de M. Garcia: MM. Garcia, 
l6 rapporteur, Mine Legrond, — Adoption de 
l'amendement qui reprend le texte de 
l'Assemblée nationale. 

Art. 40 octies: adoption du texte du Con- 
ceil de la République. 


Sur l’ensemble du projet de 1oi: MM. de 
Sesmaisons, Paumier, le secrétaire d'Etat 
aux finances, Gresa, Mme Degrond. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble du 
p:ojet de loi 


locale. — 
d'un pro- 


Aménagerments de Ta taxe 
Dis cussion, en deuxième lecture, 
jet de loi. 


M, de Tinguy, rapporteur. 

Art. 4er, 

\imendements de Mme Degrond et de 
M. Delcos: Mme Degrond, MM, Delcos, le 
rapporteur. — Adoption de l'amendement 


et de l’article modifié. 


4rt. 2: adoption du texte du Consei! 


République. 


de Ja 


Art. 4. 

Amendements de M. Cristofel et de 
M. Guitton: MM. Cristofol, Guitton, le rap- 
porteur, Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
tinances. — Scrutin: poiniage 


Sixième alinéa: M. Je rapporteur. 

Décision de réserver l’article. 

Art. 5: MM. le secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, le rapporteur. — Adoption Qu texie du 
Conseil de Ja République. 

Art. 7: M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. — Adoption, au scrutin, du éexte 
de l’Assemblée nationale. 

Art. 8: adoption du texte du Conseil de Ja 
République. 


Décision de réserver le vol sur l’ensem- 
ble du prnjet de loi. 
81. — Détention prévent ve des résistants — 


Reprise de da 
deuxième lecture, 
Art. 1er (suite). 
Résultat du ecrutin vérifié 


discussion d'urgence, en 
d'une proposition de Jai. 


sur l’amende- 


ment de Mlle Dupuis: rejet de l'emende- 
went. 

Adoption de l'article modifié. 

Adoption de l'ensernble de Ja proposition 
de 101, “ 





cussion, en deuxième lecture, d'un projet 
de loi. 
M. Eugène Rigal, rapporteur. 


Art, 4er: adoption du texte du Conseil de 
la République. 

Art. 2, — Amendement de Mme Schell 
tendant à supprimer l’article: Mme Schell, 
M. je gg général suppléant, — 
Adoption de l'amendement, 

art. 3: adoption du texte du Conseil de la 
République. 

Art. 5 (disjoint par le Conseil de la Répu- 
blique). 


Amendements de M. Tourtaud et de 


M. Dusseaulx: MM. Tourtaud, le rapporteur 
général suppléant, Dusseaulx, Edgar Faure, 


secrétaire d'Etat aux finances, — Adoption 
de l'amendement qui reprend le texte de 
l’Assemblée nationale, 

Art. 6 et 7: adoption du texle du Conseñ 
de ja République 

Art. 7 bis: disjoint Let ja commission. 

MM. Dusseaulx, le rapporteur général sup- 
pléant, le secrélaire d'État aux finances. 

Art. 8: adoption du texte du Conseil de la 
République. 

ârt. 40: reprise du texte de l’Assemblée 
nationale. 

Art 40 bis: adoption du texte introduit 
par le Conseil de la République. 

Art, 11: adoption partielle du 
Conseil de la Kképublique, 

Art, 12 {texte du Conseil de 
que). 

Amendement de M. Dusseaulx, tendant à 
reprendre le texte de l'Assemblée nationale: 
MM. Dusseauix, le secrétaire d'Etat aux 
finances, Garcia. — Rejet, au scrutin, de 
l'amendement et adoplion de l’arlicle. 

Art. 15 (texte du Conseil de la Républi- 
que). 

Amendement de M. 


texte du 


la Républi- 


Cristofol, tendant à 


reprendre le texte de l’Assemblée nationale: 
MM, Cristofol, le rapporteur général sup- 


péant, le rapporteur. 

Renvoi de la suîte de la discussion à cet 
après-midi. 

Suspension et reprise de la séance. 

Art, 15 (suilc). 

Amendement de M. Cristolol (suite): 
MM. Cristolol — Rejet au scrutin de 
l'amendement et adoption de l'article. 

Art. 16: adoption du texte du Conseil de 
la République. 

Art, 16 bis: € 

Art 147 A: adoption du texte julroduit par 
le Conseil de la République. 

Sur l’ensemble du projet de loi: MM. Eu- 
gène Rigal, rapporteur spécial; Delcos, 
Mme Braun, MM. Garcia, le secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Adoption, au 
projet de loi. 


disjoint, 


scryin, de l’eusemble du 


la taxe locale, — 
en deuxième dec- 


Aménagement de 
Reprise de la discussion, 
ture, d’un projet de loi. 

Art. 4 (suite). 

Résultat du scrutin vérifié sur les amen- 
dements de M. Cristofol et de M. Guitton: 
adoption. 

Amendements de M. Cristofol et de M. De- 
lachenal: MM. Crisiofol, de Tinguy, rappor- 
teur; Delachénal, — Adoption de l'amende- 
ment de M. Cristofol. 

Amendement de M. de Tinguy, au nom 
de la commission, tendant à reprendre le 
texte du Conseil de la République: MM. de 
Tinguy, Cristofol, Delachenal. 

Premier alinéa du texte de l'amendement: 
adoption. 

Deuxième partie de l'amendement: MM. 
Delachenal, le rapporteur, le secrétaire 
d'Etat aux finances. — Adop#on. 

Adoption de l'article modifié. 

Adoption, au scrulin, de l’ensemble du 
projet de loi. 





31. — Majoration des indemnités dues 





l'exercice 1948, — Discussion d'u 
deuxième lecture, d'un projet de 


M. de Tinguy. 


Art, 30 et 35: adoption du texte du Conseil 
de la République. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi, 


ee — 


25. — Extension de l'allocation aux vieux. — 


Discussion, en deuxième lecture, d’une pro. 
position de loi. 

Mme Lefebvre, rapporteur suppléant; M, 
Daniel Mayer, ministre du travail et de la 
sécurité sociale, 

Art, 1er et 2: adoption du texte du Conseil 
de la République, 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi, 

26. — Participation aux délibérations 
conseils généraux où municipaux de leurs 
merabres salariés. : — Discussion, en 
deuxième lecture, d’une proposition de loi, 

Mme Lefebvre, rapporteur. 

Art, 1e et 2: adoption partielle du ‘texte 
du Conseii de la République. 

Art. 2 bis: adoption partielle du texte 


nouveau introduit part le Conseil de la 
République. 
Art. 3: supprimé par le Conseil de la 
République, 


Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 


27. — Eflels du service militaire sar Le contrat 
de travail, — Discussion, en deuxième lec. 
ture, d’un projet de loi. 

Mme Lefebvre, rapnorteur supplé: U 
M. Daniel Mayer, ministre du travail ct 
la sécurité sociale, 


Art. 1er: adoption du texte du Conseil de 
la République. 
Art. 2: adoption partielle du texte dn 


Conseil de la République. 
Adoption de l’ensemble du projet de 
28. — Organisation de Ja sécurité sociale dons 
les départements d'outre-mer, — Diseussion, 


a deuxième lecture, d'une proposition ce 
oi 


MM. Meck, rapporteur suppléant; Daniel 
Mayer, ministre du travail el de la sécur'é 
sociale. 

Art. 1 à 4: adoption du texte du Conseil 
de la République. 

Art. 5 et G: disjoints par le Conseil de 
République, + 

Adoption de l'ensemble de la proposition 
de loi. 

29, — Ressources des comités Ra gt ses 


— Discussion, en deuxième jeéture, d' 
proposition de loi, 

M. Gazier, rapporteur. 

Adoption, au scrutin, de l'arlicle uniy 
dans le texte de 1° Assembice nationale, 

30. — Réparalion des accidents du travil 

dans les départements d'outre-mer. — li: 
cussion, en deuxième lecture, d’un pr 


de loi. 
M. Meck, rapporteur suppléant, 
Art. 4er et 2: adoption du texte du Con 


de la République, 

Art. 2 bis: reprise du texte de J'Assemi fe 
nationale, 

Art. 2 ter et 3: adoption du texte 
Conseil de la République. 

Art. 4: MM. Valentino, Daniel Mayer, m: 
nistre du trawail et de la sécurité so". 
— Adoption du texte introduit par le Corn: 1 
de la VERT 

Art, 5, 8 et 9: adoption du tex! 
Conseil LU Ma’ République. 

Adoption de l’ensemble du projet dx 


travail. — Discussion, 
deuxième lecture, d'une proposition G: 
MM. Meck, ra pp DTLEUr ; de Tinguy, 
porteur pour avis de la commissio 
finances. 

Discussion générale: MM. Gérard ! 
le rapporteur, Anxi 


accidents du 


1 )NNAZ. —= { 





it  Ltir. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 30 JUILLET 1949 5625 





en 


Art. 2: reprise du texte de l'Assemblée 
nationale, 

Art. 4: reprise du texte de l'Assemb'ée 
nationsle. 

Art. G ‘adoption partielle du texte du 
conseil de la Réputique). ; ; 

Amendement de M. Barang5 au nom de 
la entnibbtSé des finances: MM. le rappor- 
teur pour avis, Daniel Mayer, ministre du 
travail et de la sécurité sociale. — Retrait. 


Adoption de l'article. 

Art. 7: reprise du texte de l’Assemblée 
nationale. 

Art. 40 (adoption partielle du texte du 
Conseil de la République). 

M. le rapporteur. 

Amendement de M. Barangé, au nom de 
la commission des finances: M. le rappor- 
teur pour avis — Retrait. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 11 bis, 18, 18 bis: adoption du texte 
ju Conseil de la République. 

Adoption au scrutin de l'ensemble de la 
roposition de loi. 


= 


4 


32. — Rappe! au règlement. — MM. Casteliani, 


; prési ent. 


33. — Communication de M. le président. 
MM. le président, Daniel Mayer, ministre 

du travail et de la sécurité sociale. 

34. —- Avis conformes du Conseil de ia Répu- 
blique. 

35. — Retrait d'un projet de‘loi. 

36. — Demandes d'interpel'ation. 

37. — Dépôt d'un projet de loi. 

38. — Dépôt de propositions de loi. 

39, — Dépôt de propositions de résolution. 

40. — Dépôt d'un rapport. 

41, — Dépôt d'avis. 

42, — Dépôt d'un avis transmis far 1c Conseil 
de la République. 


43. — Interruption de la session. 


(La séance est reprise le dimanche 
ol juillet à neuf heures et demie, sous la 
vrésulence de M. Marcel Roclore.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


M. le président, La séance est reprise, 


FR 
OPPOSITION A UNE DISCUSSION D'URGENCE 


.M. le président, Dans {a séance du 
£1 juillet 1949, la commission des terri- 
ioires d'outre-mer a demandé la discussion 
l'urgence des conclusions de son rapport 
SUT la proposition de loi de M. Duveau 
‘nüant à définir l’origine des fonction- 
aires relevant du ministère de la France 
l'outre-mer, pour la détermination des 
l'OS à congé administratif et à perception 
des indemnités dites de dépaysement ou 
d'éloignement. | 


{ 
[ 
( 


 Jinforme l’Assemblée que M.ele nrési- 
dent du conseil s'oppose à l'urgence. 


Acte est donné de cet avis qui va être 
NoUlé à l'auteur de la demande d'urgence 
fi sera inséré à La suite du compte rendu 
Nt Crtenso de la séance d'aujourd'hui. 





de 

MODIFICATION DE LA LOI PORTANT 
NATIONALISATION DE L'ELECTRICITE 
ET DU GAZ 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion, en deuxième lecture; de ia 
proposition de loi tendant à modifier les 
articles 8 et 47 de la loi du 8 avril 1946 
portant nationalisation de l'électricité et 
du gaz. 

Hier soir, l'Assemblée s’est arrêtée au 
vote sur l'ensemble. 

La parole est à M. Mudry, pour expliquer 
son vote. 

M. Auguste Mudry. Mesdames, messieurs. 
le groupe communiste se félicite d'avoir 
pu faire écarter, au cours du débat d'hier, 
un cerlain nombre de dispositions consi- 
dérées par nous comme La cine rm 
dangereuses pour l'unité de la production, 
du transport et de la distribution de 
l'éleciricité.…. 

Cependant, sur un certain nombre de 
goints, le principe de la loi du 8 avril 1946 
est reluis en cause, En particulier, on per- 
met à n'importe quel industriel de cons- 
truire des centrales importantes, ouvrant 
ainsi une brèche dans l'unité de la pro- 
duction de l'électricité. 

En second lieu, le monopole de transport 
du gaz, inscrit dans la loi constitutive, est 
enevé à Gaz de France, au profit de socié- 
tés dans lesquelles se lrouveui des capi- 
taux privés. 

Ainsi, le texte qui nous est soumis porte 
atteinte, quoique modifié, au principe de la 
nationalisation, malgré les affirmations 
apportées ici, Il ne nous est pas possible 
de le voter. 

On nous a présenté ce projet comme né- 
cessaire au développément de la produc- 
tion énergétique de notre pays. On ne peut 
pas nous faire :e grief de nous être oppo- 
sés au déveioppement de cette production. 
A chaque débat, nous avons réclamé, au 
contraire, des crédits suffisants pour per- 
mettre.la construction de barrages, de cen- 
tra.es hydrauliques, et si d'autres ne nous 
ont pas suivis, la responsabilité leur en 
incombe. 

M. Paul Sion. Vous votez contre le 
budget! 

M. Auguste Mudry. La loi du 8 avril don- 
nait aux industriels et aux collectivités 
tous les éléments nécessaires pour Là cons- 
truction d'aménagements nouveaux ou 
pour ja modernisation des ouvrages exis- 
tants, 

Toutes ces raisons font que nous ne 
pouvons approuver le texte dans son en- 
sermble. 

Je me permets de faire appel à ceux qui, 
en 1946, ont voté la loi de nationalisation, 
et de leur rappeler qu'elle constituait un 
compromis, Chacun des groupes qui la 
votée avait alors renoncé, en effet, à cer- 
taines dispositions qu'il considérait comme 
nécessaires. 

Ceux qui aujourd'hui vont voter le texte 
qui nous est soumis remettront par consé- 
quent en cause le compromis élaboré en 
commun en 1946, J'ajoute que les dis- 
ositions que l’on nous propose, loin d’al- 
er dans le sens du progrès, vont, au con- 
traire, dans un sens rétrograde, et par 
conséquent réactionnaire. 

La loi de nationalisation peut bien être 
modifiée, a dit M. le rapporteur. 

Nous en sommes d'accord, mais à la con- 
dition que ce soit dans le sens du progrès 
et conformément à l'esprit et à la lettre 
qui ont présidé à son élaboratior et à son 
vote. 





Certains ont prétendu hier qu'en votant 
la modification partielle de l’article 4.1er, 
nous votions contre les artisans, Il n’en 
est rien, le texte voté donne satisfaction 
à leurs revendications sur ce point. 

Au total, ceux qui voteront l’ensemble 
se prononceront contre le principe même 
de la nationælisation. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble de la proposition de loi, 
j'indique à l'Assemblée que le Conseil de 
la République a émis son avis à la majo- 
rité absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du règlement stipulent que, lors- 
que l'Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l’ensemble de 
la loi doit avoir lieu au scrutin publie, à 
la majorité absolue des membres compo- 
sant l’Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par serutin, l’ensem- 
ble de la proposition de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: | 


Nombre des votants......... 571 
Majorité requise.........,... J11 


Pour l'adoption...... 389 
Contre ...... fée oté - JD 


L'Assemblée nationale a adopté, 


ES 1 


AIDE A CERTAINS AVEUGLES 
ET CRANDS INFIRMES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de foi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à 
venir en aide à certaines catégories d'aveu- 
gles et de grands infirmes. (N°s 8038-8072.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation : 

M. Rain, maîlre des requêtes au Conseil 
G'Etat, directeur général de la population 
et de l’entr'aide ; 

Mlle Picquenard, sous-directeur de l’en- 
tr'aide. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Cordonnier, rappor- 
teur de la commission de Ja famille, 4e la 
population et de la santé publique, 

M. Denis Cordonnier, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté à l'unanimité, avec quel- 
ques modifications, qui sont surtout d’or- 
dre rédactionnel, la proposition de doi 
votée par l’Assemblée nationale, 

Il à examiné cette proposition de loi 
exactement dans le même esprit que l’As- 
semblée nationale et p'a modifié aucun 
article au fond. 

Je vous propose de les examiner sucees- 
sivement et vous signale immédiatement 
que la commission de la famille, de 1a 
population et de la santé publique a adopté 
tous les articies amendés par le Conseil de 


la République. 
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* M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion généraie 7... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la disrussion des articles) : 

M. le président. Je vais appeler !’Assem- 
hlée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la Répubiique. 


[Article 1®,1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 1%, :e texte 
hs y par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art 1%, — La présente loi a pour ob- 

el: 
« &) D'instituer la protection sociale des 
aveugles et des grands infirmes civils qui 
sous les réserves fixées par l'article 9 de 
la présente loi, ne bénétieient pas d’une 
pension en vertu d’une législation @arti- 
cuuere ; 

« b) De fixer les conditions dans les- 
quelles cette protection doit être assurée. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°", ainsi ré- 
digé. per 

(L'article {7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
esi adovté ) 


[Article il Lis. 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour article 1 bis, le texte 
amendé par le Conseil de la Répuique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4% bis, — Peuvent bénéficier des 
dispositions ciaprès :es personnes dont 
l'infirmité, eongénitale ou acquise, en- 
traine au moins 80 p. 100 d'’incapacilé per- 
manente. 

« Ce pourcentage d'incapacité est déter- 
miné, d'après la nature de l’infirmité, sui- 
vant le barème indicatif d'invalidité prévu 
jar le quatrième alinéa de l’artiele 9 de la 
Loi du 31 mars 1919 sur les pensions mili- 
taires » 

Personne ne demande la paroe ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1 bis, ainsi 
rédigé : 

(L'article 1 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adoplé.) 


fArticle 2.1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'articie 2, Je texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est »insi Conçu: 

« Art. 2, — Pour bénéficier des disposi- 
tions de la présente loi, les intéressés doi- 
vent avair fait l’objet d’une déclaration à 
la mairie de la commune de leur résidence. 
Cetie déclaraton, dont il sera délivré récé- 
isaé «est faite, une fois pour toutes, par 
l'infirme lui-même ou par ses parents ou 
par toute autre personne qui en a la 
charge ou la garde. 

« La déclaration est obligatoire pour les 
mineurs et pour les incapables suscepti- 
bles de bénéficier de la présente loi: y 
sont tenus, soit les parents, soit le tuteur, 
soit :a personne ayant Ja charge on la 
garde du mineur ou de l’incapable. L’ab- 
sence de déclaration pour les mineurs ou 
pour les incapables, dans un délai de trois 
imois à compter de la date de publication 
du règlement d'administration publique 
prévu par l'article 13 ci-après ou de la 
date à laquele l’invalidité permanente a 
été constatée, si elle est survenue posté- 
rieurerment, est sanctionnée par une 
amende de 100 à G00 francs. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
11 adopté.) 





[Artiele 3.1 
M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article 3, le texte 


ammendé par le Conseil de ia République. 

Ce texte £st ainsi conçu: 

« Art. 3, — Une carte d'invalidité est 
déiivrée aux bénéficiaires de la présente 
loi par le préfet, sur l'avis conforme de 
la commission cantonale d'admission au 
bénétiee des lois d’assistance. 

« Appel des décisions de la commission 
cantonaæ peut être porté, soit par le pos- 
ant, soit par le préfet, devant la com- 
mission départementale d’admission au 
bénéfice des lois d'assistance. : 

« Les décisions de la commission dépar- 


tementale sont susceptibles ‘de recours 
dans les mêmes conditions devant Ja 


commission centrale d'admission au béné- 
fice des lois d'assistance. 

« Les commissions se prononcent en 
uutre, S’ y a lieu, sur l'admission au bé- 
néfice des avantages prévus par la pré- 
sente ioi dans le cas où le bénéficiaire est 
dans Fob'igation de recourir, d'une ma- 
nière constante, à l'assistance d’une tierce 
personne. 

« Lorsqu'elles statuent sur les matières 
faisant l'objet de la présente loi, les di- 
verses commissions d'assistance sont com- 
plétées, à titre consultatif, par un ou plu- 
sieurs médecins experts désignés par le 
préfet, pour les commissions cantonales 
et départementales et par le ministre de 
la santé publique et de la popu:ation pour 
Ka commission centrale, 

« Un règlement d'administration pu- 
blique fixera les modatés de fonctionne- 
ment des commissions et, notamment, les 
conditions dans lesquelies il sera procédé 
à l’examen des poslulants par les méde- 
cins experts. 

« Toute personne faisant  indûment 
usage de la carte d'invalidité sera punie 


d’une amende de 5.009 À 20,000 francs. En 


cas de récidive, une peine de six jours 
à un mois dg prison pourra en outre être 
prononcée. » 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission a ac- 
cept& l’article 3 à titre de conci:iation et 
pour accélérer l'app:ication de cette Jai. 

Elle a estimé toutefois souhaitable de 
créer, au sein même des commissions ac- 
tuel'ement existantes, des sections spécia- 
lisées qui permettront un travail pus effi- 
cace, et ces sections seraient complétées 
par des experts spécialisés dans les éva- 
iuations d'invalidité, extrèmement impor- 
tantes pour l'application de cette loi. 


M. le président. Personne ne demande 
pus la paro:e 7. 

Je mets aux voix l’article 3, avec la ré- 
daetion adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique. ° 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis eux voix, 
est adopté.) 

[Article 4.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour Particle 4, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Sous réserve des disposi- 
tions de l’article 9, les aveugles et grands 
infirmes visés par la age ar loi recoi- 
vent une pension dont le montant est égal 
à celui de l’allocation accordée aux vieux 
travailleurs salariés et à laquelle s'ajoute, 
pour ceux qui ont besoin de l’aide cons- 
tante d’une tierce personne, la majoration 
prévue à l'article 20 bis modifié de la loi 
du 14 juñlet 1905, » 





. 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi ré. 


(L'articl e 4, ainsi rédigé, mis qur voix 
est adopté.) _. . 
[Article 4 bis.] 


Poe te grecs re propose 
, pour larbücle 
dé par L Républiquos 


amen e Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 4 bis. — Un règlement d’adini- 


nistration puhiique déterminera, en e’ius- 
pirant des dispositions de l'ordonnance 
du 3 juillet 1945 sur :a protection sociale 
des aveubles, les evaditions dans lesquel. 
les les infirmes et malrdes ehroniques 
peuvent recevoir une formation profes- 
sionnelle les préparant à nn métier ram. 
patibe avec leur état, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 4 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 4 bis, ainsi rédigé, mis aa 
raix, est adopté.) 


[Articl? 5.1 

M. le président. La comimission propose 
d'accepter, podr l'asticle 9, Le texte amen- 
iié par le Conseil de ja République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. à. — Le règement d'’admini- 
tration publique prévu à lartice 4 bis 
de la présente loi fixera le montant et 
les modalités d'attribution de l'afocation 
qui peut être accordée aux parents d'en- 
{able dg moins de quinze ans, inflrmes, 
aveugies, sourds-muets et inadaptés men- 
taux, lorsqu'is sont soumis à des soins 
appropriés à ljeur état ou à un régime 
d'inetruction spécial. » 

M. René Arlhaud a déposé un amende- 
ment tendant, dans cet article, à suppri- 
mer les mots: « qui peut être », introduits 
par le Consei: de Ja Te 

La parole est à M. Arthaud. 

M. René Arthaud. Les trois mots dont 
je demande la suppression peuvent cun- 
duire à un certain arbilrawe, car une 
personne ou un organisme, qui ne sont 
pas déterminés par ia loi pourraient être 
appelés à juger si l'allocation dait où ne 
doit pas tre accordée. 

Je crois qu'il serait plus simple et pus 
efficace de supprimer les mots « qui peul 
être ». 

Celte modification assure l'allocation à 
bus les parents dont les enfants reçaivent 
les soins appropriés à jeur -étal. 

J'estime, en effet, que les conditions 
de fortune ne doivent pas être prses en 
corsidéralion, Du moment que Îles soins 
sont donnés, l'allocation doit être accor- 
dée, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur. La commis on n'a ps 
Aélibéré sur cet amendement, mais 1 
semble que la modification apportée par 
M. Arthaud simplifie le texte, qui <on- 
serve exactement le même sex. À 

Par conséquent, la commission ne sy 
uppose pas. 


M. le nee Personne ne demande 
parëie ?… 


plus la 
Je mets aux voix lamendement de 
M. Arthaud, 
(L'amendement, 


adopté}. 


M. le président. lersonne ne demanio 
la parole 7... 

Je mets aux vo,x 
difié. 4 

(L'article 5, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


mis aux voir, est 


l’article 5, ainsi mo- 
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[Artiele 6.] 
M. te président. La commission : 
pour l'article 6, d” er le texte amendé 


par te Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi CONÇU : 

« Art. 6. — Sous réserve qu’ils ne béné- 
ficient pas ailleurs, au titre d’une au- 
tre législation, des tions familiales 
instituées par la loi du 22 août 1946, les 
invalides mariés ou chargés de famille vi- 
-6s par la présente loi ont droit, en plus 
de l1 pension prévue à l'article 4 qui pra- 
cède, auxdites prestations. Celles-ci sont à 
Ja charge de PFEtat. » 

l'ersonne ne demande la paroie 7... - 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(I De. 6, ainsi rédigé, mis aux voir. 
es! dopté. 


[Artiele 7.] 


M. le président. La commission propose. 

pour l'article 7, d'accepter le texte amendé 
Conseil de la République. À 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 7, — Les titulaires de la earte d'in- 
validité instituée par l'article 3 de la pré- 
sente loi ont droit aux places réservées 
dans les chemins de fer, le métropolitain et! 
les trnsports en commun, .dans les mêmes 
conditions que les mutilés de guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.…., 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
esi adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 8, d'accepter le texte amendé 

le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu : 

« Art, &. — Lorsque les intéressés héné- 
ficicnt de ressources professionnelles ‘ou 
d'untres revenus, le règlement d'adminis- 
talon publique prévu à l’article à bis de 
\ presente loi fixera ies conditions dans 
lesquelles ees ressources. ou revenus se- 
ront déduits des avantages accordés par 
la- articles 4, 4 bis, 4 ter, 4 qualer, 4 quin- 
quics et 5 de la présente loi. 

‘ Si l'intéressé exerce une activité pro- 
nelle, lapplication du règlement 
précité aux ressources provenant de cette 
eUvITé ne pourra, en aucun cas, entraîner 
l: suppression totale de la pension, » 
l'ersonne ne demande la parole ?,.…. 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 

(1 8, ainsi rédigé, mis aux vorz, 
est adopté. 


# 


(NT 


[Article 9.] 


M. lc président. La commission propose, 
ut l'urticle 9, d'accepter le texte amendé 
Conseil de Ja République. 
xie est ainsi conçu : 
WU. 9. — La pension ct la majoration 
i l'article 4 ci-dessus complètent, 
éventuellement, dans la limite prévue au 
Hit article, les pensions auxquelles ou- 
VIe oroil linfirmité au titre d'une législa- 
lion particulière. » 
ersonne ne demande H parle ?... 
els aux voix l'article 9, ainsi rédigé 
rlicle 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 


1 


t 


(4 


f lopté.) 


{Article 10.1 





. M. le président. La commission propose, | 

Pour L'articlè 10, d'accepter la suppressren 

tuopice par le Conseil de la République, 

Pour cet article ainsi conçu: 

." Art. 10, — La pension accordée dans | 
(ndilons prévues par ia présente loi 
“nuic, après une déduction dent le 

à sera établi par arrêté pris conjointe | 


El 


ment par les ministres de la santé pubii- 
que et de la population, du uava:} et de 
la sécurité socia.e et des finances et des 
affaires économiques, avec la pension d’in- 
valagdité des assurances sociales. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(La tion de la commission, mise 
aux voix, est adoplée.) 


{Article 13.1 


M. le président. La rommission propose, 
pour l'article 13, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 13. — Un règlement d'administra- 
tion pub'ique, pris après avis de la secticn 
permanente du Conseil supérieug de l'as- 
sistance de France, déterminera les me- 
cures nécessaires pour-assurer l'applica- 
tion de la présente loi. » , 

Personne ne demande ta parole ?... 
Je mets aux voix l'article 15, ainsi ré- 


digé. : 
(L'article 13, ainsi rédigé, mis aux votr, 
est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 


M. le président. À 12 demande conjointe 
de M. Je secrétaire d'Etat aux finances et 
de M. le garde des sceaux, l’Assemblée 
vuuara sans doute, avant d'aborder Îles 
projets et propositions intéressant M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, examiner 
ceux qui intéressent M. le garde des 
sceaux ? (Assentiment.) 


_— 10 2 
BAUX COMMERCIAUX DES SINISTRES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de la 
roposition de loi relative aux baux à 
over de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal dé- 
truits par suite d'actes de guerre. 
(Nos Dr Er 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire eonnaitre que j'ai reçu des décrets 
désignant, en qualité de commissiaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 

M. Fougeron, administrateur civil à la 
direetion du budget; 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur ces affaires civiles 
et dn sceau; 

M. Marion, sous-directeur à la direction 
des aflaires civiles et du sceau; 

M. Valson, magistrat à l'administration 
centrale. 

Acte est donné de ces communications 

La parole est à M. Minjoz, vice-président 
de ta commission de la justice et de légis- 
lation. 

M, Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. Mes chers collègues, le rap- 
port de M. Garet, rapporteur de la com- 


| mission de la justice et de législation, a 
‘été déposé à la séance du 31 mai 1949. 


Vous avez done pu prendre connais- 
sance des observations me a pr'sentées 
et je vous demande d'adopter les conclu- 
sions de la commission. 





M. le président. La parole est à 
M. Schmitt, président de la commission, de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre. ” 

M, René Schmitt, président de la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, En l'absence de M. Yvon, 
rapporteur pour avis de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre, je dois faire connaître. que celle-ci 
a donné un avis favorable au rapport de 
la commission de la justice et de légis- 
lation, eous réserve de quelques amende- 
ments que j'aurai l'honneur de déposer. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ? 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion ‘des articles, 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeïer l'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de ia Républiqne. 


FArticle 1°.) 


M, le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, d'accepter de texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article 1%: — Nonobstant les dispost- 
tions des articles 1722 et 1741 du code ci- 
vil. les baux à loyer de locaux o d'irm- 
meubles à usage commercial, industmel 
au artisanal portent sur l'immeuble ré- 
paré ou reconstruit, même sur un autre 
lerrain et queïle que soit la localité où a 
lieu la reconstruction, en remplacement 
de l'immeuble détruit en totalité ou en 
partie par suite d'actes de guerre. 

« Dans le cas où, par application des 
dispositions de l'alinéa précédent, le bail 
est reporté sur l'immeuble réparé ou re- 
construit, son prix peut être revisé, à Ja 
demande de la partie la plus diligente, si 
{a réparation où la reconstruction a cu 
pour effet de modifier l'importance, la dis- 
position ou la situation de liromeuble. 
Il sera tenu compte. le cas échéant, daes 
cette revision, de toutes dépenses excédant 
le inontant de l'indemnité due aux termes 
‘le la loi du 28 octobre 1936 et, événtuel- 
lement, de la modification de la nature de 
l'exploitation. 

“« Les baux interrompus par le sinistre 
*ont considérés comme ayant été sus- 
pendus et reprennent cours à la date à La 
quelle la réinstallation aura été possi- 
ble. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Ja mets aux voix l’article 1%, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1, 
es adopté.) 


ainsi vi digé, Mis aui TOrr, 


[Article 2.1 


M. le président. La commission propose, 
.pour l'article 2, la nouvelle redaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
‘exte armendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. 2, — Le proprictaire notifiera aux 
locataires ou à leurs représentants, par 
lettre recommandée avec accusé de recep- 
tion, son intention de réparer ou recans- 
truire l'immeuble sinistré, en précisant, Îe 
‘as échéant, le nouvel emplacement. Dans 
les trois mois qui suivront cette notifica- 
tion ou, dans le cas où elle n'aurait pu 
être faite aux intéressés, dans les trois 
mois qui suivront l'affichage à la mairie 
le la situation de l'immeuble d’une de- 
mande spéciale d'autorisation de réparet 
>u de reconstruire déposée par le pronrié- 
taire, les locataires devront, à peine de 
Jorclusion, faire connaitre leur intention 
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d'occuper dans les conditions «prévues par 
l'article ci-dessus un local dans l'immeu- 
ble réparé ou reconstruit, 

« Lorsque l'immeuble reconstruit re per- 
met pas Le report de tous les baux, la pré- 
férence est uecordee aux locala'res les 
plus anciens qui auront fait connaître leur 
intention d'occuper les lieux dans la me- 
sure où la nature de lexploitation est 
conforme aux règles de l'urbanisme ayant 
présidé à la reconstruction de l’immeuble 
ou de l'ilot de reconstruction dans lequel 
il est compris. 

« Dans le cas où l'immeuble de rempla- 
cement à été construit sur us autre ler- 
rain, le titulaire du bail, si celui-ci ne Je 
prévoit, peut être autorisé à changer la 
hature de son commerce ou de son jin- 
dustrie. 

« Il en est de même dans ;e cas où les 
serviludes d'urbanisme font obstacle au 
rétablissement dans l'immeuble recons- 
truit de l’activité commerciale ou jindus- 
rielle précédemment exercée. 

« Le locataire de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal n'ayant 
pas manifesté son intention d'occuper tout 
ou partie de l'immeuble reconstruit dans 
une autre localité, aura droit à une :in- 
demnité, si le propriétaire de cet immeu- 
ble ou son auteur à été lui-même vendeu: 
du fonds et en a recu le prix intégra!. » 

M. René Schmitt a déposé, au nom de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, saisie pour avis, un 
amendement tendant, après le 4° alinéa 
de cet article, à reprendre partiellement 
l’avant-dernier alinéa du texte voté par le 
Conseil de la République en supprimant 
les mots: « dans une autre localité... », 
ce texte étant ainsi rédiré : » 

« Quand le propriétaire d’un immeuble 
détruit, qui comportait des locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, de 
mandera le transfert de ses dommages, il 
devra en aviser ses lecataires par lettre 
recommandée avec accusé de réception 
dans Ja huitaine qui suivra le dépôt de la 
demande d'autorisation, » 

La parole est À M. René Schmitt, 

M. le président de la commission de la 
reconstruction et-des dommages de guerre. 
La notification du propriétaire aux Joca- 
laires devant être exigée dans tous les 
cas, quel que sait le lieu de transfert, les 
mots: « dans une autre localité » me pa- 
raissent inutiles. 

M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la commission. 
La commission accepte cet amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la ‘justice, Le Gouvernement 
n'y voit pas d'objection. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. René Schmitt, accepté par 
Ja commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, omis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. M. René, Schmitt, au 


nom de la commission de la reconstruc- 
{ion et des dommages de guerre, saisie 


pour avis, a déposé un amendement ten- 
dant à rétablir ainsi qu'il suit le dernier 
alinéa de l’article 2: 

« Le locataire de locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, ayant ma- 
nifesté son intention de ne pas occuper 
tout où partie de l'immeuble reconstruit 
dans une autre localité, aura droit à une 
indemnité si le propriétaire de cet immeur- 
ble ou son auteur a été lui-même vendeur 
du fonds et en a recu le prix intégral, » 

La parole est à M. René Schmitt, 





M. le président de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 
Il s’agit d'une simple question de rédac- 
tion; une négation doit être déplacée. 

Je demande à la commission de bien 
vouloir accepter cet amendement. 

M. le vice-président de la commission. 
La commission accepte cet amendement. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment l'aceepte également. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Schmitt, aceepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendemaqnt, mis 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 2, modifié par les deux amendements 
qui ont jf adoptés, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adapté.) 


aux. voir, est 


{Article 2 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter partiellement l'article 2 bis 
introduit par le Conseil de la République, 
et ainsi conçu: 

« Art. 2 bis (nouveau), — Lorsque le 
propriétaire décidera de ne pas recons- 
truire, il devra notifier au locataire sa 
décision par lettre recommandée avec ac- 
cusé de réception ou par acte extra- 
judiciaire avant toute demande d’indem- 
nité d’éviction et au plus tard dans le 
mois de l'ouverture de la période de re- 
construction. 

« Dans les deux mois de la réception 
de cette notification, le locataire aura la 
faculté de se substituer au propriétaire 
our la reconstruction de l'immeuble, en 
aisant connaître à ce dernier, par lettre 
recommandée avec accuéé de réception 
ou par acte extra-judiciaire, qu’il entend 
acquérir pour son éompte le terrain affecté 
à la reconstruction de l'immeuble sinistré 
ou les ruines de cet immeuble et le droit 
aux indemnités de dommages de guerre 
et en offrant de payer, à titre de prix 
cumulativement : 

« 14° Une somme égale à la valeur réelle 
du terrain au jour de sa demande en cas 
de sinistre lotal, ou une somme égale à 
la valeur des éléments résiduels pour les 
immeubles sinistrés partiellement; 

« 2° Une somrme au moins égale à celle 
à laquelle le propriétaire aurait droit au 
titre de l’indemnité d’évietion. 

« Dans le cas prévu à l'alinéa 5 dé l’ar- 
ticle 19 de la loi du 28 octobre 1946, la 
portion du prix afférente à l'indemnité 
d'éviction est égale au capital nécessaire 
à la constitution de la rente viagère visée 
audit texte. 

« En cas de pluralité des demandes 
faites par des locataires du même immeu- 
ble, ceux-ci anront la faculté de se consti- 
tuer en société civile immobilière pour 
bénéficier des dispositions ci-dessus. Si 
la constitution de cette société n’est pas 
intervenue dans un délai de trois mois à 
partir de la dernière Jes notifications pré- 
vues à l'alinéa 2 du présent article, le 
propriétaire aura la faculté de désigner 
librement le locataire acquéreur. 

« Si le propriétaire n’exerce pas ce choix 
dans le mois qui suit l’expiration du délai 
ci-dessus, la acuité d'acquisition appar- 
tiendra de droit au locataire le plus an- 
cien, par lui ou son auteur acceptant d’ac- 
quérir la totalité de l'immeuble, 

« L’acquisition sera régularisée par acte 
authentique dans les trois mois de la dé- 
claration prévue à l'alinéa 2 ci-dessus ou 
dans le mois qui suivra l'expiration des 
délais prévus aux alinéas 4 et 5. Elle 
comportera Je payement complant. » 





M. René Schmitt a déposé, au nom do 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, saisie Jere avis, ua 
amendement tendant à supprimer, dans le 
premier alinéa de cet article, les mats: 
« d'éviction ». F 

La parole est à M. René Schmitt, 

M. le président de la commission de re- 
construction et des dommages de guerre. 

IL s’agit simplement de supprimer . le 
mot « d’éviction », afin d'éviter une confu- 
sion entre la notion d’indemnité d’éviction 


telle qu’elle est prévue dans les affaires 
de baux, et l'indemnité d’éviction prévus | 


par la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre. 

En supprimant le mot « d’éviction 5 
nous évitons, étant donné qu'il s’agit des 
sinistrés, toute confusion possible. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la commission, 
La commission de la justice accepte 
l'amendement. . 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Schmitt, accepté par la commission, 

(L'amendement, mis aux 1 
adopté.) s 

M. le présidént. Personne ne demand 
plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 
veau ainsi modifié. 

(L'article 2 bis (nouveau), ainsi modilié, 
mis aux voix, est adopté.) 


bis nou- 


- [Article 3 bis (nouveau).] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter l’article 3 bis introduit par le 
Conseil de la République, et ainsi conçu: 

« Art, 3 bis (nouveau), — L'Etat, les 
départements, les communes et les éta- 
blissements publics sont tenus aux mê- 
mes obligations que les propriétaires si- 
nistrés pour les immeubles qu’ils possé- 
daient et dance lesquels étaient installés 
des commerçants, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3 bis nou- 
veau. 

(L'article 3 bis (nouveau), mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 4, de rejeter le texte amendé 
par le Conseñl de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Est expressément constatés 
la nullité de l’acte dit loi dn 28 juillet 1942 
relatif aux baux à loyer d'immeubles dé- 
truits par suite d'actes de guerre. 

« Toutefois, cette nullité ne porte pas 
atteinte aux effets dudit acte résultant de 
son application antérieure à la publication 
de la présente loi. » , 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mnis aux voir, 
est adopté.) 


° [Article 6.]. 


M. le président. L. commission propose, 
pour l’article 6, d'accepter le texte amende 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Les contestations relatives à 
l'application de la présente loi seront de 
la compétence du tribunal de la situation 
de l'immeuble. » 

Personne ne demande la parole ?.. 


voix, est: 
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Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
pus la parole? 

je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 4 À 

j'ensemble de la proposition de loi, 
mis ur voir, est adopté.) 


NATIONALITE DES ORIGINAIRES 
DES TERRITOIRES CEDES PAR L'ITALIE 


Discussion en deuxième lecture 
d'un proje* de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 

l1 discussion, en deuxième lecture, du 
projet de loi tendant à permettre aux À y 
sonnes originaires des territoires cédés à 
1, France par le traité de paix avec l'Italie 
du 10 février 19147 d'acquérir la nationalité 
francaise par déclaration. 
Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'âi r:çu un déeret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice : à 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
ec du sceau; 

M. Aymond, magistrat à l'administration 
centrale. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Minjoz, vice-président 
. la commission de la justice et de légis- 
ation, 

M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. Je rappelle à lAssemblée 
que M. Médecin à déposé, à la date du 
21 juin 1949, un rapport dans lequel il 
indique les raisons pour lesquelles la com- 
mission de la jnstice et de .égislation de- 
luarnde à FAssemblée d3 reprendre le texte 
inttgral du projet de loi qu'elle avait 
adopté en première lecture. 

Ce projet de loi ne comprend qu'un ar- 

M. le président, La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la juslice. J'ai une observation 
à présenter concernant la phrase suivante 
qi figure dans Flarticle unique: « et 
leurs descendants résidant en France et 
dans la principauté de Monaco ». 

À l'occasion de la nationalité de droit 
qui est ainsi faite, ce membre de phrase 
peut créer certaines difficultés. 

_ J'avais déjà présenté une observation à 
1 2 sujet lors de la discussion en première 
M. le président, La parole est à M. le 
Vice-président de la commission. 
M. le vice-président de la commission. 
disposition, adoptée, à la demande 
1 Uuouvernement, par le Conseil de la 
République, à été repoussée par la com- 
1 de la justice, que l’a considérée 


Dénitle peu satisfaisante. IL était trop 
une à des descendants, a estimé le 
robborteur, d'avoir à solliciter cette qua- 
ji de Français qu’ils ont bien méritée par 
Le sentirnents de fidélité à l'égard de 
. tnce, 

Notr 


L'oiTe pays doit à sa tradition de ne pas 
‘+ IMsensible à des considérations de cet 
“*. Lest pourquoi la commission de la 
rt à repris purement et simplement 
, AC. (Très Lien [ très bien ! à gauche 





‘extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
Ja parole dans la discussion générale 7... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de Particle urique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à 6e pranoncer sur Îles conclusions 
de la commission portant sur Particle uni- 
que amendé par le Conseil de la Républi- 
que. 

La commission propose, pour cet article 
unique, de rejeter le Lexte amendé par le 
Conseil de la Republique et de reprendre 
le texte voté par l’Assembgée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Arhcle unique. — Les personnes de 
nationalité italienne, nées dans les terri- 
toires cédés à la France par application 
du traité de paix du 10 février 1947 avee 
VPitalie, et qui n’ont pas acquis de plein 
droit la nationalité française conformé- 
ment à l’article #9 dudit traité et à la loi 
du 13 décembre 1947, à leurs descendants 
résidant en France ou dans Ja principauté 
de Monaco, pourront, jusqu’an 1% janvier 
1950, réclamer la nationalité française par 
déclaration souscrite conformément à l'ar- 
ticle 101 du code de la nationalité et dans 
les conditions prévues aux articles 57, 58 
et 79 dudit code ». 

Personne ne demande la parole 7. 

Je rs aux voix l’artiele unique ainsi 
r 4 
(L'article unique, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


— 12 — 


PROROGATION DE CERTAINES SOCIETES 
ARRIVEES A LEUR TERME STATUTAIRE 


Discussion en deuxième lecture 
d’un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième Lecture, du pro- 
jet de loi relatif à la prorogation des so- 
ciétés arrivées à leur terme statutaire qui, 
par suite de faits de guerre, n’ont pu pro- 
eéder à cette prorogation. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de 1: justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Pailhe, magistrat à l’administration 
centrale. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Minjoz, vice-président 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la 
commission. Le rapport de notre collègue 
: “Eau a été distribué le 23 juillet 

Il expose les raisons pour lesquelles, en 
ce qui corcerne un seul article, la com- 
mission de la justice, à l'unanimité, vous 
demande de reprendre le texte voté par 
elle en première lecture. 

C'est ce que je demande à l’Assemblée 
de faire. 

M. le président. Personne ne demande la 
parcle dans la diseussion générale ?... 

Je consulte l’Assemb'ée sur le 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais consnller V'As- 
semblée sur les conclusions de Ja comm js- 
sion portant sur l’article 3. amendé pal 
Conseil dè la République. 


passage 


pas- 


41048 





[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 3, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 

rendre le texte voté par l'Assemblée na- 
jonale en première iecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — La réunion et la délibéra- 
tion des assemblées générales ayant pour 
but de proroger la durée des sociétés arri- 
vées à leur terme statutaire se feront con- 
formément aux dispositions prévues par 
leurs statuts. 

« Les actes accomplis dans les limites 
prévues par les statuts par toutes per- 
sonnes ayant pouvoir de gérer, d'adminis- 
trer la société, depuis l’arrivée du terme 
fixé pour sa durée jusqu'à la date de la 
décision de prorogation prévue par :à pré 
Le loi, seront considérés comme vala- 

es. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Cet article me t 
complètement inutile, car il reprer 
QT gr de droit commun. 

prévoit, en eflet, dans son premier 
alinéa que la réunion et la délibération 
es assemb'ées générales ayant pour but 
de proroger la durée des sociétés arrivées 
à leur terme statutaire se feront conformé- 
ment aux dispositions prévues par leurs 
statuts. 

Cela va de soi. 

Quant au deuxième alinéa, il prévoit que 
les actes accomplis dans kes limites pré- 
vues par les staluts par toutes personnes 
ayant pouvoir de gérer, d’administrer la 
société, depuis l'arrivée du terme fixé pour 
sa durée jusqu’à la date de la décision 
de prorogation prévue par la | se loi, 
seront considérés comme valables. 

Cela va de soi également après le vota 
de l'article 1 par les deux Assemblées, 
puisque cet article prévoit la rétroactivité. 

Cet article ne paraît done pas avoir 
d'utilité. 

M. le président. La parole est à M. Sil- 
vandre, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. - 

M. Jean Silvandre, rapporteur. La com- 
mission de la justice a estimé, à l’nna- 
nimité, qu’il était préférable de maintenir 
les dispositions de cet article 3, bien que 
l'article 1* prévoie l'effet rétroaetif. 

L'article 3 n’en est, en effet, que le 
complément. Il a surtout pour avantage 
d'éviter que l’on puisse considérer comme 
nuls les actes accomplis depuis l'époque 
où la société est arrivée à son terme sta- 
tutaire, ee qui créerait un grave danger 
pour les sociétés en estion, dont Îles 
décisions de sauvegarde prises par les 
gérants, quelquefois depuis des années, 
pourraient être remises en cause. 

C’est pour cette raison que votre com- 
mission unanime a estimé qu'il valait 
mieux reprendre le texte de Fartiele 3 
voté par l’Assemblée nationale. 

M. le garde des sceaux. Je demande la 
disjonction de Fl'artiele 3. 

M. le vice-président de la commission. 
La commission maintient son texle. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3, 
texte voté par lAssemblée 


des 


avec le 
nationale en 


première lecture. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix; 
est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande 
1 parole | 2 

Je met x voix l’ense lu projet 
ie loi 
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— 13 — 
PUBLICITE DES PROTETS 


Discussion, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
Ja discussion en deuxième lecture de la 
proposition de loi relative à la publicité 
des protèts. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Pailhe, magistrat à l'administration 
centrale. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Minjoz, vice-président 
de la commission de la justice et de légis- 
Jation. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Le rapporteur, M. Chautard, s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister à Ja séance. Il 
a d’ailleurs déposé son rapport à la date 
du {9 juillet dernier. 

Ce rapport est motivé: il indique les 
raisons pour lesquelles la commission de 
Ja justice et de législation vous propose 
d'adopter, soit totalement, soit partielle- 
ment, les textes votés par le Conseil de 
la Ré FE en celte matière un peu 
spéciale de la publicité des protêts. 

Je demande donc à l’Assemblée de faire 
cormiance à sa commission et d'adopter 
les textes qu'elle lui propose. D'ailleurs, 
aucun amendement n’a été déposé. 

M. le président, Personne ne demande 
Ja parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’As- 
semblée à se prononcer sur les conclu- 
sions de la commission portant sur les 
articles amendés par le Conseil de la Ré- 
publique. 


[Article 1®.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, d'accepter le texte 
gmendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1, — L'article 162 du code de 
commerce est modifié comme suit: 

« Les notaires et les huissiers 6ont 
tenus, à peine de destitution, dépens, 
dommages-intérêts envers les parties, de 
laisser copie exacte des protêts. Sous-les 
mêmes sanctions, ils sont égaiement te- 
nus de remettre contre récépissé au gref- 
fler du tribunal de commerce ou du tri- 
bunal civil statuant commercialement du 
domicile du débiteur, ou de lui adresser, 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception, une copie exacte des protêts, 
faut de payement des traites acceptées et 
des billets à ordre; cette formalité doit 
être accomplie dans la quinzaine de 
l'acte. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1*%, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 
voir, est adopté.) 


jer, ainsi rédigé, mis aux 


[Article 2,1 
M. le président. La commission propose, 
pour l'articie 2, d'accepter le texte amendé 
par :e Conseil de la République. 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — L'article 57 du décret du 
30 octolre 1933 unifiant le droit en ma- 
tière de chèques est modifié comme suil: 

« Les notaires et les huissiers sont te- 
nue, à peine de destitution, dépens, dom- 
mages-intérêts envers les parties, de lais- 
ser copie exacte des protêts. Sous les 
mêmes sanctions, ils sont également tenus 
de remettre contre récépissé au greffier 
du tribuaa| de commerce ou du tribunal 
civil statuant commercialement du domi- 
cile du débiteur, ou de lui adresser, par 
lettre recommandée avec accusé de récep- 
tion, une copie exacte des protôts; cette 
formalité doit être accomplie dans la 
quinzaine de l'acte. » 

Personne ne demand. la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, ainei ré- 
digé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis au: voir, 
est adopté.) 

[Article 3.1 


M. le président, La commission propose, 
pour l’article 3, la nouveile rédaction sui- 
vante résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 3. — Le greffier du tribunal de 
commerce ou du iribunal civil statuant 
commercialement, tiendra régulièrement à 
jour, par ordre alphabétique, d’après les 
dénonciations qui lui seront faites par les 
notaires et huissiers, un état nominatif 
et par débiteur des protêts faute de paye- 
ment des lettres de change acceptées, des 
billets à ordre et des chèques. 

« Il énoncera: 

« 1° La date du protèt; 

« 2° Les nom, prénoms, profession et 
domicile de celui au profit de qui l'effet 
ou le chèque a été créé, ou le tireur de 
la lettre de change; 

« 3° Les nom, prénoms ou raie3n sociale, 
sers et domicile du souscripteur du 

illet À ordre ou du tiré, pour le chèque, 
ou de l’accepteur de la lettre de change; 

« 4° La date de l'échéance s’il y a lieu; 

« 5° Le montant de l'effet; 

« 6° La réponse donnée au protèt. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Artiele 4.1 


M. le président. La commission propose, 
our l'article 4, d’accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Après l'expiration d'un dé- 
lai d’un mois à compter du jour du pro- 
têt et pendant un an à compter de la 
même date, tout requérant pourra se faire 
délivrer, à ses frais, par les greffiers des 
tribunaux susvisés, un extrait de l'état no- 
minatif prévu à l’article 3, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 6.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l'article 6, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l’adoption partielle du 


texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : : 
« Art. 6. — Toute publication, sous 


quelque forme que ce seit, des états éta- 
blis en vertu de la présente loi, est inter- 
dite. » 

La parole est à M. le garde des sceaux. 





M. Robert Lecourt, gurde des sceaux, mi. 
nistre de la justice. Je voudrais lancer un 
appel à la commission qui a supprimé, du 
texte du Conseil de la République, Les 
à « sous peine de dommages-inté- 
rêts », 

En effet, l'article 6 tel qu'il est mainte- 
nant rédigé ne prévoit pas de sanetions. 
M pense qu'il conviendrait d'en intro- 
auire. ‘ 

Le Conseil de la République avait prévu 
des dommages-intérêts. 

Je demande à la commission de rétablir 
son texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le vice-président de la commission, 
La commission a estimé, avec son rappor- 
teur, qu’il était inutile d'insérer, dans Par- 
ticle 6, le membre de phrase: « sous peine 
de dommages-intérêts ». 

En effet, c’est le droit commun qui s’ap- 
plique, et si une faute est commise ou 
si un préjudice est subi à l’occasion de Ja 
publication, on a pau pes et sim- 
ch les règles de droit commun et 
es dispositions de l'article 1382 et sui- 
vänts du code civil 

C’est la raison pobr laquelle la commis- 
sion n’a pas rétabli les mots: « sous peine 
de dammages-intérêts ». 

M. le président. M. Dominjon a déposé 
un amendement tendant, dans l’article 6, 
à ajouter in fine les mots: « sous peine 
de dommages-intérêts ». 

La paroie est à M. Dominjon. 


M. Pierre Dominjon, Je crois préférable 
de rétablir ce memibre de phrase, et c’est 
ce que je propose par voie d’amendement, 

Nous connaissons en effet un certain 
nombre de dispositions, soit des ordres, 
soit des interdictions, qui sont toujours 
restées sans sanction, parce qu'af®une 
sanetion n’était prévue. 

Je ne dis pas que cela soit conforme aux 
principes généraux du droit, mais il ar- 
rive que les tribunaux l’appliquent, 

Dans ces conditions, je demande à là 
commission d'accepter mon amendement 
tendant à insérer le membre de phrase: 
« sous peine de  dommages-intérêts », 

uisqu’il correspond, au fond, à l’idée de 
la commission. 

M, le président, La parole est à M. le 
vice-président de la commission. 


M. le vice-président de la commission. 
Je ne crois pas utile d’instituer une longue 
discussion sur ce point. 

Pour donner satisfaction à M. le garde 
des sceaux, la commission accepte l'amen- 
dement de M. Dominjon. 


M. le président, Je mets aux voix 
l’amendement de M. Dominjon, accepté 
par !a* commission. 

(L'amendenent, 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 6, ainsi modifié, mis aux vow, 
est adopté.) 


mis aux voir, est 


[Article 7.1 


M. le président. La commission propost, 
pour l’article 7, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Un règlement d'administration publ- 
que déterminera les modalités d’applica- 
on de la présente loi. I} fixera notam- 
ment le montant des rémunérations dues 
aux nôütaires ou huissiers ayant dressé les 
protèts et aux greffiers des tribunaux de 
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sonmerce où des tribunaux civils sta- 
tuant commercialement, pour les diffé- 
rentes formalités dont ils sont chargés. » 
l’ersonne ne demande ja parole Deouist 
Je mets aux voix l’article 7 ainsi rédigé 
L'article 7, ainsi rédeyé, Mis aux VOLE, 
est adopté.) - ” 
M. le président, Personne ne demande 
ja parole 7. ; # 
Je mets aux voix l'ensemble de la pro- 
pos.tion de loi. 
L'ensemble de la ypramnsilion de loi, 
mis aux voix, est adopté.) 


SSL ua 


HULLITE DES ACTES DE SPOLIATI.N 
ACCOMPLIS PAR L'ENNEMI 


Discussion en deuxième lecture 
d'une proposition de loi. 


h. le président. L'ordre du jour vppeie 
là discussion, en deuxième lecture, de la 
uroposition de doi tendant à modifier l'ar- 
ticle 18 de l'ordonnance du 21 avril 1945 
portant deuxième application de l'ordon- 
une du 12 novembre 1943 sur la nullité 
des actes de spoliation accomplis par l’en- 
uen! où sous. son. contrô.e et édictant la 
restitution aux ‘victimes de ces actes de 
ceux de leurs biens qui ont fait l'objet 
d'actes de disposition (n° 7801-7958). 
\vant d'ouvrir la discussion, je dais 
faire connaitre que j'ai recu un décret dé- 
sisnant, en quaiité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice: 
_ M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; ; x 
M. Marion, sous-directeur à la direction 
des affaires civiles et du sceau. 
Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M, Minjoz, vice-président 


le la commission de la justice et de légis-. 


{ 
lation. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la 
comuiission. Par rapport au texte qui fi- 
gure dans le rapport de M. Mondon, mis 
en distribution le 21 juillet, deux modifi- 
calions sont à signaler: une modification 
de forme et, en Ce qui concerne le fond, 
l'addition au texte de l’Assemblée natio- 
nale du texte du Conseil de la République. 

C'est dans ces conditions que je de- 
mande à l’Assemblée d'adopter l'article 
unique figurant dans le rapport de M. Mon- 


M. le président. Personne ne demande la 
baroïe dans la discussion générale ?.. 
_Je consulte PAssemblée sur le passage 
4 la discussion de l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 

la discussion de l'article unique.) 

M. le président. Je vais appeler l’Asem- 

te à 66 prononcer sur les conclusions 
de là commission portant sur l’article uni- 
ir amendé par le Conseil de la Répu- 
lique. 

La commission propose, 


à , pour l’article 
Unique, la nouvelle rédaction suivante ré- 
sulant de l'adoption partielle du texte 
inendé per le Conseil] de la République: 
.“ Article unique. — L'article 18 de l’or- 
donnance du 21 avril 1945 est complété 
Par la disposition suivante : 

« Le juge, même lorsque la décision est 
susceptible ou fait l’objet d’une voie de 
réCOUrS, peut accorder des délais en appli- 

‘ion de l’article 1244 du code civil ». 
na vant de mettre aux voix l’article uni- 
lue, je dois faire connaître à l’Assemnlée 
que la commission propose d'accepter le 
Nouveau titre de la proposition de loi, 
û opté par le Conseil de la République : 
..“ Proposition de loi tendant à compléter 


‘ 
r 


1945 portant deuxième application de l'or- 
donnanée du 12 novembre 1543 sur ta nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi où sous son contrôle et édictant 
Ja restitution aux victimes de ces actes de 
ceux de leurs biens qui ont fait l’objet 
d'actes de disposition ». 

Il n’v a pas d'opposition ?.., 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets anx voix l'article unique de {a 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


ES vtr 
DETENTION PREYENTIVE DES RESISTANTS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d’une proposition de loi. 


M. le président. Conforméinent au qua- 
trième alinéa de l’article 66 bis du règle- 
ment, j'appelle maintenant, sur la de- 
mande de la commission de la justice et 
de législation, la discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, 
amendée par le Conseil de la République, 
concernant la détention préventive des ré- 
sistants. 

La parole est à M. Minjoz, vice-président 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
mission. Mes chers collègues, je donnerai 
quelques explications sur cetle proposi- 
tion, car nous n'avons pu faire distribuer 
le rapport, la commission n’ayant examiné 
qu'hier à vingt-deux heures le texte voté 
par le Conseil de la République. 

Je rappelle que l'Assemblée avait adapté 
le texte suivaul: 

« Art. 14%, — Aucun prévenu ayant un 
domicile certain ne pourra être mis ou 
maintenu en détention préventive pour 
des faits commis entre le 10 jûin 1940 et 
le 8 mai 1945 s’il à appartenu, au moment 
de ces faits et avant le 31 juillet 1944, à 
une formation de résistance. La preuve de 
la qualité de résistant résultera d’un certi- 
fieat émanant d'une organisation homolo- 
guëée ». 

L'Assemblée avait ensuite écarté un ar- 
ticle 2, qui permettait à n'importe quelle 
personne ayant fait preuve de résistance 
d'invoquer le bénéfice de l'article 1%, Elle 
avait, enfin, adopté un article 3 ainsi 
conçu : 

« Les dispositions de la présente loi ne 
s'appiiquent pas aux actes qui, par leur 
nature, n’ont manifestement aucun rap- 
port avec l'intérêt de la résistance ». 

Le Conseil de la République a modifié 
ces deux articles. Votre commission a es- 
timé qu'il convenait d'accepter une modi- 
fication partielle du texte du Conseil de 
la République. C'est ainsi qu'elle vous 
propose, pour l'article 1°", la rédac‘ion sui- 
vante : 

« La mise en jiberté provisoire, prévue 
par les articles 113 et suivants du code 
d'instruction criminelle, sera de droit et 
Sans obligation de fournir un cautionne- 
ment, pour tout prévenu poursuivi pour 
des faits commis entre le 10 juin 1940 et le 
8 mai 1945 s° celui-ci peut justifier: 
1° Avoir un Gomicile certain; 
2° Avoir, avant le 31 juillet 1944, appar- 
tenu à une organisation de résistance ho- 
mologuée, ou avoir fait acte reconnu de 
résistance. » 

Nous avons supprimé 1 paragraphe 2°, 
que le Conseil de la République avait voté 
dans le texte suivant : 

« 3° Que lesdits faits sont de nature à 


par les articles 1% et 2 de l'ordonnance 
du 6 juillet 1945, moûifite. » 

Le Conseil de la République avait moe 
difié quelques dates, Nous avons préféré 
reprendre ki nôtres. I n'y aura donc pag 
de difficulté sur ce point. 

Le Conseil de la République avait, d'atte 
tre part, ajouté les mots: « Avoir un dü- 
micile certain et connu. » 

Cette précision est inutile: le mot « cer. 
tain » suffit amplement pour caractériser 
le domicile. 

En troisième leu, enfin, le Conseil de 
la République avait indiqué qu'il fallait ne 
pas avoir été condamné à une rm; privas 
tive de liberté avant la date des faits re- 
prochés, 

Certäins de nos collègues ont fait re- 
marquer qu'en insérant ce membre de 
phrase, on posait, en principe, que la ré- 
sistance aurait pu comprendre des iadi- 
vidus condamnés de droit commun, Pour 
écarter cette objection, nous avons sup- 
primé ce membre de phrase. 

Quant à l’article 3, le Conseil de la Ré- 
publique l'a disjoint. Votre comrr'ssion & 
accepté celle disjonetion. 

Par contre, le Conseil de la Répubiique 
avait introduit un article 4 nouveau qui 
prévoyait que l'ordonnance du juge d'ius- 
truction concernant le refus de mise en 
liberté provisoire devait être rendue dans 
un cerlain délai et que la chambre des 
Inises en accusation avait un autre délai 
pour statuer, 

Nous avons estimé que ce texte » était 
complètement inutile, la mise en liberté 
provisoire devant. être de plein droit, et, 
en cas de difficulté, la voie de droit com- 
“uun pouvant être suivie. Je veux parler 
de l’opposition aux ordonnances du juge 
d'instruction dans les conditions prévues 
par le code d'instruction criminell - 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
vous demande, mes chers collègues, 
d'ado; r le texte de Ja commission. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale 7. 

Je consulte l'Assembiiéte sur le passage 
à la discussion des articles. - 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission. portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la Répubiique. 

[Article 1er, ] 
M. le président. La commission propose, 
pour l’article 1°, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
au texte du Conseil de la République : 
« Art, 1%, — La mise en liberté 
soire, prévue par les articles 113 et sui- 
vauts du code d'instruction criminelle, 
sera de droit et sans obligation de foun 
un cautionnement, pour tout prévenu 
poursuivi pour des faits mmis entre le 
10 juin 19510 et le 8 ma 1915, si celui-ci 
peut justifier: 
« 1° Avoir un domicile certain: 
« 2° Avoir avant le 31 juillet 1914 
appartenu à une organisation de TOSISS 
tance homologuée ou avoir fait acte re- 
connu de résistance : 
« 3° Que lesdits faits sont de n: 
à entrer dans la catégorie de ceux prévus 
par les articles 1% et 2 de l'ordonnance 
du 6 juillet 1943 modifiée ». 

M. Delahoutre a présenté un amendi 
ment tendant à substituer, dans Je 
1 alinéa de l'article 1, les mots: « la 
libération du territoire » aux mots: le 
8 mai 1945 ». 


provi- 


iture 


En 








Alucie 18 de l'ordonnance du 91 avril 


rentrer dans la catégorie de ceux prévus 


Ü 


La parole est à M. De! 
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M. Eugène Delahoutre. Mon amende 


Ban! tend ne faire accorder aux délin- 
quants le bénéfice de la mise en fiberté 
provisoire que si linfraction a éle com- 
nice avant la libération du territoire. 

J'avais soumis à la commission un 
fonemdement tendant à substituer à la 
dute du 8 mai 1945 les 1nots: « avant la 
Jiberalion définitive du domicile de Fau- 
teur de l'infraction ». 

destiné, en effet, qu'après la libération 
du territoire, plus précisément après Îa 
libération du domicile de l'auteur de l'in- 
fraction, n'y avait plus aucune des 
excuses pouvant exister dans la ctandes- 
tinité de commettré un délit ou de se 
juire justice À soi-même. 

Des ce moment, les cours de juslice ont 
fonctionné reéguliérement, 11 n'y a donc 
pas de motif d'établir un régime d'excep- 
tion pour les auteurs d'infractions coBs- 
puses à partir de la libération. 

M. le président. La parole est à M. le 
vi:e-président de la commission. 

M. le vice-prélsident de la commission. 
L'observation présentée par notre collègue 
l'avait été devant la commission. Si celte 
dernère a relenu la date du 8 mai 1945, 
c'ét parce qu'elle figurait déjà dans plu- 
ours textes, notamment dans la ioi d'am- 
nistie du 16 août 1947. Ù ) 

D'autre part, dans certains déparle- 
ments, notamment de l'Ouest et de l'Est, 
Ja date de libération est incertaine. La 
rédaction de M. Delahoutre pourrait sou- 
kver des difficultés. 

Le prie dons M. Delahoutre de de pas 
in-ister et de retirer son amendemenL 
Sinon, je demanderais à l'Assemblée de 
de repousser. 


1 \ «4 


M. Eugène Delahoutre. Je maintiens mon“ 


amcoratement. 

M. le président. Je mmels aux voix 
l'uinemdement de M. Delahoutre, repoussé 
commission. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopte.) 

M. le président. Mlle José Dupuis à pré- 
seulé un amendement tendant, dans le 
troisième alinéa (2°) de l’article 1, à snp- 
priner les mots: « çu avoir fait acte re- 
coinu de résistance ». 

la parole est à Mile Dupuis. 


Mile José Dupuis. Mes chers collègues, 
fous ceux qui ont liquidé des réseaux 
savent qu'on a reconnu es isolés el 
qu'aussi hien les services de fiquidation 
ucs F. F. L. que ceux des F,. F, C. I. les 
ont reconnus. Ces isolés étant reconnus 
font donc partie d'une formation homolo- 
gure. 

D'autre part, nous avions des agents qui 
Nh'otuient pus reconnus et qui ont été ar- 
rélés, Mais, ici encore, tous ceux qui. ont 
hjuidé des réseaux savent qu'à la date 
de leur arrestation, ces agents ont été ho- 
molagués. 

Chacun sait ce que sont Îles agents P2. 
Les agents qui n'avaient pas signé d'’en- 
gigement, sont devenus agents P2 à la 
date de leur arrestation. 

La commission, hier, avait envisagé le 
critère de la citation, mais nous nous som- 
mes trouvés dans l'impossibilité constitu- 
tionnelle de modifier Je texte du Conseil de 
Ja République. 

Tous ceux qui ont élé cités l'ont ét6 par 
un de leurs chefs, puisqu'ils ne peuvent se 
citer eux-mêmes, Par conséquent, is ont 
été aussi adoptés par le mouvement ho. 
nologué, 

. Je pense done que le membre de phrase 
dont je demande la suppression ne ferait 
que permettre des fraudes et m'avantage- 
rait oullement vrais résistants. 
ml centre.) 


ji id 


1] » 
les 


(Ap- 


1 AUdiSsSt nents au 





M. le 
lentino. 

M. Paul Valentino. Je demande à l'As- 
semblée de rejeter l'amendement de 
Mile Dupuis. 

Avant ja première lecture, j'ai insisté 
devant la commission pour que les faits re- 
connus de résistance soient retenus dans la 
rédaction proposée. J'avais été d'avis, avec 
mon groupe, go raison de l’hnprérision 
trop grande de la première rédaction, il 
convenait de rejeter celle que nous avions 


président. [a parole est à M. Va. 


d'abord élaborée au sein de la commmis-. 


sion. Mais, dans la forme que lui a donnée 
le Conseil de la République, l’article pa- 
rait présenter toules les garanties désira- 
bles. 

Chacun de nous. lorsque nous Kgiférons, 
apporte son expérience, L est normal que 
Mile Dupuis puise la sienne dans les 1n- 
formations qu'elle ivre à l’Assemblée, La 
uienne est différente. 

En eflei, j'ai fait partie de la Résistance 
dans un pays où, en dehors du parti so- 
cialiste clandestin, n'existait aucune orga- 
nisalion reconnue de résistance. I n'en 
demeur: pas moins que lorsque, sur lar- 
dre du comité d'Alger, nous avons fait une 
sorte de puisch, près de deux cents jeunes 
gens qui agissaient sous le contrôle de 
l'aniral Mathé sont entrés au service de 
la Résistance. 

Parmi eux, un certain nombre ont éi& 
arrêtés et inculpés. Ces résistants, sur Îles- 
quels la France n'avait pas, à l’époque, de 
reseignements, n'ont pas apparieou à un 
réseau et n'ont pas été homologués. Il 
n’en reste pas moins que l'acte de résis- 
lance est reconnu, puisque ces hommes 
ont été poursuivis e! incarrérés. 

De pareils cas ‘s'élant également pro- 
duits à la Martinique, je voudrais que ces 
jeunes gens pussent bénéficier des dispo- 
sitions du projet dont nous discutons. 1 
ne faut pas oublier que la Résistance s’est 
manifestée aussi en dehors du territoire 
métropolitain, 11 serait d'autant plus in- 
juste de ne tenir compte que des condi- 
tions dans lesquelles on a pu identifier 
les résistants de la métropole, que la jus- 
tice avait bien su, elle, identifier, en dehors 
des réseaux, les résistants des départe- 
ments d'outre-mer. J'estime que Je fait de 
résistance, lorsqu'il a été constaté par des 
poursuites, me peut prêter à aucune équi- 
voque. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien 
vouloir- maintenir dans Varticle 1 Jes 
nos: « actes reconnus de résistance ». 


M. le président. 1a parole est à M. le rap- 
porteur, 


M. Jean Silvandre, rapporleur. La majo- 
rilé de la commission a retenu la dispo- 
sition concemant le fait de résistance. 

En effet, comme l'a dit M. Valentino, 
dans les départements d'outre-mer comme 
dans d’autres terriloires de Y'Umion fran- 
caise, s’il y a eu des faits de résistance, fl 
n'y a pas toujours eu d'organisme de ré- 
sistance. 

D'autre part, la référence à l'article 2 
de l'ordonnance du 6 juillet 1943 donne 
tous apaisements à Mile Dupuis, puisqu'il 
faut qu'il s'agisse d'actes qui entrent 
dans la catégorie de ceux visés par cet 
article et qui doivent concerner par consé- 
quent « soil des faits de prise de service 
>u des tentatives de prise de service dans 
les armées française ou alliées, soit des 
services rendus à la Résistance francaise 
ou à des puissances alliées, quelle qne soit 
la nature, de l’ipfraction commise », 

. de demande doené à l'Assemblée de re- 
jeter l'amendement d» Mile Dupuis. 

M. le président, La parole est à Mlle Du- 


puis, 





Mile José Dupuis. On sait bien que je ne 
suis pas contre ja Résistance _j'es- 
time que ceux qui ont pris les armes aux 
côtés des formations alliées sopt reconnus. 
Quant à ceux qui ont accompli des faits 
reconnus > les autorités de leur pays où 
qui ont été arrêtés et qui n° maient 
pas, à ce moment, à une formation recon- 
nue, ils sont maintenant reconnus au ser- 
vice des isolés du ministère de la défense 
nationale. I m'y a donc pas lieu de conser. 
ver cette disposition dans la Joï. Je maïn- 
tiens done mon amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de Mile Dupuis, repoussé par la 
commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain laire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne me denxnde 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. des serrélaires Jont le dépouille. 
ment des votes.) 


N. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lien de faire le pointage 
dés votes. c 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'article {+ est réservé jusqu’à la procia- 
mation du résnltat du scrutin vérifié. 


[Article 3. 


M. te président. {a cominission propose 
d'accepter la disjonetion prononcée par le 
Conseil de la République pour l'artiele 3, 
ainsi conçn : 

« Art, 3. — Les dispositions de la pré- 
sente loi ne s'appliquent pas aux agles qui, 
par Jeur nature, n'ont manifestement au- 
cun rapport avec l’intérét de la Désis- 
tance », 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(Celle proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


LArticle 41 


NM. le président. La commission propose 
de ar peu is l'article 4 introduit ar le 
Conseil de la République, et ainsi conen: 

a Art. 4. — Le juge d'instruction rendra 
sa décision dans Îles trois jours de la de- 
mande et notifiera son ordonnance dans 
les formes d'usage. 

« Appel pourra être formé conformément 
aux dispositions du code d'instruction eri- 
tninelle devant Ja chambre des mises en 
accusation qui statuera dans le délai de 
huitaine », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de Ja 
commission. 

(Ceite proposilion, mise aux voir, esl 
adoptée.) | 

M. le président. Le vole sur l’ensemble 
do la, proposition de loi est réservé jusqu'à 
la proclamation du résultat du serutin vé- 
riñé sur l'amendement de Mile Dupuis à 
l'article 1, 


de L8 5. 
LEGISLATION SUR LES JARDINS OUVRIERS 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Conformément à l'arii- 
cle 66 bis du règlement, j'appelle mainte- 
nant la discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de lei portant 
prorogation et modification des articles. 1® 
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et 2 de la loi n° 48-182 du 21 mars 1948 
portant prorogation et modification des ar- 
ticles 11 et 21 de la loi n° 46-935 du 7 mai 
41916 portant codification et modification de 
Ja législation sur les jardins ouvriers. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
sijunant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau, 

\. Marion, sous-drecteur à la direction 
des affaires civiles et du sceau, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Moisan, sg GE Be de 
ja commission du travail et de lu sécurité 
sociale. 

M. Edouard Moisan, rapporteur. Je 
Couseit de la Répub.ique a apporté quel- 
ques modifications aux dispositions de 
l'article ? concernant le droit de reprise. 

IL a, tout d'abord, supprimé l'indemnité 
compensatrice et l'indemnité de plus-value 
que l'Assemblée avait adoptées en pre- 
uicre lecture, en faisant remarquer, à 
juste titre, que la loi du 7 mai 1946 prévoit 
une indemnité d'éviction. Dans ces condi- 
lions, votre commission se rallie aux dis- 
positions prévues par le Conseil de la Répu- 
biique. 

N'auite part, la seconde'Assemblée à ap- 
porté certaines précisions touchant les tra- 
vaux d'intérêt public, Sur ce point, votre 
commission est également d'accord. 

Par contre, elle a supprimé l'obligation 
de l'attribution de terrains de remplace- 
luent, «n ce qui concerne ces mêmes Ca:- 
lectivités publiques, Nous estimons qu'il 
est utile de rétablir cette obligation de 
remplacement, les collectivités publiques 
pouvant, en règle généra'e. fournir au pre- 
neur évincé le terrain de remplacement. 

Le Conseil de la République a supprimé 
le droit de reprise pour les particuiiers. 
Nous estimons que cette disposition doit 
étre rétablie, sans qu'il y ait obigation 
pour le propriétaire de fournir de terrain 
de remplacement. 

Sous le bénéfice de ces quelques obser- 
valions, je demande à l'Assemblée de bien 
‘vouloir voter le texte qui figure à mon 
rapport n° 8120 et qui comprend, par moi- 
es, des dispositions du Conseil de la 
Fépahiique et la reprise des textes de 
l'Assemblée, 

M. le président, Personne ne demande Ja 
paroie dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de pas- 

u la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
bee à se prononcer sur les conclusions de 
li commission portant sur l'artice 2 
utnendé pa” le Conseil de la République. 


[Article 2.] 


M. le président. La comimission propose, 
pour l'article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
Due : 

«Art, 2, — Par dérogation aux arti- 
“es 1 et 2 de la loi précitée du 21 mars 

1, le droit au maintien en jouissance 
revu à cet article 1° et le bénéfice de la 
l''orogation institué par cet article 2 ne 
ronrront être opposés : 

1° Pour les parcelles leur appartenant, 

l'Etat, aux départements, aux communes, 

aux Organismes d'habitations à bon 
inarché lorsqu'il sera justifié que lesdites 
celles doivent'être affectées soit à l'éta- 
missements d'installations d'hygiène pu- 





b'ique, d'éducation générale ou spertive, 
soit à la construction de bâtiments à desti- 
nation principae d'habitation, soit à la 
réalisation de plaes d'urbanisine commu- 
naux, 

« Toutefoi<, dans les deux cas, l'éviction 
du preneur ne peut intervenir qu'à la suite 
d'un congé par écrit donné au moins Six 
mois à l'avance et sous réserve qu'une 
parcelle sensiblement égale et d'une situa- 
tion sensiblement équivalente au pe de 
vue du luyer, de la valeur culturale et de 
l'éloignement soit mise à la disposition 
de l'intéressé qui en fera la demande; 

2° Pour les parce:les sur lesquelles le pro- 
priétaire doit édifier, dans le délai d'un 
an,une construction à usage d'habitation.» 

La parole est à M. Dominjon. 


M. Pierre Doeminjon. Je voudrais con- 
naître l'avis du Gouvernement sur ce texte 
qui, en définitive, donre aux jardins fami- 
Haux un statut plus favorable qu'aux jar- 
dins attenant à une maison d'habitation. 

En effet, le propriétaire qui désire cons- 
truire peut reprendre, sans condition, un 
pres attenant à une maison d'habitation, 
orsque cette reprise ne rend pas l'habi- 
tation impossible, tandis que le présent 
texte exige des départements, des com- 
munes et des particuliers, non seulement 
qu'ils Jonnent un congé de six mois, ce 
que j'approuverais volontiers, mais encore 
qu'ils donnent un jardin de remplacement, 

Ces deux textes sont cantradictoires. 

I me parait anormal qu'un propriétaire 
n'ait pas les mêmes droits selon qu'il veut 
construire dans un jardin attenant à une 
maison où dans un jardin familial. 

Si le Gouvernement justifie cette diffé- 
rence, je n'insisterai pas davantage, mais 
il est gènant de faire entre deux législa- 
tions connexes des différences de cette 
sorte. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. Robert Lecourt, garde des sceaur, 
ministre de la justice. Nous sommes actuel- 
lement enserrés dans un texte très étroit, 
puisque nous avons à choisir entre la 
rédaction de l'Assemblée et celle du Con- 
seil de Ja République, et que la question 
se pose exactement sur le mème plan dans 
les deux textes. 

Par ailleurs, je me permets de faire 
remarquer à M... Dominjon que nous som- 
mes en présence d'une loi qui n’est pas 
définitive comme ja loi des loyers du 
1 septembre 1948: il ne s'agit que d'une 
simple loi transitoire de prorogation, qui 
doit nous permettre d'altendre la -date 
du 1% novembre 1950. 

D'ici là, un projet de législation d'en- 
semble sera déposé sur le bureau de l'As- 
sermblée ; très vraisemh'ahiement il appor- 
tera une so:ution à la difficuité signalée. 

M. le président. Ia parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. j'ajoute aux obser- 
vations de M. le garde des sceaux qu’en 
effet la commission du travail déposera 
dans les tout premiers mois de l'année 
prochaine un projet de législation géné- 
rale des jardins ouvriers et qui prévoira 
précisément à ce sujet, en ce qui con- 
cerne les collectivités, certaines obliga- 
tions. 

Je ne sais pas si l’Assemblée nationale 
suivra sa commission du travail, mais 
celle-ci s'inspirera très vraisemblable- 


ment en la circonstance de la législation 
anglaise car il s’agit là d'un problème 
extrèmement important du point de vue 
social et il est indispensable que, dans la 
périphérie des grands centres, on puisse 
procurer des jardins aux Ouvr'ers, ce qui 
leur permettra d'occuper leurs loisirs tout 





en leur assurant un appoint de ressources 
non négligeable. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs. 

M. le président, La parole est à M. Do- 
minjon. 

M. Pierre Dominjon. La première partie 
des observations de M. le garde des 
sceaux n'est pas convaincante. En effet, 
si nous reprenons par amendement le 
texte du Conseil de la République, comme 
nous en avons le droit, cette obligation de 
donner un jardin de remplacement n’exis- 
tera pas. Par conséquent, techniquement, 
l'amendement est possible. Politique- 
ment, je le crois souhaïtahle. 

Je ne suis pas ho<tile aux jardins ou- 
vriers, je me suis d'ailleurs suffisamment 
intéressé à cette question avant d'appar- 
tenir à l’Assemblée et maintenant encore 
pour qu'il n’y ait aucun doute à ce pro- 
pos, mais je crois que le problème de la 
construetion est encore plus important. Il 
ne faudrait pas que des travaux ordonnés 
par l'Etat, les départements ou les com- 
munes se trouvent arrètés parce que ces 
colectivités n'auraient pas de terrains de 
remplacement à fournir et qu'elles soient 
obligées de s'entendre au préalah'e peut- 
ètre avec 100, 200 ou 300 personnes possé- 
dant des jardins ouvriers. 

C'est dans ces conditions et uniquement 
pour cette raison que je demande par 
voie d’amendement la reprise du texte 
du Conseil de la République. 

Je m'excuse, monsieur le président, de 
ne pas vous avoir fait parvenir un amen- 
dement écrit; nous travaillons aussi vite 
que possible, ce qui explique que nous 
sovons obligés de présenter parfois orale- 
ment des amendements. 

Le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique s'arrête aux mots: « soit à lu réali- 
sation de plans d'urbanisme. commu- 
naux ». 

L'Assemblée avait ajouté: « Toutefois. 
l'évietion du preneur ne peut intervenir 
qu'à la suite d'un congé par écrit donné 
au moins six mois à l'avance. », ce que 
j'approuve, et ensuite: « et sous ré- 
serve qu'une parcelle sensiblement égale 
et d’une situation sensiblement équiva- 
lente. soit mise à la disposition de l'in- 
téressé.. », ce sur quoi je ne suis pas 
d'accord. 

Je demande à M. le président de bien 
vouloir considérer que j'ai déposé un 
ameudement tendant à ne pas reprendre 
la partie du texte de l’Assemblée natio- 
uale qui suit :es mots: « au moins six 
mois à l'avance », 

M. le président. M. Dominjon demande, 
par voie d’amendement, la suppression de 
la fin du texte proposé par la commiission, 
à partir des mots: « et sous réserve 
qu'une parcelle... ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, [a commision re- 
pousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Cou- 
vernement ? 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
s'en rapporte à la décision de l'Assem- 
blée. 

M. le président. Je mets aux voix l’amene 
dement de M. Dominjon, repoussé par la 
CO MISSION. 

(L'amendement, mis aux voir, n'ést pas 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 2, avec la rédaction proposée par la 
COInTmiISSION. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis 
aux voix, est adopté.) 
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— 17 — 
RENTIERS VIAGERS 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à reviser certai- 
nes rentes viagères constituées par les 
compagnies d'assurances, par la caisse na 
tionale des retraites pour la vieillesse ou 
par des partieuliers moyennant l'aliéna- 
tion de capitaux en espèces. k 

Avant d'ouvrir la diseussion, je dois 
faire connaître que j'ai Fecu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre 
des finances et des affaires économiques * 

M. Blot, directeur du cabinet du secré- 
taire d'Etat aux finances; 

M. Lecarpentier, chef de cabinet du se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

M. Porte, directeur adjoint à la direction 
des assurances ; 

M. Guvot, sous-directeur à là direction du 
Trésor : 

M. Pouillot, administrateur eivil à la di- 
rection du budget; 

M. Gallois, administrateur civil à la di- 
rection du budget. 

Acte est donné de cette cominunieation. 

La parole est à M. Delahontre, rapporteur 
de la commission de là justice et de légis- 
lation. 

M. Eugène Delahoutre, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le Consert de Ja Répu- 
blique n'a appcrté qu'une très légère 1mo- 
dification au texte que FAssemblée natio- 
nale à voté le t2 jnilet dernier. 

En eflet, vous vous rappelez que nous 
avions imposé certaines €éonditions aux 
rentiers viagers des compagnies d’assuran- 
ces pour bénéficier des majorations. 

Parmi ces conditions figurait celle du 
Hafond des revenus. Il était indiqué, dans 
Le texte, comme troisième condition, que 
le rentier viager ne devrait pas, ni son 
conjoint, Être imposé à l'impôt général sur 
le revenu. 

Le Conseil de Ja République propose de 
remplacer les mots: « imposable à Fimpôt 
général sur les revenus » par ces mots: 
« redevable de la surtaxe progressive ». 

En eflet, vous le savez, Fimpôt général 
sur le revenu n'existe plus depuis Île 
t" janvier, li est remplacé par la surtaxe 
progressive, 

J'engage denc l'Assemblée à adopter cet 
amendement dn Canseil de la République. 

M. le président, Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l1 discussion des articles. 

(L' issemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des artreles.) 

M. le président. Je vais appe'er l’Assem. 
blée à sc prononcer sur les conclusions Je 
la commission portant sur Particle 2, 
amendé par le Conseil de la République. 


{Article 2.] 


M. le président. La commission propose. 
pour l'article !, d'accepter le texté amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 2 — Le montant de la majoration 
est égal à 309 p. 100 de la rente stipulée 
au cantrat: 

« 1° Pour les rentes viagères immédiates 
qui ont été constituées avant le 1 sep- 
tembre 1939; 

« 2° Pour les rentes différées dont la 
prime unique où la totalité des primes pé- 
riadiqires à été versée avar cette date. 





« La majoration est de 109 p. 100: 

« 1° Pour les rentes viagères immédia- 
tes ennstituées entre le 1% septembre 1999 
et le te" janvier 1946; 

« 29 Pour les rentes différées dont la 
prime unique ou la totalité des primes a 
été versée au cours de la méme période. 

« Les dispositions du présent article :e- 


latives aux rentes différées s'appliquent 


aux assurances rédniles conformément à 


l1 loi dn 13 juillet 190: dans ce cas, la: 


majoration est fixée d'après le montant 
réduit de la rente. 

« Les dispositions du présent article sont 
applicables à condition : 

« 1° Que le rentier soit âgé de 55 ans 
au moins, cet âge élant ramené à 50 ans 
lawsque le rentier se trouvera dans Fétat 
d'invalidité prévu par l'article 11 de Ia loi 
du 23 juillet 18%; 

« 2° Qu'il suit de nationalité française: 

« 3° Qu'il ne sait pas, ni son conjoint, 
redevale de la surtaxe progressive sur le 
revenu des personnes physiques lors de la 
demande de majoration. » 

Personne ne demande la : arolte ?.… 

Je mets aux vaix Particle 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux Voix, 
cst adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semlee «ie la proposilion de loi. 

{L'ensemble de la proposition de Lot, 
mis aux voir, est-adopté.) 


2% 2 


CARTE SOGIALE DES ECONOMIQUEMENT 
FAIBLES 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Conformément à Far- 
tiele 66 bis du règlement, j'appelle main- 
tenant la discussion d'urgence, en Leuxié- 
me lecture, de la propasiiton de loi ten- 
dant à instituer une carte nationale dite 
« carte sociale des écononmiaqgnement fai- 
bles ». 

La parole est à M. Cayeux, rapporteur de 
la commission de la famille, de ka popula- 
tion et de la santé publique. 


M. Jean Cayeux, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le Conseil de la République a 
Émis, le 29 juin, un avis modifiant [a pro- 
position 4e loi que nous Jui avions sou- 
mise, Il avait demandé un délai d'un mois 
pour procéder à un examen plus attentif 
de ce texte. 

Grâce à ce délai accordé par l'Assemblée 
nationale, le Conseil de là Répuhlique a 

rocédé à une étude plns approfondie de 
a proposition de lai. C'est ainsi que des 
mouitications ant été apportées par Ja se- 
conde “ssemlblée au texte que nous fui 
avions envoyé. 

La commissign, après un examen com- 
paratif des artieles proposés par le Conseil 
de la République, et de ceux qui avaient 
été adoptés ici, vous propose tantôt Ia re- 
prise du texte du Conseil de 11 Répub:ique, 
tantôt la reprise de celni de l'Assemblée. 

Si vous le voulez bien, je présenterai 
mes observations de détail lors de l'exa- 
men des artie.es. 


M. te président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale 7. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des artieles.. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions ue 
la eormmmission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la Répubhliqne. 





[Article 47] 


M. le président. La commission pro À 
pour l'article 1%, d'accepter Je rh 
amendé vd Je Conseil de la République, 
€e texte est ainsi concu: 
« Art, f#, — IL est institué une earte 
nationale dite « carte sociale des i- 
quement faibles », Celt: carte est attri- 


buée : 


« 1° Aux personnes âgées de plus de 
65 ans ou de plus de 60 ans st eLes sont 
déclarées inapies au travail par la eom- 
mission régionale prévue à l’artiele 2, pa- 
ragraphe 2, de l'ordonnance de 2 février 
1945, dont le total des ressources n'exeide 
pas les chiffres maxima fixés à Fartiele 2, 
alinéa 3, de la loi n° 46-1990 du 13 septem- 
bre 1946 modifiér, » 

« 2° Aux personnes atteintes d'une infir. 
mité ou d’une maladie reconnue ineurable 
et bénéficiaires des dispositions de la loi 
du {4 juillet 1905. 

a Dans lFappréeiation des ressources, il 
sera tenu evormple de !la valeur des biens 
mobiliers et immobiliers de Fintéressé 
ainsi que des donalions qu'il aurait pu 
faire. 

« H devra être justifié qu'aucune des per. 
sonnes tenues vis-à-vis des intéressés de 
l'obligation alimentaire prévue par les ar- 
ticles 205 et suivants du code civit, n’est 
en mesure de participer subslantielement 
à leur entretien. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, En ce qui concerne 
l'article 1%, la comm'ssion du Conseil de 
la République et le Conseil lui-même ont 
essayé de donne une définition de 
l « économiquement faible ». 

Ce n’est qu'une esquisse, mais, pour 
retenir au inoins cette première ébauche, 
voire commission est d'arcord pour adop- 
ter Particle 1% el qu'il résulte des déli- 
bérations du Conseil de la République. 


M. le président. La parole est à Mme Le- 
febvre, 


Mme Francine Lefebvre. Le texte prie - 
demment adopté par l’Assemblée s'appli- 
quait également aux vieux travaillenrs sa- 
lariés, Si je comprends bien Ia définition 
qui vient de nous être lue, il n’en cest 
plus ainsi. 

La commission de Ia famille avait ac- 
cepté un amendement proposé par Ja 
commission du travail incluant les vieux 
travailleurs parmi le bénéficiaires de la 
carte. Or, il ne s’agit plus maintenant que 
des personnes relevant de la loi 4x 13 sep- 
tembre 1946 et de celles auxquelles s’ap- 
plique la loi de 1995; les vieux travail- 
leurs salariés, je le répète, sont exclus, 

M. le président. La parole est à M. !o 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Le rapport à été di:- 
tribué hier matin, mais certains de nos 
collègues n'ont peut-èlre pas eu Île lnisir 
d'en prendre connaissance, ce qme j2 
comprends fort bien. Four renseigner 
Mme Francine Lefebvre, le plus simple est 
que je relise le texte de l'article 4% votc 

ar Assemblée nationale, en première 
erture, le vaici: 

« Ïl est attribué une earle nationale 
dite « carte sociale des économiquement 
faibles », aux personnes seules dont !0 
total des ressources n'excède pas 73.01) 
francs par an, et aux ménages dont !° 
total des ressources n'excède pas 100.0 
iranes par ab. » 

Ce texte ne contient pas de référence 
formelle aux catégories fort intéressantes 
que voue avez mentionnées, madame Le- 
febvre; mois nous n'entendons pas le3 
exelure de son champ d'application 








D 
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Pas 


Mme Francine Lefebvre. Sans doute, 
mas ce texte s’appliquait À tous les tra- 
<aileurs, puisque, pour bénéficier de la 
carte, d fallait avoir un revenu inférieur 
à 75.000 francs pour une personne et à 
:0,000 franes pour un ménage. 

Depuis, des modifications ont été à 
nrtées à la législation des vieux travail- 
leurs salariés Arr gs le plafond de res- 
urces prévu a été porté à 130.000 francs 
jour un Ménage. 

Je n'insisle donc pas, 


M. le . C'est en fonction de 
‘1 dernière considération vs la com- 
nu-sion à renoncé à faire €tat d'aucun 
hitfre de ressources dans l’artiele 2. 
I! était seulement loisible à la commis- 
soit de reprendre son texte initial, 
compte tenu des dispositions de la Cons- 
tiluhion, soit d’adopter le texte du Conseil 
de la République. 
loutefois, le texte initial ne cadrait plus 
vec la céalité, puisque les taux de res- 
ces ont été modifiés. 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
1hau‘d, 

M. René Arthaud. Pour compléter ce que 
vient de dire M. le rapporteur, je dois indi- 

que le nouveau texte accorde plus 
l'avantages que le précédent. 

I! présente toutefois l'inconvénient de 
orier référence à un total dé ressources 
lutôl qu'à des catégories légales, C'est ce 
qui _ ique la remarque de Mme Francine 

ICDVWTé, 

M. le président, Personne ne demande 
nus la parole ?.… 

Selon Ta proposition de la commission, 
‘Inets aux voix l’article 4, avee la ré- 
‘lion adoptée par le Conseil de la Répu- 
que. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, 
1 adopté.) 


Pr trs 


D 


| 


Bi 


[Article 2. 


M. le président. La commission propose, 
ir l'article 2, de rejeter le texte 
mendé par le Conseil de la République 
: de reprendre le texte voté par FAeson- 
-“tnblée nationale en première lecture. 

Le texte est ainsi conçu: 

Art, 2. æ La carte sociale des écono- 
juement faïbles sera exigée toutes les 
> que son détenteur invoquera le béné- 

des droîts et avantages qui y sont 
l hés. » 

L1 parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je tiens à fournir une 
O\nication complémentaire. 
le texte du Conseil de la Répuñtique a 
‘vu que la carte serait attribuée par les 
5 de la mairie. 
Lette disposition ne figurait pas dans la 
ie de FAssemblée nationale que votre 
Lwninission Vous propose de reprendre. 
Ur, la Constitution nous faisant obliga- 
\ de reprendre partiellement ou tota- 

nent le texte du Conseil de la Répu- 
‘ique, nous ne pouvons donc insérer 
‘le précision dans le texte que nous 
L'oposons. 

loutefois, fa commission admet très 
en qe le décret qui devra être promu!- 
‘ ans Îles deux mois porte référence 
aux autorités municipales en ce qui con- 

me l'attribntion de la carte des écono- 
j'ement faibles. 
M. le président. Personne ne demande 
D'1 la parole sur Particle 2 ?.…. 
.e le mets aux voix, dans la rédaction 
P'onoste par la commission. 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
€ { dopé} 


— 


r 








{Article 3.] 


M. le . La commission propose, 
pour l’article 3, d'accepter té texte amendé 
par le Conseii de la République. 

Ce texte est amsi conçu: 

« Art. 3, — Les droits attachés à la pos- 
session de la carie sociale des économi- 
quement faibles sont jes suivants: 

« f° Inscription sur les listes d'assis- 
tance médicale gratuite; 

« 2° Un voyage aker et retour par an 
sur les réseaux de la Société nationate des 
chemins de fer français, quelle que soit la 
distance parcourue, au tarif des congés 
payés. 

« La possession de cette carte vaudra 
constatation de l'indigence devant le bu- 
reau d'assistance judiciaire. 

« Lorsqu'un texie législatif ou réglemen- 
taire instituera des mesures spéciales en 
faveur des économiquement faibles, ceMes- 
ci bénéficieront ipso facto au titulaire de 
la carte, » 

La parole est à M. le rapporteur 

M. ler . L'article 3 prévoit lez 
droits attachés à ia possession de la carte 
des économiquement faibles et eu donne 
une courte énumération. 

H va sans dire que la commission à en- 
tendu attacher ces droits nouveaux à la 

ssession de la carte d’économignement 

aïble, sans supprimer pour cela ceux qui 
existent. 

Une interprétation trop liltéraie du texte 
risquerait précisément d'aboutir à cetie 
suppression, ce qui serait en contradic- 
tion avec notre volonté. C'est pourquoi je 
tiens, afin que notre intention se dégage 
nettement des travaux préparatoires de ia 
présente loi et que ioute ambiguïté soit 
évitée lors de l'application de ce texte, à 
préciser d’une manière formelle au nom 
de la commission unanime que les droits 
actuels des intéressés subsistent, 

M. le président. La parole est à M. Fré- 
déric-Dupent. 

M. Frédéric-Dupont. L'observation de 
M. le rapporteur me dispense de préciser 
ma pensée qui est identique à la sienne. 

IL est certain que le Conseil de la Répu- 
blique à commis une erreur en employant 
le futur et en disant: « Lorsqu'un texte 
législatif ou réglementaire instituera des 
mesufes spéciales en faveur des éconemi- 
quement faibles ,celles-ci bénéficieront 


| ipso facto au titulaire de la carte. » 


IL eût mieux valu employer le présent. 

Il est bien entendu, par conséquent, que 
l'attribution de cette carte vaut constata- 
tion de la si‘uation juridique des écononsi- 

uement faibles, pour toutes les mesures 

ont ils bénéficient à l’heure actuelle et 


qui ne sent pas comprises dans l'énuméra- : 


tion de l’article, notamment l'exonération 
du payement de la moitié de la taxe sur 
les postes récepteurs de T. S. F., l'oc- 
troi, par arrêtés préfectoraux, d'allocations 
de gaz et d'électricité dans certains dépar- 
tements. et d'électricité pour Paris. en- 
fin, et surtout, les exonérations prévues 
par l’article 40 de la loi du 1“septembre 
sur les loyers. 

M. le rapporteur. Bien sûr ! 

M. le président. La parole est à Mme Le- 
febvre. 

Mme Francine Lefebvre. La rédaction qui 
nous est proposée pour l’article 3 prouve 
que mes précédentes déclarations à 
propos de l’article #7 étaient justifiées : les 
vioux tavailleurs salariés sont bien exclus 
du bénéfice de cette carte. 

Je félicite néanmoins le Gouvernement 
d'avoir accepté cet article 3, parce 

ue ce texte permettra aux bénéfici ires de 
l'allocation temporaire, qui sont juri- 
diquement les économiquement faibles, de 





faire tous les ans un voyage aller et ree 
tour sur les réseaux de la Société natienais 
des chemins de fer français au tarif des 
déplacements de congé payé. 

e demande au Gouvernement d'accep- 
ter, dès la rentrée, le texte que nous avons 
fait voter par l’Assemblée nationale voilà 
déjà plus d’un an et qui donne le béné- 
fice de ce voyage aïler et retour à tarif 
réduit, une fois par «an, aux vieux travail- 
leurs salariés, au même titre qu'aux tra- 
vailleurs qui, eux, bénéficient d'un tar 
de faveur pour partir en voyage pendant 


| leur congé payé. 


H paraît, en eflet, anormal que les tra- 
vailleurs avant cotisé pour la retraite ne 
puissent plus bénéficier de cet avantage 
une fois retraités, alors qu'il leur était 
accordé auparavant. 

Votre commission dr travail et de !a 
sécurité sociale avait été unanime à 
demander au Gocvernement de 1maiutenir 
aux intéressés le bénéfice du voyage au- 
nue! à tarif réduit. 

Cela nous a toujours été, jasqu'à pré- 
sent, refusé. 

Prenant acte de ce qui vient d’être fait 
et dont je félicite le Gouvernement, je suis 
wersuadée que. dès la rentrée. il voudra 
en accorder à tous les bénéficiaires d’al- 
locations et de retraites au titre des vieux 
travailleurs salariés, le droit, une fois pat 
an, à un voyage sur tout le réseau de la 
S. N. C. F., quelle que soît la distance par- 
courue, au tarif des ‘éplacements de 
congé payé. 

M. le président. La parole est à AL le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne suis pas d'accord 
avec la déclaration de Mme Francine Le- 
febvre. 

Il n'a jamais élé question, dans notre 
esprit, d'exclure du bénéfice de ces dispo- 
sitions les vieux travaill:urs safariés. 

LL s'agit uniquement d'une question de 
ressources. Quelle que soit la catégorie 
sociale à laquelle on a a parteau, ou on 
appartient, on bénéficie de la loi dans la 
limile des ressourées maxima prévues par 
elle. 

M. le président. La parole est à M 
thaud. 

M. René Arthaud. Je voudrais confirmer 
l'interprétation donnét par M. Cayeux et 
indiquer, qu'eflectiveren", Les vieux tra- 
vailleurs salariés, le cas échéant, pourront 
bénéticier de la présente loi. 

Je me félirite aussi du fait que Le Gou- 
vernement ait entendi Conseil de la 
République, l'appel des sénateurs, alors 
qu'i a refusé de l'entendre lorsque les 
élus communistes l'ont lancé sur ces 
bancs. 

Le Gouvernement avait opposé un des 
deux artic!'es de guilioline aux propositions 
que nous avions préseniées pour rendre 
efticace la proposition de loi, en particulier 
en ce qui concerne le voyage anmuel au 
tarif des congés payés. 

Cette disvositior a élé introduite dans le 
texte par le Conseil de la République, 
Nous nous en félicitons. 

Nous espérons que, dès la rentrée, l'As- 
semblée se saisira de la proposition de 
notre collègue Patinaud qui institue une 
série d'avantages. Ainsi, la carte d'éconeo- 
miquement faible ne sera plus ure carte 
illusoire comme elle l'a été jusqu'à maine 
tenant. 

Mme Francine Lefebvre. Tri: bien! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole EH 

Je mets aux voix l'artic 
rédaction adoptée par le { 
publique. 

(L'article 3, em 
cs! adopté.) 


Ar- 


ave la 
onseil de la 


nst rédige, MAS AUX COUT, 
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[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la Répub:ique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Un décret, qui devra être 
publié dans les deux mois de la promul- 
gation de la présente loi, déterminera les 
conditions d'application des articles 1%, 2 
et 3 ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pra- 
position de Joi. 4 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


FN" ps 


AMENAGEMENTS FISCAUX EN MATIERE 
DE BENEFICES AGRICOLES ET DE REVE 
NUS FONCIERS 


Discussion, en deuxième lecture, d'un prajet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi portant aménagements fiscaux 
en malière de bénétices agricoles et de 
revenus fonciers. 

La parole est à M. de Tinguy, M terre 
suppléant de la commission des finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur Sup 
éant. Monsieur le président, il n’y a pas 
us de présenter d'observations générales 
sur le projet de loi. J'interviendrai éven- 
tuellement au cours de la discussion des 
articles, 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la paroie est à M. Rigal. 

M. Eugène Rigal. Je voudrais poser une 
seule question au Gouvernement, 

Les textes que nous avons adoptés pré- 
voient que les agriculteurs bénéficieront 
d'une extension de décote, c’est-à-dire que 
celle-ci sera caiculée de 60.006 à 240.000 
au lieu de 50.000 à 150.000. 

Etant donné que cette loi porte le titre 
« aménagements fiscaux en matière de 
bénéfices agricoles et de revenus fon- 
ciers », je voudrais qu'il n’y ait pas de 
surprise désagréable et qu'il soit bien 
entendu que la modification de cette 
décote est valable non seulement pour la 
cédule des bénétices agricoles, mais pour 
toutes les autres cédules, 

M. le président. La parole est À M. le 
rajfporteur supp'éant. 

M. le rapporteur suppléant. La cornmis- 
sion est tout à fait d'accord avec l'inter- 
prétation de M. Rigal. 

Si nous avons fait voter cette disposi- 
tion lors de la discussion sur les bénelices 
agricoles, c’est simplement pour une rai- 
son d'ordre chronologique. En effet, {es 
trois projets qui ont été discutés séparé- 
ment avaient été primitivement réunis. 

Quand le projet a été scindé en trois 
parties, les dispositions d'ordre général 
ont été maintenues dans la première par- 
lie, bien qu'elles se rapportent à l'easem- 
ble, e 

Je pense que le Gouvernement voudra 
bien accepter l'interprétation de M. Higal. 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux 
finances. Le Gouvernement confirme, de 
la façon la plus nette, l'interprétation de 
M. Rigal, reprise par la commission des 
finances, 








Le Gouvernement a accept? cette dispo- 


.sition précisément parce qu'il Jui à paru 


nécessaire d'établir un systèine général 
valable pour tous les contribuables. 

M. Eugène Rigal. Je vous remercie. 

M. le président, Persoune ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de Ja commission portant sur les articles 
emendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%,] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 1, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. {, — Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 12 du décret n° 48-1986 du 9 déecm- 
bre 1948 est modifié comme suit: 

« Toutefois, pour cette détermination, 
il ect tenu compte, d’une part, des ré- 
coltes non encore vendues à la clôture 
de :a période dont les résultats sont rete- 
nus pour l'établissement de lFimpôt ainsi 
que de la valeur au prix de revient des 
animaux achetés au cours de cette pé’iode 
et destinés à la vente, et, d'autre part, des 
amortissements correspondant à la durée 
normale des éléments de l'actif imrmotii- 
lisé. » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 2%, ainsi rédigé, mis aux toir, 
est adopté.) 

[Article 1 bis.] 


M. le président. [a commission propose, 
pour l'article 1 bis, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1 bis, — Le quatrième alinéa 
du paragraphe 2 de l’article 13 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
comine suit: 

« Pour ces catégories, le bénéfice forfai- 
taire à l’hectare doit être fixé en fonc- 
tion du revenu cadastral moven de l'ex- 
ploitation, Toutefois, exceptionnellement, 
lorsque les évalnations cadastrales ne cor- 
respondent pas assez exactement à la pra- 
ductivité actuelle et lorsque ces évalua- 
tions ne peuvent pas être facilement corri- 
gées afin de les mettre en harmonie avec 
l'état actuel des exploitations, les catégo- 
ries sont déterminées, si la commission 
départementale en déride ainsi, en tenant 
comple de la nature des cultures, de leur 
importance et des autres éléments qui. in- 
dépendaniment de la personne de l’exploi- 
tant, influent sur les résultats de l’exploi- 
tation. » 

« En cas de calamil£., telles que grêle. 
gelée, inondation, dégâts occasionnés par 
les rongeurs sur les récoltes en terre. 
mortalité du bétail, si l'exploitant n'entend 
pas être imposé sur le bénéfice réel ü 
pourra néanmoins dêéfnander que le mon- 
tant des pertes subies par ses récoites ou 
sur son cheplei soit retranché du bénéfice 
forfaitaire de son exp:oitation. 

« Toutefois, pour obtenir un tel dégrève. 
ment, l'exploitant sinistré devra présenter, 
soit une attestation du maire de sa com- 
mune en ce qui concerne les sinistres sur 
les récoltes, soit un certificat dûment éta- 
bli par le vétérinaire et légalisé par la 
mairie s’il s’agit de pertes de bétail. 

« L'évaluction du bénéfice forfaitaire à 


l'heciare devra être faite de telle façon 


L 





que les chiffres fixés dans un département 


correspondent à ceux établis dans un dé- 


partement voisin pour des terres de pro- 
ductivité semblable, 

« Communication devra être donnée aux 
agriculteurs membres des commissions pa- 
rilaires des chiffres d'évaluation de béné- 
fices forfaitaires adoptés dans les départe- 
ments J'mitrophes durant l'année d'impo- 
sition qui aura précédé l'année en 
Cours, » 

Pesonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article {1e bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 1 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voix, est adoplé.) 


[Article 7 bis.] 


M. te président. La commission propose, 
pour Particle 7 bis, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art, 7 bis. — L'article 20 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
ain qu'il suit: 

« Art, 20, — Le contribuable .qui ne 
tient pas une comptabilité régulière et 
complète et qui dénoncera son forfait ou 
le verra dénoncé pourra, ‘a première an- 
once, présenter le compte exact de ses re- 
cettes et retenir pour ses dépenses le chif- 
fre fixé forfaïtairement pour la région 
considérée par la commission départemen- 
tale des impôts. Il indiquera le montant to- 
tal de ses recettes brutes et, en ce qui 
concerne les principales natures de eultu- 
res, les quantités récoltées et vendues. 

« Le contribuable qui tient une compta- 
biité régulière et compiète et qui dénon- 
cera son forfait ou le verra dénoncé, de- 
vra adresser à l'inspecteur des contribu- 
tions directes en dehors de ses différents 
inventaires de fin d'année: 

« Le montant de ses recettes et de ses 
dépenses; 

« Le montant des amortissements aux- 
quels il procède ; 

« Le montant des plus ou des moins- 
values qui se dégagent de ses inventaires; 

« Le montant de ses dettes contractées, 

« Ces renseignements devront être pro- 
duits avant l'expiration du délai prévu au 
deuxième alinéa de l'article 19 ci-dessus. 

« Tous éclaircissements utiles devront 
être fournis à l'inspecteur des contribu- 
tions d'rectes sur sa demande dans le dé'ai 
d'un mois à partir de la réception de cette 
demande. 

« En ce qui concerne les deux années 
suivant celle de la dénonciation du forfait 
les renseignements et documents visés ci- 
dessus devront parvenir à l'inspecteur des 
contributions directes avant le 17 mars. » 

M. Talle a déposé un amendement qui 
tend à reprendre pour l'article 7 bis, le 
texte volé par le Conseil de la République 
et ainsi conçu: 

« L'article 20 du décert n° 48-1986 dn 
9 décembre 1948 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art, 20,-— Le contribuable qui dénon- 
cera son forfait ou le verra dénoncé pourra, 
la vremière année, présenter le compte 
exact de ses recettes et retenir pour ses 
dépenses le chiffre fixé forfaitairement pour 
la région considérée par la commission 
départementale des impôts. Il indiquera !e 
montant total de ses recettes brutes et, en 
ce qui concerne les principales natures da 
cultures, les quantités récoltées et ven- 
dues, 

« Les deux années suivantes. il devra 
adresser à l'inspecteur des contributions 
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Ets : 


drv-tes, en dehors de s2> différents inven- | 


tiires de fin d'année : 


« Le montant de ses recettes’ et de ses | 


d'renses;, j 
? : Le montant des amortissements aux- 
quels il précède; 

« Le montant des plus ou des moïns- 
values qui se dégagent de ses inventaires ; 

« Le montant de ses dèttes contractées. 

« Ces renseignements devront être pro- 
juits avant l'expiration du délai prévu au 
deuvième alinéa de l’article 19 ei-dessus, 

« Tous éclaireissements utiles devront 
Luce fournis à l'inspecteur des contribu- 
tions directes, sur sa demande, dans le 
délai d'un mots à partir de la réception de 
cette demande. 

« En €e qui concerne les deux années sui- 
vint celle de la dénonciation du forfait, les 
re. -eignements et documents visés ci-des- 
sus devront parvenir à linspecteur des 
contributions directes avant le 1% mars. » 

La e est à M. Delachengal, pour sou- 
tenir l'amendement. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collè- 
sues, en l'absence de M. Lalle, je défendrai 
son araendemenit. 

Le texte primitivement adopté par l’As- 
semblée nationale prévoyait, pour le con- 
tribuable dont le forfait est noncé, des 
dispositions variables suivañt qu'il tient 
ou non une comptabilité régulière. 1 

li paraît difficile de savoir si le contri- 
buahle a où non une comptabilité régu- 
liére. C'est pourquoi le Conseil de la Ré- 
publique a demandé que le système le 
plus simple soit adoplé pendant la pre- 
nière année. 2 

M. Lalle reprenc le texte lu Conseil de 
l: République. Je ne vois vraiment pas 
pour quelle raison la commission des fi- 
nances a cru devoir reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La comrmis- 
sion des finances a été très impressionnée 
par le fait que les agriculteurs qui, pro- 
portionnetlement, payaient le moins d'im- 
pûts, étaient ceux pre le sys- 
tème de la comptabilité régulière. S'ils 
adoptent ce système, il faut, en contre- 
partie, qu'ils subissent certaines obliga- 
lions 


Le moins que l'on puisse demander à ces 


contribuables est de produire leur compta- f 


bilité, Ou bien ils optent 
du forfait, et, alors, ils échappent à toute 
contrainte légale, ou bien ils choissisent 
l: svstème de la comptabilité réelle, et, 
alors, il est légitime qu'ils la produisent. 

M. Joseph Delachenai. Mai: le texte pri- 
mitivement voté par l'Assemblée nationale 
exempte d'une justification corapliquée les 
agriculteurs qui ne tiennent pas une Comp- 
abiUt6 réguhère et complète. Je crois qu'il 
est plus logique d’exempter tout le monde 
la première année et je maintiens l’amen- 
dement, 

M. le rapporteur suppléant. Je répète 
qu'il existe deux systèmes. Ow bien le 
contibuable opte pour le système de la 
comptabilité réelle et il doit la produire, 
ou bien il opte pour le systèrne du forfait. 
_Dans le souci de donner de grandes fa- 

au contribuable, l'Assemblée a ac- 
Ceplé, cependant, certaihes modalités de 
acnonciation. 

Le contribuable est libre de choisir l'un 
où l'autre des deux systèmes. Maïs, une 
(is son ehoïx fait, il faut qu'il se sou- 
Melle à certaines règles. I ne doit pas 
Joïir à Ja fois des avantages accordés à 
(EUX qui tiennent une comptabilité et des 
ivarlages accordés à ceux qui n’en tien- 
HeNi pas, 

M. Eugène Rigal. Très bien! 


ur le système 


Cités 


entâ 








M. le président. Quel est Favis du Gou-' 
vernerment ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. 
L'opinion du Gouvernement est conforme 
à celle de la commission des finanees. 

J'ajoute, pour qu'il n'y af aucun ma- 


Jentendu, que le texte qui vous est sou- 


ns ne comporte aucune sanction contre 
le contribua qui ne tiendrait pas une 
comptabilité réguiièré Le texte est pure- 
nent « constatatif ». Si le contribuable 
tient une comptabilité régulière, i! la pro- 
duit et on l'utilise. S'il n'en tiem 
bénéficie du système du forfait pour l'éva- 
luatiaon de ses dépenses. 

M. le . Mairntenez-vous l'amen- 
dement, monsieur Delkichenal ? 

M. . Oui, monsieur le 
président. 


M.. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Lalle, repoussé par 


la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) » 
Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 7 bés. 
(L'article T bis, mis aux voir, 
adepté.) 


est 


[Article 7 quater.} 


M. le président, La commission propose 
d'accepter la disjonction prononcée par Le 
Conseil de la République pour l'artiele 
7 quafèr ainsi conçu : 

« Le premier alinéa de Farticle 23 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1%8 est 
modifié comme suit : 

« Sauf décision contraire de la commis- 
ston départementale des contributions di- 
rectes.. » 


(Le reste sans changement.} 

Il ny À og soagmre 4 

L'article 7 quater demeure disjaint. 
[Artiele 8.] 


M. le président. Ea commission propose, 
pour l’article 8, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

€ Art. 8 — EL — Le premier alinéa de 
Particle 23 du décret n° 48-1986 dun 9 dé- 
cembre 1948 est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fruits. 
le bailleur et le métayer sont sonnel- 
lement imposés pour la part de revenu 
imposable revenant à chaeun d'eux 

rlionnellement à leur participation dans 
es bénéfices ou dans les produits suivant 
décision de la commission départementale 
des contributions directes compétente qui, 
en tout état de cause, se conformera aux 
usages locaux. » 

a IL — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 23 du déeret n° 48-196 du 9 décembre 
1948 est complété comme suit : 


« Toutefois, ce bénéfice est partagé au 


| prorata de la part des produits revenant 


respectivement à l’exploitant sortant et à 
l'exploitant entrant, sur demande expresse 
et conjointe des intéressés indiquant les 
conditions exactes dans lesquelles ces pro- 
duits ont été ou seront répartis. » 

M. Garcia à déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour l'articie 8, le texte 
adopté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, c’est-à-dire, dans le 2° alinéa 
du paragraphe 1, supprimer les mots : « où 
dans les produits suivant décision de la 
commission départementale des contrihu- 
tions directes compétente qui, en tout état 
de cause, se conformera aux usages 
locaux ». 

La parole est à M. Giarcia. 

M. Félix Garcia. Nous demandons, en 
effet, de reprendre, pour l'article 8, le texte 
adopté par l'Assemblée natioriale en pre- 
mière lecture. 


pas, il4 





Le texte du Conseil de la République, 
sous le prétexte d'apporter des précisions, 
réduit pratiquement à néant la décision 
prise précédemment. 

M, le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commis- 
sion repousse l'amendement de M. Garcia 
et fait observer que le vote qui vient d’in- 
tervenir sur l’article 7 quater implique le 
rejet de cet amendement. 

M. le présidemt. Quel est l'avis du Gou- 
veruement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement émet un avis conforme à 
celui de la commission. 

M. le président, Maintenez-vous 
amendement, monsieur Garcia ? 

Et. Félix Garcia. Oui, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Je mel: aux voix l’amen- 
dement de M. Garcia, repoussé par la eoin- 
mission et par le Gouvernement. 

(L'amendement de M. Garcia, mis aux 
voir, n'est pas edopté.) 


M. le président, Persofne nc demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix Farticle 8, dans la 
rédaction proposée par le Conseil de la 
République. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


voire 


{Article 10 bis.] 


M. le président. La conunission propose, 
pour Farticle 10 bis, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par F'Assermb'ée 


‘nationale en première lecture. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10 bis. — 1° La déduction de 
5 p. 100 prévuc su deuxième alinéa de 
l’article 36 du décret n° 48-196 du 9 dé- 
cembre 1948 est portée à 10 p. 100; 

« 2 En vue de l'établissement de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, 
les revenus nets imposables des propriétés 
rurales seront limités au double des reve- 
nus ayant servi de base à la contribution 
foncière établie en {M8 su” les mèmes pro- 
priétés. : 

« Pour bénéficier de cette dispasition 
contribuables devront adresser à l'inspec- 
tiou des contributions directes du lieu de 
leur domicile, avant le 1* octobre 1949, 
une demande accompagnée de la liste de 
leurs propriétés rurales et indiquant pour 
chacune de ces propriétés le revenu impo- 
sab'e à la contribution foncière en 1948. 

« Cetie disposition sera appliquée d'office 
our la détermination du bénéliee agricole 
orfaitaire en ce qui concerne les propriétés 
appartenant à Fexploitant et affectées à 
l'exploitation ; 

« 3° L’exonération d'impôt foncier pré- 
vue par l'article 85 de la loi du 3 frimaire 
an Vil en faveur des exploitations rurales 
est et demeure applicable aussi bien en 
matière de taxe proportionne:le qu'en ma- 
tière de surtaxe progressive. » qu 

La parole est à M. le secrétaire d'Eiat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances. |: 
commission n'a peut-être pas esiimé à sa 
juste valeur la portée de la modification 
adoptée par le Conseil de la République. 
Le texte du Conseil de la République sem- 
bie préférable, car il a pour objet d'appli- 
quer la disposition dont il est question 
aux circonstances particulières à Fanriée 
1949. Le troisième alinéa de ce texte eom- 
mence ainsi: 


les 


« Pour bénéficier. dès rette année, fe 
cette disposition, ete.s. Votre commieston 
des finances supprimé les mots: « dès 
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cette année » et les mots: « les contri- 
buables propriétaires non exploitants 
avant déjà souscrit leur déclaration ». 
“Du moment que la date du 1* octohre 
4949 est indiquée, je ne crois pas, si l'on 
veut respecter la logique grammaticale. 
due l’on puisse faire antrement que 
d'adopter le texte du Conseil de la Répu- 
blique. 

M. le président, La parole est à M. la 
rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant, Du moment 


que l'interprétation est certaine, la cam- | 


mission n'insiste pas. Elle craignait, en 
adoptant le texte du Conseil de la Répu- 
blique, de refuser l'application de cès dis- 
positions pour les années ultérieures, mais 
si le Gouvernement est d’accord pour 
admettre que le texte du Conseil de la 
République entrain: l'application d'une 
façon permanente, elle l’accepte. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 bis dans 
le texte du Conseil de Ja République, le 
début du troisième alinéa étant ainsi ré- 
digé : 

« Pour. bénéficier, dès cette année, de 
cette disposition, les contribuables pro- 
priétaires non exploitants ayant déjà eous- 
crit leur déclaration devront adresser. » 

(L'article 10 bis ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


{Article 10 quater.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 10 quatcer, la nouvelle rédac- 
tion suivante résultant de l'adoption par 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
la République : 

« Art, 10 quater. — 1, — Le paragraphe I 
de l’article 94 du déeré' n° 48-1986 du 
9 décembre 1948 est compitté ainsi qu'à 
suit : 

« 3° Les soriélés coopératives de pro- 
duction, transformation, conservation et 
vente de produits agricoles et leurs unions 
fonctionnnant conformément aux disposi- 
tions qui les régissent, sauf pour les opé- 
rations ci-après désignées : 

« a) Ventes effectuées dans un magasin 
fe détail distinct de leur établissement 
principal ; 

« b) Opérations de transformation por- 
tant sur les produits où sous-produits 
autres que ceux destinés à l'alimentation 
de l’homme et des animaux ou pouvant 
être utilisés à titre de matières premières 
dans l’agriculture ou l'industrie ; 

« €) Opérations effectuées avec des usa- 
gers non sociétaires que les coopératives 
ont été autorisées ou astreiñtes à accep- 
ter, » 

« Il. — Le paragraphe II de l’article 94 
du déeret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
susvisé est abrogé, » 

« LIT. — L'article 94 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1948 est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Les exonérations visées au présent ar- 
ticle n’emportent pas exemption des 
contributions et taxes perçues au titre du 
code des contributions indirectes et du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires. 
Les conditions dans l:squelles les orga- 
nismes visés aux alinéas 2° et 3° du para- 
graphe 1 ci-dessus seront soumises à ces 
contributions et taxes sont précisées à 
l'article 234 ci-après. » 

Personne ne hr À la parole ?... 
Je mets aux voix l'article, 10 quater, 
ainsi rédigé. 

(L'article 10 qualer, ainsi rédigé, mis 
gux voix, est adonté,.) 





[Article 10 sexies.] 


M, le président. La commission propose, 
pour l’article 10 series, d'accepter le exte 
amendé par le Conseil de la Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 40 sexies, — L'article 234 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : - 

« Art. 234. — Sont ajoutés à l’artice 1 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
les alinéas suivants: ‘ 

« Les coopératives agricoles d’approvi- 
sionnement sont passibles de la taxe sur 
les transactions selon les modalités pré- 
vues par l'article 7 du décret du 13 mai 
1939 pris pour l'application. de cette. taxe 
dans les mêmes conditions que les indus- 
triels et les commerçants. 

« Les sociétés coopératives de produc- 
tion, de transformation, de conservation et 
de vente de produits agricoles et leurs 
unions sont soumises 
transactions, selon les modalités prévues 
par l’article 9 du décret du 13 mai 1939 
pris pour Papplièation de celle taxe. 

« Les mêmes sociétés coopératives sont 

assibles de la taxe à la production sauf 
orsqu'elles effectuent des. opérations 
usuellement pratiquées par des cultiva- 
teurs agissant isolément, même si elles 
assurent la présentation commerciale et Ja 
vente des produits récoltés par leurs 
membres, quels que soient les moyens et 
techniques mis en-œuvre par eles. 

« Sont également exonérées,. non secule- 
ment de toutes taxes, mais aussi ‘des 
droits d'enregistrement dont elles avaient 
été provisoirement exemptées par les dis- 

ositions de j'article 585 B du code. de 
"enregistrement, les coopératives d’insé- 
mination artificielle et les coopératives 
d'utilisation de matériel agricole ». 

M. Garcia a déposé un amendement 
tendant à reprendre pour cet article le 
texte adopté en première lecture par F’As- 
semblée nationale, c’est-à-dire à substituer 
le mot « ou » au mot « même » dans le 
quatrième alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour l’article 234 du décret du 9 dé- 
cembre 1948, 

La parole est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Nous demandons à J'As- 
sembiée de reprendre le texte voté én 
première lecture parce que le texte adopté 
par le Conseil de Ja République est beau- 
coup plus réstrictif. 

Le texle que nous avions adopté en pre- 
mière lecture prévoyait certaines exoné- 
rations pour les opérations effectuées par 
les coopératives Jorsqu'elles étaient 1den- 
tiques à celles pratiquées habituellement 
par les paysans où pour assurèr la présen- 
tation commerciale ou la vente de vwro- 
duits récoités, En remplaçant dans le -cin- 
quième alinéa ie mot « où » par le mot 
« même », il semble que l’on réduise les 
possibihtés de présentation commerciale 
et de vente des produits récoltés aux 
seules opérations habituellement faites 
par les. paysans. ce qui interdirait aux 
conpéralives eerlaines fabrications. 

M. le président. La parole est à M, te 
rapporteur suppleant 

M. le rapporteur suppléant. [a commis- 
sion des finances, contrairement à M. Gar- 
cia, estime que le remplacement du mot 
« Où » par le mot « même » est sans 
aucune portée pratique. Je lis le cin- 
quième alinéa du texte de l’Assemblée 
nationale : 

« Les mêmes sociétés coopératives sont 
passibles de Ja laxe à la production sauf 
lorsqu'elles  eflectnent des opérations 
usuellement pratiquées par des cultiva- 


leurs agissant isolément, ou — ç'est ce | 


à la taxe sur les, 


produisent du savon. 





mot qui est contesté — si elles aseurent 
la présentation commerciale et la vente 
des produits récoltés, ete. » x 

Le texte du Conseil de la République 
dispose : « même si elles assurent la pré. 
sentation commerciale... ». 

La commission a jugé que la rédaction 
du Conseil de la République était imeil- 
leure, la présentation commerciale étant 
un accessoire des opérations normalement 
pratiquées par les agriculteurs. Le mot 
« même » indique bien qu'il À à d’un 
complément de l’activité normale des agri- 
culteurs, tandis que le mot « ou » im- 
plique une séparation, . 

M. 4 président. La paro:e ést à Mme De- 

rond. 4, 
=: Mme Germaine Degrond. Nous souté- 
nous t’amendement de M, Garcia. Eh effet 
nous considérons que, le texte du Conseil 
de la République est beaucoup trou” res- 
irielif. En particulier, il abontirait à em- 
pécher les cullivateurs de se grouper; par 
exemple lorsqu'ils cultivent des bettera- 
ves pour fabriquer du sucre, où lorsqu'ils 

PEL 

Nous estimons donc qu'il est préférable 
de revenir au. texte de l'Assemblée na- 
tionale. J'ajoute que l'amendement, pré- 
senté au Conseil de la République, a été 
adopté par suite d’une erreur de poin- 
lage. En éfflet, si o totalise le :nombre 
des sénateurs ayant: voté contre cet amen- 
dement, on trouve une cinquantaine de 
voix de majorité. : : 

C'est donc üne raison supplémentaire 
pour que nous demandions le retour au 
texte de l’Assemblée nationale. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant, Je voudrais 


répondre à Mme Degrond que la question 


des sucreries. ; 
Mme Germaine Degrond. Des conserves 
de sucreries: : 


M. le rapporteur suppleant. est réglée 


par une taxation. F n’y a aucun doute, 


Une sucrerie vaut aujourd'hui plus d'un 
milliard de franes. C’est une industrie im- 
portante, en concurrence avec des indus- 
tries libres 

.La volonté formelle de l’Assemblée na- 
tionale, à la suite des explications qui ont 
été données et auxquelles Ja grande majo- 
rité des groupes de l’Assemblée s'était 
ralliée, en première lecture, y compris Je 
groupe socialiste, a été d'admettre que, 
pour des industries de cette importance, 
nl md à avait pas lieu de-créer un privilège 
fiscal, Ce n’est pas du reste ce que dési- 
rent les agriculteurs, qui veulent simple- 
ment la justice, 


En première lecture, l’Assemblée natio- 
nale à décidé que, quand la coopérative 
fait ce que fait normalement un eultiva- 
teur, elle devait bénéficier du statut fiscal 
libéral de l’agricultenr, et que, au con- 
traire. quand elle fait ce que fait norma- 
lement une industrie, elle devait être sou- 
mise au régime général de l'industrie. 

L'actord s’est réalisé sur ge principe. 
La substitution du mot « méme »au mot 
« Où » ne changera rien aux bases de 
l'accord. 

La commission es finances a fait con- 
naître qu’elle préférait, pour une raison 
de pure forme, le mot « même » au mot 
« Où ». mais elle maintient son interpr“!2-e 
tion qui fait de cette substitution une 
question tout À fait accessnire. 

.M. le président. La parole est à M. G2T- 
cia. 

M. Félix Garcia. S'il s'agissait d'une 
simple questiou de forme. M. le rapporteur 
ne se baltrait pas. comme il le fait pout 
mantenir son texte, 
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Pen 


M. le ur suppléant. Eh bien! 


monsieur Garcia, pour vous donner satis- 
faction, j'accepte la substitution du mot 
“ où » au mot « même », (Applaudisse- 
ment à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. J'en suis heureux, moz- 
sieur le rapporteur, et je vous en re- 
mercie. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
veroement ? 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. !] 
s'agit d'une pure question. grammatieale. 
Le texte a le même sens dans les deux 
cas. 

M. René Pleven. Le texte du Conseil de 
la République est mieux rédigé, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est aussi mon avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Garcia accepté par la com- 
mission. 

(L'amendement de M. Garcia, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ar- 
ticle 10 sexies, ainsi modifié. 

(L'article 10 sexies, ainsi modifié, mis 
aux voir, est adopté.) 


[Article 10 octies.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 10 acties, d'accepter le texte 
smendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi cohçu: 


« Art. 10 octies. — Pour 1949, si la sous- 
commission de conciliatica prévue par la 


Joi du 25 mars 1949 n'a pas terminé ses 
travaux à la date du 31 août 1949, les bé- 


n{fices agricoles forfaitaires seront déter- 


minés direelement par la commission cen- 
trale au vu des propositions de l’adininis- 
tratior :et des fédérations départementales 
de syudicats d’exploitants agricoles. 

« Le délai imparti aux exploitants agri- 
coles pour dénoncer le forfait et souscrire 
Ja déclaration de leurs revenus expirers 
nn mois après la publication au Journal 
officiel. des bénéfices forfaitaires arrêtés 
par la commission centrale. 

« Nonobstant toutes dispositions contrai- 
res, les impositions établies au titre ds 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques aflérent aux bénéfices agricoles se- 
ront exigibles le 13 décembre 1949 si elles 
sont comprises dans des-rôles mis en re- 
couvrement en septembre, octobre et no- 
verubre 1949 et le 15 du mois suivant celui 
de la mise en recouvrement si celle-ci s 
lieu après le 30 novembre 1949. 

« La majoration de 10 p. 100 ne sers 
sppliquée qu'au montant des cotisations 
on fraction de cotisations comprises dans 
ces rôles qui n'auront pas été rég'ées 
quinze jours après la date d’exigibilité 
&insi fixée » 

Personne pe demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 10 octies, ainsi 
rédigé. 

(L'articie 10 octies, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 

voix l'ensemble du projet de loi, j’indique 
à l’Assemblée que le Conseil de A Répu- 
blique a émis son avis à la majorité ab- 
solue des membres fe composant, 
. Je raphelle que, dans ce cas, l'article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 in 
fine du règlement stipulent que lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour 
le rejet total on partiel des amendements 
du Conseil de Ja République, le vote en 
secande lecture de l'ensemble de la loi 
Got avoir lieu au scrutin public, à Ja 
laajorité absolue dee membres composant 
J'\ssemblée nationale, 


le Parlement 





La paroie est à M. de Sesmaisons pour 
expliquer son vote. 


M, Olivier de Sesmaisons. Je serai très 
bref. Nous arrivons à la fin d'une très 
longue discussion qui à intéresé toute 
l’agriculture. 

Monsieur le ministre, nous avons tous 
admiré les brillantes interventions que 
vous avez faites — elles ne nous ont 
d’ailleurs pas étonnés — mu la fatigue 
et la longueur des séances. Nous espérons 
que nos décisions seront mises en appli- 
cation dans les faits. Vous pouvez, par le 
jeu des coefficients, annuler tout ce que 
nous avons voulu faire, mais nous vous 
faisons confiance. 

Je me permets simplement de vous LE 
peler les paroles que vous avez bien voulu 
prononcer quand vous m'avez répondu 
au cours de la deuxième séance du 20 juil- 
let 1949. Je ne les lirai pas, vous pourrez 
les retrouver au Journal officiel, page 
4878. 

Nous espérons que les impôts mis en 
recouvrements cette année ne dépasseront 
ras ceux qui ont été mis en recouvrement 
l'année dernière. 

Je vous demande de ne pas oublier que 
si l’agriculture se décourage, elle ne pourra 
pas vous procurer Jes devises dont vous 


avez le plus pressant besoin. 


Elle ‘Séule est capable d'exporter des 
denrées que d'antres ne peuvent pas pro- 
duire. Si elle se décourage et cesse de 
produire, ce sont, en définitive, les villes 
ui en souffriront, (Applaudissements à 

roite et au centre.) 

M, le président. La parole est à M. Pau- 
mier. 


M. Bernard Paumier. Je désire préciser 
la position du groupe parlementaire com- 
muniste sur le deuxième vote que nous 
1llons éméttre dans un instant. 

Le projet de loi que la majorité va adop- 
ter est le fruit de guess discussions qui 
ont eu lieu dans les commissions de l’agri- 
culture et des finances des deux assem- 
blées. 

IL faut reconnaitre qu'un certain nombre 
d'améliorations ont été apportées au projet 
primitif du Gouvernement. Ces dernières 
sont dues, non pas au bon vouloir du Go7- 
vernement et à sa majorité, mais à l'action 
des agriculteurs déclenchée dans le pays 
notamment par certaines de leurs organi- 
sations professionnelles. 


M. Eugène Rigal. Pas du tout! Gest le 
Parlement qui a corrigé les erreurs de 
l'administration, Ces erreurs n'ont pas été 
corrigées sous la pression de la rue. (Très 
bien! -très bien! au centre el à gauche.) 


M. Jean Bartolini. C’est voire opinion! 


M. Bernard Paumier. l'entend bien que 
a apporté les corrections 
er van vous faites allusion, monsieur 
Riga). 

Mais s'il n'avait tenu qu'à vous, elles 
n'auraient pas été aussi conséquentes. (Apr 
plaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Eugène Rigal. Je ne suis l'ennemi de 
personne, 


M. Bernard Paumier. Sans doute le Par- 
lement a-t-il amélioré les dispositions ini- 
tialeS. Mais ce sont les agriculteurs qui. 
par leur action, sout à l'origine de ces 
améliorations. ‘ 

Néanmoins, en raison des imprécisions 
dues au Gouvernement, et de l'abus qu'il 
a fait de l’article 48 du règlement notam- 
ment en ce qui concerne l'imposition to- 
lale pour les cultivateurs, le groupe com- 
muniste est contraint de voter contre le 
projet de loi. (Apmlaudis$semnts à l'ezx- 
lrème gauche.) 








M, Eugène Rigal. Vous votez loujours 
contre les améliorations! (Exclarmations à 
l'ertrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Vous failes peser sur 
les agriculteurs de nouvelles charges. 


M. Félix Garcia. Nous romprenons que 
vous sovez fatigué, monsieur Riga), mais 
gardez néanmoins votre calme ! 


M. le président, La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
üens à remercier M. de Sesmaisons, 
d’abord personnellement, des termes aimsa- 
bles qu'il a bien voulu employer à mon 
égard, ensuite au nom du Gouvernement, 
de l'esprit compréhensif qu'il a manifesté, 

Je suis heureux de constater que le Gou- 
vernement se trouve d'accord avec lui 
ainsi qu'avee la grande majorité de l’As- 
semblée pour adopter un texte qui établit 
un régime de justice fiscale pour léco- 
nomie agricole à laquelle le Gouvernement 
à tenu à marquer sa sollicitude, 

D'ailleurs, le Conseil de la République, 
après avoir amendé ce texte sur certains 

oints, l’a adopté à l'unanimité, ee qui 
indique qu'il peut recueillir l’adhésion de 
tous veux qui sont sincèrement dévoués à 
l'agrieulture. 

Nous ne nous étonnerons pas, par, con- 
tre, que le groupe communiste ne j'accepte 
pas, car étanf donné les dépenses qu’il 
propose chaque jour, il nous faudrait, si 
nous les suivions, imposer aux autres 
contribuables des charges fiscales beau- 
coup plus considérables que celles qu’ils 
Le sr en ce moment. (Protestotions à 
l'extrême gauche. —. Applaudissements 
sur les autres bancs.) 


M. Auguste Tourtaud. Vons pourriez 
nous suivre au moins sur certains points. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. de 
Sesmaisons a dit que le sort des textes 
dépendait beaucoup de J'interprétation 
qu'on en faisait. 

Le Gouvernement s'inspirera de l'esprit 
manifesté au cours de ces débats et sur 
lequel vous avez bien voulu, monsieur 
de Sesmaisons, marquer votre accord, 

M. Jacques Gresa, Vous préférez faire 
peser des charges fiscales toujours plus 
lourdes sur les agriculleurs, plutôt que de 
réduire le budget de la guerre. 

M. le président. Monsieur Greca, ne pre- 
nez pas la parole sans lavoir demandée, 

M. Jean Cristofol. Nous na ponvons 
nous laisser provoquer ainsi por M. le se- 
erélaire d'Etat sux finances! 

M. le président. La parole est à Mme De- 
grond 
. Mme Germaine Degrond. Le groipe <acia- 
liste qui, par la voix de M, Tanguy Prigent 
avait noté un certain abus de la part du 
Gouvernement de l'article 48 du règlement, 
vatera l'ensemble du projet de loi dont les 
lispositions, loin d'être néfastes, compor- 
tent des améliorations qui ne sont pas né- 
yligeables, et il ne veut pas, à l'ocrasion 
d'un débat! précédant de pen l'interrup- 
tion de la session, engager une discussion 
de politique générale, (4pplaudissements 
à anuche.) 

M. le président. Avant de 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indi- 
que à l'Assemblée que le Conteil de Ja 
République a émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas. l'arele 20 
in fine de la Constitution et l'article 50 èn 
line du règlement stipulent que, lorsqne 


Soul. ne 
meiyJe aix 


i Assemblée nationale c'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende 
ments du Conseil de l1 Republique. le vote 
en seconde |! la I 


1e lecture de L ensembie 
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doit avoir lieu au scrutin publie, à la ma- 
jorité absolue des membres composant 
"Assemblée nationale, 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 

Le serutig est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Per<sonne ni 
plus voler 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le 
ment des votes.) 

M. ie président, Voici le résultat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


demande 


dé pouiile- 


Not ire des MATES. sm. e 590 
MujorMé requise....ssssarves JA 
Pour l'adoption...... 408 
CHRIS .-.. aies veu 


L'A-semblée nationale à adopté. 


ER 
AMENAGEMENT DE LA TAXE LOCALE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de hi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du 

rojet de loi portant aménagement de la 

xe locale additionnelle fux taxes sur le 
chiffre d'aflaires. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai-reeu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l’intérieur : 

M. Laforest, sous-directeur à ladminis- 
tation générale, départementale et <om- 
munals ; F- 

Ballet, administrateur civil à la direc- 
tion de l'administration générale, départe- 
mentale et communale. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. de Tinguy, rappor- 
teur de la commission des finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur, Je me 
réfère au rapport écrit. Si des questions 
se posent à propos des artitles, je répon- 
drai à ce moment. 

M. le président. Personne ne demande 


Ja parule dans la discussion générale ?... 

Je consulte Assemblée sur le passage 
à la diseussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, déride de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’As- 
sembiée à se prononcer sur les conclu- 
sio le Ia commission portant <ur les 
articles amendés par le Conseil de la 


[Article 1*.] 


M. le président. La commission propose, 
pour farticle 1%, la nouvelle rédaction 
suivante résultant de ladoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la 
Répubhque : 

a Art. 1%, — Jusqu'au 31 décembre 
1949, sont exemptées du payement de la 
taxe locale : 

« 1° Les affaires visées l’article 12, 
17° dernier alinéa et 19° du code des 


taxes sur le chiffre d'affaires et les opé- 
rations à façon visées au 20° du même 
ariicie, 


« 2° Les ventes donnant Heu au paye- 
ment de la taxe à fa production au taux 
de 12,50 p. 100 ou de 5 p. 100 décimes 
compris, à l'exception toutefois de celles 

ui béréficient des dispositions de l’arti- 
cle 14 ($ 1%) du code des taxes sur le 
At d'affaires, relatives aux ventes au 

LU tu : 


—— 





« 3° À compter du 1°° août 1949, à con- 


currence de 50 p. 100 de leur montant, 
les ventes effectuées par les personnes 
ayant acquitté Ex taxe prévue par l'arti- 
cle 36 (3°) du code des taxes sur le €hif- 
fre d’affaires, lorsque ces veñtes sont 
faites à des personnes assujetties au paye- 
ment de la taxe sur les transactions qui 
acquièrent les produit en vue de leur re- 
vente en l’état ou après transformation. 

« A compter de la même date et jus- 

qu’au 31 décembre 1949, le taux dela 
taxe locale est porté à 2,70 p. 100 en ce 
qui concerne les affaires passibles de la 
taxe sur les transactions au taux de 1,8 
pour 109 ». 
Mme Degrond et M. Deleos ont déposé 
chacun un amendement, tendant à com- 
»éter le dernier alinéa de cet article par 
= mots suivants adoptés par le Conseil 
de la République: ! 

« À lexciusion des affaires soumises 
aux dispositions de l’article 44, paragra- 
phe 17, deuxième alinéa du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires ». 

La parole est à Mme Degrond, pour 
soutenir son amendement. 

Mme Cermaine Degrond. Mon amende- 
meni tend tout crus mer à reprendre le 
texte proposé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Du fait des dispositions de l’article 42 
modifié, la taxe locale n’est pas due ac- 
tuellement au stade du commerce en gros 
par les négociants ayant la qualité de pro- 
dueleurs fiscaux, c'est-à-dire acquittant Ja 
taxe à la production. 

Il en résulte que les grossistes entre- 
positaires en vins et spiritueux, les torré- 
facteurs de café, par exemple, ne payent 
pas actuellement la taxe locale au stade du 
commerce en gros. Les ventes de ces ar- 
ticies ne supportent donc la taxe locale 
qu'une seule fois au slade du commerce 
de détail . 

Il y a des sociétés coopératives et des 
maisons à succursales multiples qui ont 
également la position se producteurs fis- 
caux en ce qui concerne la vente des vins, 
des spiritueux, des cafés torréfiés, notam- 
ment. et qui seraient taxts deux fois à la 
taxe locale si ce texte était définitivement 
adapté. 

C'est pourquoi nous proposons de re- 
prendre la modification introduite par le 
Conseil de la République. 

M. le président. La parole est à M, Delcos 
pour soutenir son amendement. 

M. François Delcos. Mon amendement est 
identique à ce:ui de Mme Degrond; il tend 
à faire disparaître l'inégalité que notre col- 
lègue vient de signaler. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur, Si la commission à 
écarté l'amendement du €onseil de la Ré- 
publique, ce ‘n’est pas — je tiens à le si- 
gnaler — qu'elle ait méconnu que dans 
un certain nombre de cas, il était justifié. 

Mais par le jeu de majorilés successives, 
nous sornmes arrivés à maintenir pour 
l'année 1949 un système injuste de taxes 
à cascade, qui établit un privilège au gro- 
fit des entreprises intégrées. 

Ce privilège est partiellement maintenu 
var le texte qui établit La taxation à 2,70 
au lieu de 1,50, puisqu'il n’est prévu 
qu'une majoration de 1,20 pour les entre- 
prises intégrées, alors que les commer- 
cants de détail subissent une majoration de 
3 p. 100 en payant Ia taxe au stade de gros: 
et de demi-gros. 

Par conséquent, pour les entreprises à 
succursales multiples, le maintien de la 
taxation constituait, même pour certains 


produits pour lesquels ces commerçants 





étaient exonérés en prenant la position de 


producteur au stade du gros, uñe Compen- 


sation, quoique celle-ci füt imparfaïlé, je 
le reconnais. ; LR 

Il n'y aura pas de justice tant que l’on 
restera dans le cadre du système dont le 
Gouvernement à obtenu le maintien pour 
l'année 19%. On passe d'une injustice à 
une autre. Mme Degrond en signale une, 
la commission des finanées en signale une 
autre. A l’Assembliée d’arbitrer. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la paroie 7... 

Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de Mme Degrond et de 
De:cos. - 

(L'amendement, mis awx 
adopté.) ‘ 

M. le président. Je mets aux voix larti- 
cle 1 complété pe l'amendement que 
FAssemblée vient d'adopter. 

(L'article 1%, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Artiele 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amende 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — A compter du 17 août 1949, 
le deuxième paragraphe de Particle 35 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires est 
modifié et rédigé ainsi qu’il suit: 

« Le taux ci-dessus est parté à 1,80 p. 100 
pour les ventes au détail réalisées par: 

« ?° Tout fabricant ou tout commercant 
vendant soit dans le mème établissement, 


voir, esl 


Î soit dans des établ:sements distinets, en 


gros et en détail, dès l'instant que ses 
ventes en gros de l'année précédente ont 
mn ps le tiers de son chiffre d'affaires 
otal ; 

« 2° Toute personne ou société possédant 
plus de deux établissements de vente au 
détail, le taux de 1,80 p. 100 s'appliquant 
dans ce cas uniquement aux ventes réali- 
sées dans le ou les établissements autres 
que la maison principale ». 

Personne. ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artiele 2, ainsi rédigé. 

(L'artiele *, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adoplé.) 


{Article 4.] 


M. te président. La commission propose, 
pour Farticle 4, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Républi- 
que : 

« Ar. 4. — L'article 43 du code des taxes 
con À le chiffre d’affaires est modifié comme 
suit: 

u Art. 43. — La taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiftre d’aflaires est per- 
çu: dans la commune où le redevable pos- 
<ède l'établissement qui réalise les affaires 
taxables, quel que soit le lien du siège 
social, de la livraison des produits vendus, 
de l'exécution des travaux ou de la pres- 
tation des services. 

« Toutefois, en ce qui concerne les tra- 
vaux publics ou d'équipement national, 
elle est perçue dans’ la commune où toute 
entreprise ou saciélé commerciale ow in- 
dustrielle à établi un préposé ch de 
prendre toutes mesures pour assurer l’exé- 
cution des travaux, des ou pour 
réaliser toute opération commerciale, quel 
que soit le lieu du siège social. 

« Pour l'application de la taxe locale, 
les entrepreneurs de travaux qui partici- 
vent à la construction de barrages sur le 
territoire d’une commune dans laquelle 
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il n'ont pas le siège de leur entreprise, 
duivent obligatoirement faire élection de 
domicile dans cette commune et s’y faire 
représenter par un préposé, 

« Lorsque les travaux publics ou d’équi- 
pement national s'étendent sur le terri- 
toire de plusieurs communes ou départe- 
ments, l'entrepreneur peut faire élection 
de domicile dans l’une de ces communes 
seulement et, dans ce-cas, la répartition 
du produit de la taxe locale est faite entre 
les communes intéressées par accord de 
leurs maires ou, à défaut, par arrêté pré- 
fectoral lorsqu'un seul département est en 
cause, par arrêté ministériel lorsque plu- 
sieurs départements sont intéressés. 

« Le produit de Ja taxe locale provenant 
des travaux publics ou d'équipement na- 
tional est aflecté à la commune sur le 
territoire de iaquelle sont effectués lesdits 
travaux, jusqu’à concurrence du double du 
montant du buûget ordinaire de cette 
commune pour l'exercice correspondant au 
commencement des travaux. 

« Le-surplus du produit de la taxe locale 
<t affecté à un fonds commun départe- 
mental, 

« Pour l'application de la taxe locale, les 
entrepreneurs de travaux qui participent 
à la reconstruction immobiliére d'une com- 
une dans laquelle ils n’ont pas le siège 
de leur entreprise, doivent obligatoirement 
faire élection de domicile dans cette com- 
mune et s'y faire représenter par un pré- 
po:é lorsque ladite commune fait lobjet: 

« Soit d’un arrêté la classant dans la 
calégorie des communes sinistrées et pu- 
blié par le ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme; 

« Soit d’un arrèté du préfet constatant 
qu'elle subit des moins-values fiscales à Ja 
suite des destructions par faits de guerre 
et qu’elle bénéficie, à ce titre, des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 8 août 1945 » 

M. Cristofol, d’une part, MM. Guitton et 
René Schmitt, d'autre part, ont dépasé 
eux amendements identiques, tendant à 
‘article 4, après le cinquième alinéa du 
leXte modificatif propose pour l'article 43 
lu code des taxes sur le chiffre d’affaires, 
_ reprendre l'alinéa suivant adopté par 
l'Assemblée nationale et ainsi conçu: 

« Nonobstant toutes dispositions contrai- 
res, la taxe locale est applicable aux opéra- 
ti ns de constructions et de réparations na:- 
va.es, » 

La parole est à M. Cristofol, auteur du 
premier amendement, 

M. Jean Cristotol. L'Assemblée avait, 

iprès la commission, accepté à l’unanimité 
non armendement, malgré les observations 
présentées par M. le secrétaire d’Etat aux 
imances, selon lesquelles les dispositions 
‘isant l'exonération devaient avoir pour 
tilet d'aider les chantiers de constructions 
navales, J'aiesouligné, dimanche dernier, 
qu'en fait il n’en était rien. 
Nous venons à l'instant d'adopter une 
!sposition qui confirme Ja circulaire, en 
‘late du 28 mars 1949, de M, le secrétaire 
d Etat aux finances. 

Nous devons fournir que'ques éclaircis- 

sements sur celt: question, les textes tant 
contradictoires. 
. D'après Ja loi, les opérations de cons- 
‘ructions et de réparations navales sont 
*oumises à la taxe. Or. en vertu d'une cir- 
claire qui n’est fondée sur aucun texte 
‘gislatif, le Gouvernement les a exoné. 
rces, 

Cette circulaire dispose : 

.“ Sont légalement soumises À la taxe 
Incale les affaires exonérées de la taxe à 
là production, par ,’article 12, 17°. du de 
( est-à-dire celles effectuées par les ehan- 
Uers dc constructions navales, celles con- 


1 








sistant dans la fourniture de tous articles 
et produits destinés à être incorporés dans 


les bâtiments de mer, âinsi que la vente 


d'engins et filets de pêche destinés à la 
pêche maritime. » 

Si vraiment le Conseil de la République 
avait estimé que cette exonérakon était 
réele et qu'on ne pouvait la remettre en 
cause, il n'aurait pas insisté pour obtenir 
le rappel dans l'article 1%, que l’Assembh'ée 
Sient d'adopter, de la disposition prévue 
au dernier alinéa de Particle 42, 17° d1 
code sur les chiffre d’affaires. 

Le Gouvernement ayant accepté cette dis- 
position introduite par le Conseil de la Ré- 
publique, il semble bie que la circulaire 
ne soit pas suffisamment étayée par un 
texte de loi. 

Par ailleurs, les observations présentées 
au Conseil de la République sont identi- 
ques à celles qui ont été présentées à l’AS- 
semblée nationale. 

Est-il exact que le montant des devis re- 
latifs aux constructions et aux réparations 
navales ait baissé depuis l'application 
de la circulaire de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, c’est-à-dire depuis le mois 
dé mars dernier ? Nullement, 

Nous avons consulté, d’une part, des 
devis de travaux effectués en 1918 et au 
début de 1949, au moment où les chantiers 
payaient la taxe locale, et d’autre part, 
des devis présentés par certains chantiers 
de constructions navales au cours de ces 
derniers mois, c’est-à-dire après qu'ils eus- 
sent eu connaissance de la circulaire de 
M. le ministre. et nous avons constaté que 
les derniers devis n'avaient subi aucune 
diminution pa: rapport aux ‘premiers. 

On nous dit qu'il faut encourager nos 
chantiers. Mais, pour les encourager il faut 
leur donner du travail, de préférence aux 
chantie:s étrangers, et, à ce sujet, se pose 
le problème de la concurrence, auquel 
nous sommes très sensibles, 

M. de Tinguy a déclaré à la commission 
des finances que les chantiers étrangers 
étaient subventionnés sous diverses for- 
mes par l'Etat, et sans doute aussi par 
des bänques. Dans ces conditions, il con- 
venait d'aider les chantiers français. 

Nous sommes d'accord, s'il s'agit d'aider 
les chantiers français. C'est une question 
à examiner et nous demandons alors qu’un 
texte de loi nous soit présenté dans ce 
sens. 

Mais. en réalité, vous nous demandez 
de faire subventionner indirectement les 
chantiers de constructions navales par les 
communes. (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
Qu'allez-vous donner en échange aux 
communes, puisque leur budget se trou- 


vera en déséquilibre, qu'il n'est question 
pour elles d'aucun avantage et que, par 


ailleurs, les autres contribuables ne seront ; 


pas dégrevés ? 

Il faut tenir compte aussi de l'usure des 
chemins aux environs des chantiers, car 
ce sont toujours des transports Jourd< qui 
y circulent. et du fait que, dans toutes les 
communes où il existe des chantiers de 
constructions navales, l'immense majorité 
de la population est pauvre. 

Vous allez donc surcharger d'impôt: la 
population laborieuse pour compenser une 
subvention indirecte accordée aux chan 
tiers de constrnctions navales qui, par 
ailleurs, sont exonérée de la taxe à la 
production, d'où il résulterai. qu'ils ne 
paieraient plus d'impôts. 

C’est à notre avis profondément injuste 
et c'est pourquai nous demandons à J’As- 
semblée nationale, de reprendre le texte 
qu'elle avait $té unanime. dimanche der- 
nier, à adopter en première lecture. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 





M. le nt. La parole est à M. Guit- 
ton pour soutenir son amendement. 

M. Jean-Baptiste Guitton. r 7: | argu- 
mentation développée par M. Cristofol, 
j'exposerai les raisons pour lesquelles le 
groupe socialiste n'accepte pas non plus 
la modification proposée par le Conseil de 
la République. 

li s'agit, en effet, d'après le texte de 
l’autre assemblée, d'exonérer de la taxe les 
opérations effectuées par les chantiers de 
constructions navales quels qu'ils soient. 

Or, mes chers collègues, cette modifi- 
cation éerait particuliérement grave de 
conséquences pour les budgets des col- 
lectivités locales. 

En eflet, presque toutes les villes où 
existent des chantiers de constructions 
navales ont été sinistrées au cours de la 
guerre. J'en sais, hélas! quelque chose 
pour Saint-Nazaire qui, ces jours-ci, fait 
quelque peu parler d'elle, en raison des 
revendications des ouvriers métallurgistes 
des construct'ons navales de cette ville. 
. M. Paul Cermolacce. Revendications qui 
sont justifiées. 

M. Jean-Baptiste Guitton. 


dont cer- 


taines son: en effet, très légitimes. 
Du fait des destructions qu'elles ont 


subies, ces villes ont plus que d’autres 
besoin de moyens financiers importants 
pour la reconstruction de leurs édifices 
publics, pour leurs constructions scolaires 
et les œuvres sociales. 

En votant l'article 4 tel que le propose 
le Conseil de la République, vous dimi- 
nueriez de facon sensible les recettes de 
certaines communes, et, par suite, de cer- 
tains départements. 

En voulez-vous un exemple ? J'ai fait 
chiffrer, par les services de la ville de 
Saint-Nazaire, le manque à encaisser Far 
cette collectivité. II s'élèverait à près de 
50 millions de francs par an, ce qui repré- 
sente environ le tiers du produit de la 
taxe qui a été recouvrée l’année dernière. 

Pour ma part, pas plus que M. Cristofol, 
je ne veux faire cadeau, en quelque sorte, 
de 50 millions de francs aux chantiers de 
constructions navales de ma ville, au dé- 
triment de ja collectivité, c'est à-dire au 
détriment des contribuables. 

Si, pour les chantiers intéressés, la taxe 
ne représente à vrai dire que 1,50 p. 10 
de leur chiffre d'affaires, vous savez que 
l'exonération a. sur les finances ‘lacales, 
une incidence beaucoup plus importante. 

M. Cristof il à parlé du prix de revient 


des constructions navales en France Je 
puis citer un exemple local. On a beau- 
coup parlé ces temps-ci de la remise en 


état, sur les chantiers de Saint-Nazaire. du 
paquebot lle de-France, Le prix forfaitaire 
irrêété pour cette opération était de 5 mil- 
liards de francs. Voulez-vous savoir quel 
boni ont réalisé les chantiers nazairiens ? 
La réparation. la réfection, bref la remise 
en état de l'lle-de France est revenue à 
4 milliards de francs seulement. Vous cons- 
taterez avec moi que cette marge bénéfi- 
ciaire — je ne crains pas les démentis — 
est particulièrement importante. On rend 
bien souvent hommage à 11 population la- 


borieuse de à qui l'on doit 


Saint-Nazaire à 
ce résultat, Ne crovez-vous pas que la di- 
rection des chantiers navals aurait pu ac- 
corder à ses ouvriers une prime de varan- 
Applaudissements à qaurhe et à l'ex- 
trême gauche.) 

J'attire votre attenti n, monsieur le se- 
crétaire d'Etat aux finances. sur l’article 43 
de Ja loi de finances du 31 décembre 1948 
qui assujettissait au payement de la taxe 
locale les chantiers de constructions nava- 
les, aussi bien les chantiers privés que les 
étahiissements indu<triels de l'Etat. C'est 
une circulaire administrative a° 1185-22, 


res ? 
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-du 28 mars 1949, celle à laquelle faisait 
allusion M. Cristofo! et qui émane de vos 
services, monsieur le secrétaire d'Etat, qui 
a déciié l'exonération. Nous en conlestons 
d'ailleurs la légalité, car elle va à l’encon- 
tre des dispositions de la loi de finances. 

La municipalité nazairienne a déjà attiré 
l'attention de vos services à ce sujet. Si 
j'avais besoin d’alliés, je les trouverais 
chez les élus d'un département voisin du 
mien, le département breton du Finistère. 
Voici, en eflet, le vœu émis par les rmem- 
bres du conseil général du Finistère : 

« Une circulaire 1485-2-2 du 28 mars 1949, 
du secrétaire d'Etat aux finances, exonère 
de la taxe locale les affaires de construc- 
tion et les réparalions visées à l'article 12, 
paragraphe 11°, du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires, concernant les construc- 
tions navales, 

« Considérant 13 duminution importante 
de reccttes que cette exonctration amène- 
rait pour certaines communes et départe- 
considérant qne cette exonération 


ments ; 


vise également les affaires réalisées r 
les établissements industriels de l'Etat et 


que ces affaires étaient assujetties à la 
taxe locale en vertu de l’article 43 de ja 
loi de finances du 31 décembre 1938; con- 
sidérant qu'une circulaire administrative 
ne saurait rendre caduques les dispositions 
législativs de la loi de finances, 

« Le conseil général du Finistère de- 
ande l’abrogation du paragraphe 3 de Ja 
circulaire 1485-2-2 du 28 mars 1949. » 

Nous voudrions que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances nous donne l'assu- 
rance que, contrairement aux dispositions 
des instructions ministérielles du 28 mars 
1949, les affaires effectuées par les chan- 
tiers de constructions navales, tant pri- 
vés que de l'Etat, ne seront pas exonérées 
de la taxe locale et que la circulaire en 
canse sera abrogée. 

Pour le reste, .ejoignant en cela os 
collègues communistes, et tels autres qui, 
devant s'absenter, m'ont donné mandat 
de r en leur uom, je déclare que 
le groupe socialiste votera en faveur de 
la reprise du texte in:tial de l'Assemblée 
nationale. (Applaudissements à gauche et 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, 
vous venez d'entendre les représentants 


L t; 
Le ut 


des villes qui ont la chance d’avoir des 
chantiers navals. (Protestahions sur di- 
vers bancs à l'extrême gauche et à 


gauche.) 

M. Jean-Baptiste Guitton. Et le malheur 
d’avoir des sinistrés de guerre! 

M. René-Jean Schmitt, Oui! toutes nos 
villes sont ginistrées. 


M. le rapporteur, Laissez-moi achever ma 
pensée. 

…ui ont la chance, disais-je, d’avoir 
des chantiers navals et qui réclament au 
profit de ces villes le bénéfice d'impôts 
auxquels l'Etat a renoncé, pour favoriser 
lesdits chantiers. 

Car c'est pien la question: pour per- 
mettre à nos constructions navales de 
concurrencer la production étrangère, 
l'Etat a renoncé à percevoir la taxe à la 
production. 

En compensation, les villes dans les- 
quelles ces chantiers sont installés veur- 
lent percevoir une laxe locale, qui ne se- 
rait pas perçue si l'Etat n'avait pas re- 
noncé, par ailleurs, à ses droits. Il en ré- 


sulterait une situation tout à fait anor- 
male. 
En eflel, des villes comme Boulogne- 


Billancourt, qui sont sinistrées et ont sur 





leur territoire une usine telle que l'usine 
Renault, ne perçoivent pas la taxe locale 
sur k uction d'automobiles L 
que l'Etat fait lui-même valoir ses ts 
à l'égard des industries locales. Au con- 
traire, parce que l'Etat a renoncé à ses 
droits vis-à-vis des chantiers navals, on 
créerait un privilège au profit de villes 
qui ne sont ni plus ni moins sinistrées 
que d'autres. (Vives protestations à l'ex- 
trême gauche, à gauche cet sur quelques 
bancs au centre.) 

M. René-Jean Schmitt. Celle aflirmation 
est scandaleuse ! 


M. le rapporteur. N'a-t-on pas plaidé la 
cause de Port-de-Bouc, qui n'est pas si- 
nistrée, que je sache, admettant que Bon- 
logne-Billancourt,  sinistrée, elle, soît 
moins bien traitée ? 


M. René Pieven. Ii n’y à pas de compa- 
raison possible avec une ville telle que 
Brest. ; 


M. le eur. Au reste, le problème 
est plus large, La construction des tran- 
satlantiques n’est pas seule à prendre en 
considération. “oute la pêche maritime 
est également intéressée par le prix des 
bateaux, et la taxation des bateaux de 
pêche aboutit À majorer les prix de re- 
vient, donc les prix que doivent payer les 
pêcheurs français, qui subissent déjà gar 
ailleurs de très lourdes charges. 

C'est pour cet ensemble de raisons éco- 
nomiques et de justice fiscale que la com- 
mission des finances, dans sa très grande 
majorite, a suivi le Conser! de la Répu- 
blique, qui a décisé que l’exonération- de 
la taxe à la production en faveur des chan- 
tiels navals n’entraînerait pas, en compen- 
sations, l’assujettissement à la taxe locale. 


M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. ‘ 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
décret de réforme fiscale à institué la taxe 
locale, dont l'application est en cause, mais 
en a exonéré les affaires qui sont soumi- 
ses à la taxe à la production. 

En ce qui concerne les constructions na- 
vales, une question d'interprétation s'est 
posée, car il est certain qu'il s'agit là 
d'opérations de production, et considé- 
rables. 

Ces opérations avaient élé soustraites à 
la taxe à la production en vertu de textes 
législatifs anciens, puisqu'ils remontent 
à 1930 ou 1931. La question s'est donc 
posée de savoir si nous devions les consi- 
dérer sous l’angle de la production, comme 
exonérées de la taxe locate, ou si nous de- 
vions estimer que, ne payant pas la taxe 
à la production, n'étant donc pas, fiscale- 
ment, des opérations de production, ciles’ 
doivent être assujetties à la taxe locale 

L'administration, ‘pelée à interpréter 
les dispositions du décre‘, a adopté ta so- 
lution la plus logique, qui était d: ne pas 
réclamer la taxe. “ais si l’Assemblée vote 
une disposition contraire, nous l’applique- 
rons, bien entendu. 

Sur le plan de la logique, toutefois, je 
note qu'it est étonnant de constater que, 
par suile d'une exonération tendant à fa- 
voriser cette industrie française très im- 
portante, on aboutisse à ne plus considé- 
rer co.nine opératiôns de production des 
activités dont c'est pourtant le caractère 
et à les assujettir à la taxe locale. Ainsi, 
la fabrication des locomotives ou des au- 
tomobiles n'impliquerait pas le payement 
de la taxe locale, tandis que la production 
des paquebots nl serait assujettie ! 

De ce point de vue, qui est celui de la 
logique, le Gouvernement avait estimé ne 
pas devoir insister pour l'application de la 
taxe locale dans ce cas particulier. Tou- 





tefois, je ne mets aucune passion dans ce 
débat, puisque, pour une fois, On nous 
propose ne recetle. 

M. le . Monsieur le ministre, 
votre collègue de la marine marchande 
nous a fait savoir qu'il était formellement 
opposé à cette taxation. À 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous ai dit que j'acceptais cette solution. 

us président. La parole est à M. Cris- 
tofo 

M. Jean Cristotol. Monsieur le ministre, 
je vous remercie de votre intervention. 
lL vous était d'ailleurs ‘ifficile de repous- 
ser la recette que nous vous apportions 
après nous avoir refusé de façon systéma- 
tique toutes les dépenses que nous avons 
proposées ces jours, derniers. 

M. de Tinguy a voulu, à tort, passionner 
quelque peu le débat, Je lui fais observer 
qu'il n'y à pas lieu d'opposer des villes 
en la circonstance. En raison même des 
dispositions d: l’article 12-17 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires et de la 
loi du 6 mars 1932, si nous suivions M. le 
rapporieur, les établissements en cause 
seraient fondés à demander le rembourse- 
ment de Ja taxe locale acquittée depuis 
le 1 janvier 1949. Après son intervention, 
ces établissements pourraient considérer 
qu'ils ont été imposés injustement. 

M. le rapporteur. Ils n’ont pas é la 
taxe depuis le 1* janvier 194). dé 

M. Jean Cristofol. Mais si. La circulaire 
datant du mois de mars et n'ayant pas 


effet rétroactif, ils ont payé en j: er, 
février et mars, la taxe locale étant ac- 


quittée mensuellement. 

Par ailleurs, je pense que l’Assemblée 
a fait acte de justice en apportant à ces 
pêcheurs, auxquels vous vous intéressez, 
monsieur de flinguy, un avantage très 
important par l'exonération consentie aux 
termes, non pas d’une circulaire, mais 
d'une loi. 

M. le rapporteur, La construction des 
nawires de pêche n'a pas été dégrevée, 
mais seulement quelques gréements, donc 
nullement l'essentiel. 

. Jean Cristofol. Les gréements son 
très chers et, également, ont été dégrevés 
les produits de la pêche. 

Compte tenn du fait que les ports en 
cause ont été sinistrés. 

M. René-Jean Schmitt, Oui, et tous! 

M. Jean Cristofol. Oui, tous, et pour 
quelques-uns deux fois puisque, après les 
bombardements qui se sont succédé de 
1940 à 1944, ils ont eu à souffrir de l’écla- 
tement des mines à retardement, qui ont 
peut-être fait plus de mal que les bombar- 
dements eux-mêmes. 

Compte tenu, donc, de la situation de ces 
orts, on ne peut poser le problème comme 
’a fait M. le rapporteur, Au reste, nous 
sommes prêts à examiner un, texte d’en- 
semble qui donne aux ehanliers navals de 
a grandes possibilités de construction, 
‘aide nécessaire, à condition toutefais que 
ces établissements ne récupèrent pas sur 
V'Etat de quoi faire des cadeaux à des en- 
treprises privées. Car l'exemple de l’Ile-de- 
France, signaié par M. Guitton, n’est 
isolé. J'ai souligné, à la commission des 
finances, que certains chantiers s'étaient 
vanités d’avoir réalisé des bénéfices anor- 
maux, 

Je n'insiste pas. Nous défendons une 
cause juste et’ vous le savez. Je demande 
donc à l’Assemblée de bien vouloir adopter 
mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix le 
texte commun des amendements de 
M. Critofol et de MM. Guitton et Schmitt. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande le scrutin, 
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ps 


M. le Le Gouvernement de- 
mande le scrutin. 

Le scrutin est owvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ; Fa 
Le scrutin est clos. Er 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.} à ÿ 

M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. à 

M. le rapporteur. Je signale qu’au 6* ali- 
néa de l'article 4, à! faut lire « budget 
ordinaire » et non pas « budget extra- 
rdinaire », comme il a été imprimé par 
erreur. 

M. le président. L'article 4 est réservé 
en attendant le résultat du pointage. 

Nous passons à l’article 5. 


[Article 5.1 


M. le président, La commission propose, 
pour l’article 5, de rejeter le texte amendé 
par le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
tionale, en première lecture, 

Ce texte est ainsi Coneu : 

« Art, 5. — Les articies 41 à 45 du eode 
des taxes sur le chiffre d'affaires cessent 
d'ètre applicables dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de Ja Réunion. » 

La parole est à M. le secrttaire d’Etat 
aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La 
liflérence entre les deux texles porte 
iniquement sur les mots: « à compter du 
| janvier 1950 ». 

1 s'agit d’un amendement qui avait été 
Jcposé en première lecture par M. Valen- 
tino et il avait été bien convenu que le 
texte de l’article porterait la spécification : 

1 compter du {7 janvier 1960 ». 
Cependant, il n’en avait pas été tenn 

compte dans le texte imprimé. Le Conseil] 
le la République a rétabli la précision, 
inais la eommission des finances, n'ayant 
probablement pas vu l'origine du litige, 
l'a supprimée. 
_ J'ai sous les yeux le Journal officiel et 
je lis hien ceci: « M. Valentino accepte de 
laire précéder son texte. des mots: « à 
compter du 1° janvier 1950 ». 

Il y avait donc effectivement un accord 
vec l’auteur de l'amendement, C'est pour- 
juoi je demande à la commission de 
‘naintenir le texte du Conseil de la Répu- 
dique. J 

M. le président. 
ITTHMISSION, 

M. le rapporteur. La commiésion accepte 
1 proposition du Gouvernement. 

M. le président. La commission propose 
l’Assemblée d'adopter, pour l'article 5, 

’ texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu 

« Art, 5. — A compter du f* janvier 
1150, les articles 41 à 45 du code des taxes 

w" le chiffre d’affaires cessent d'être 
ipplicables dans les départements de la 
Gnadeloupe, de la Martinique, de la 
Uuyane et de la Réunion. 

Je mets aux voix l’article 5 avec cette 
odaction. 

L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir. 
“st adopté.) 


Quel est l'avis de la 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’artiele 7, de rejeter le texte amendé 
ar le Conseil de la République et de re- 
prendre le texte voté par l’Assemblée na- 
ionale, èn première lecture. 





l'article 250 du 





Ce texte est ainsi conçu: 
« Art, 7. — A partir du 1% janvier 1%, 


cembre 1948 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 250. — Les articles 41 à 45 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires 
sont abrogés. » 

La parole est à M. ie secrétaire d'Etat 
aux finances. 

M. le le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'ai le devoir de présenter une observa- 
tion à l’Assemblée sur cet article. 

En eflet, le Conseil de la République 
m'a demandé, en marquant que le Gou- 
vernement était son lien naturel avec 
l’Assemblée nationale, de faire part, avec 


toute Pinsistance qu'il mérite, de son avis | 


très ferme sur cet artiele 

Le Conseil de la Képublique a estimé 
qu'il était « anormal et plus exactement 
inédit » — tels sont ses propres termes — 
que le projet de loi que nous sommes en 
train de diseuter supprime un régime fis- 
cal à terme pour le 1% janvier 190, sans 
lui substituer aueun autre régime. 

Les rapporteurs du Conseil de là Répu- 
blique m'ont fait valoir qu'aux termes de 
la procédure constitutionnelle le Conseil 
de la République aurait pu retarder l'exa- 
men de ce texte, jusqu'en octobre, qu'il 
avait accepté de l'examiner en raison des 
dispositions d'urgence qu’il comportait, 
mais que, par contre, il me demandait de 
faire part à l'Assemblée de toute son émo- 
tion et de toute sa surprise devant la dis- 
position adoptée qui, d’ailleurs, paraît ré- 
sulter d'un vote par division et, en 
somme, du conflit de majorités négatives. 

Je dois denc, par égard pour le Conseil 
de la pr re et conformément, d'ail- 
leurs, à opinion du Gouvernement, de- 
wmander à l'Assemblée de reconsidérer la 
décisione de la commission 
sur ce point. 

M. le président. La parole 
rapporteur. 

M. le rapporteur. En 
c'est À une très large majorité que cet ar 
hele à été voté. 1} à obtenu environ 150 
voix, malgré l'opposition du Gouverne- 
nent. 

La commission des finances a donc es- 
timé devoir maintenir la position de l’As- 
sernblée nationale. 

Elle n'entend nullement donner à cette 


‘est à M. le 


prise de position une interprétation hos- . 
tile au Conseil de la République. bieu au | 


conirarre. 

Le Cunseil de la République aura, 
comme l’Assemblée nationale, toute !ati 
tude pour discuter, en oetobre, de la ré- 
forme des finances locales et spécialement 
ce la réfurme de Ja taxe locale. 

Ce qui eût été plus gênant pour le Con- 
seil de la Képublique, c'eft été d’examiver 
un peu hâlivement, à la veille d’une inter- 
ruption de cession, un système compile! 
de taxe locale. 

Mais dès lors que le Conseil de La Repu- 
blique dispose de délais normaux, il sern- 
ble que sa susceptibilité ne doive pas être 
éveillée par des dispositions de ce genre. 

ui réservent simplement les droits au 

arlement et ne sont pas hostiles en quoi 
que ce soit, à la seconde chambre, à se: 
positions, à ses droits et à ses pré-upi- 
lives, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
la proposition de la commission. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. l: 
demande le scrutin 

M. le président, Je mets aux voix a 
propoœæition de la commission des finances 
tendant à reprendre le texte voté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale. 

Le Gouvernement demande le gcrutin. 

Le sœutin est ouvert, 

(Les sont 


votes recueillis.) 


' 


eret n° 18-1986 du 9 dé- | 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le geratin est elos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
| pouillement du scrutin; 

Nombre des votants....,.... 3591 
Majorité absOiue........ss.se 290 
Pour l’adoption...... 540 
CORre ......se.susse. - 91 

L'Assemblée nationale a adopté, 





| Ce texte 


première lecture, | 


[Article 8] 


M. le président, [La commission propose 
d'adopter, pour l'article 8, le texte 
amendé par le Conseil de la Répuwhlique. 
est ainsi conçu: 

« Art, 3 — Les sommes retenues aux 
collectivités locales depuis le 1* janvier 
1949 au titre des frais d’assiette et de 
erception sont affectées, dans les condi- 
jons qui seront déterminées pa: arrêté 
du ministre des finances et des affaires 
économiques, au remboursement des dé- 
penses de matériel et à la rémunération 
des travaux spéciaux accomplis par les 
awents chargés de l'assiette, du contrôle 
et du recouvrement des laxes locales, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'arlicle 8 ainsi rédigé, 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Le volt: sur l'ensemble 
est réservé jusqu’à Ja proclamation du 
résultat dn pointage sur l’amendement dé 
MM. Cristofo! ct Guitton à l'article 4, 


des finanecs | 


— 2 
| DETENTION PREVENTIVE DES RESISTANTS 


| Reprise de la discussion d'urgence, 
| en deuxième lecture, d'une proposition de loi, 


[Article 17 (suile).] 


M. le président, Voici le résultat du de- 
pouillement du scrutin vérifié sur lamen- 
dement de Mile José Dupuis portant sur 
l’article 1*: 


| Nombre des votants 
| Majorité ] 
Pol 


ss... 
1» | 
11 

ES 
1 


mit 


L'Assemblée nationale : 
Je mets aux voix l'article 1. 
(L'article 1%, mis aux voix, est 
M. le président. P: 
narni D] 
paroie :…, 


Je mets 


pas idopté, 


&- lopté.) 


ne 


Sonrit 


ne demande la 


,. 


ux voix l'ensemble de la pro- 
position de Joi. 
(L'ensemble de la proposition de ioi, 


mis aux voix, est adoptr.) 
M. le président. Je dois faire pr: 


rt à l’As. 


semblée de derx propositions qui m'ont 
été faites au sujet de la suite de nas tra- 
Vaux 

La première consiste à suspendre la 


A 


séance immédiatement et à la reprendre 
dès quatorze heures ou quatorze heures 
trente; aux termes de la deuxième, l'As- 
semblée travailerait encore une deml- 
heure, suspendrait <es travaux et les re- 
pendraii seulement à quinze heures 


Je consulte l'Assemblée sur l'heure !a 


plus éloignée, c'est-à-dire quuze heures, 
pour la reprise de nos travaux. 


(L'Assemblée, 
à proposifion.) 


consultée, ado ceilta 
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ET 7 
AMENACEMENTS D'ORDRE FISCAL 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion en. deuxième lecture du pro- 
jet de oi portant aménagements d'ordre 
liscal 

La parole est à M. Eugène Rigal, rappor- 
teur. 

M. Eugène Rigal, rapporteur, Je n'ai 
rien à ajouter au rapport rédigé par M. je 
rapporteur général. 

M. le président, Pérsonne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des artic.es. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas: 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président, Je vais appeler l'As- 





semblée à se proncacer sur les conclu-; 


sions de la commission portant sur Îles 
artic'es amendés par le Conseil de la Ré- 
pubiique 


|A: ticle 2e 


M. le président. [1 commission propose. 
pour l'article 1%, ex-13 B, d'accepter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainei concu: 

« Art. 1%, — L'article 


_… 
Ji 


du décret | 


n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est com- | 


plété par deux alinéas ainsi conçus: 

« Lorsque la cess'on, le transfert ou la 
cessation de l'exercice de la 
intervient plus de cinq ans après la créa- 
tion ou l'achat du fonds de l'office ou de 
la clientèle, la plus-value est taxée exclu- 
éiverment au taux de 6 p. 100 en ce qui 
concerne l'impôt sur le revenn des per- 
sonnes physiques ou au taux de 8 p. 100 
en ce qui concerne l'impôt sur les socié- 
lés. 

loutefois, le délai fixé ci-dessus n'est 
pas opposable au conjoint survivant ni 
aux héritiers en ligne directe lorsque ja 
cession, le transfert ou la 
l'exercice de la profession est la const- 
quence du décès du contribuable. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 1° ainsi ré- 
digé. 

L'article {er 


voir, est aloplé.) 


ainsi rédigé, mis aux 


| irlicle 2.1 


M. le président, La commission propose, 
pour à irtiele ?, ex-13 C, d'accepter ée texte 
de cet article, repris par le Conseil de la 
Ré ,ublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Ne sont pas soumis à la 
taxe proport nnelle ni à l'impôt sur les 
sociétés les bénéfices affectés, soit direc- 
tements, soit par l'intermédiaire d'orga- 
niemes, à des buts exclusivement sociaux 
et notamment à la construction où à la 
remise en état d'immeubles. d'habitation 
à l'exclusion des habitations de plaisance. 

« Cette franchise est limitée à 10 p. 100 
des bénéfices imposables. » 

Mme Schell a présenté un amendement 
tendant à reprendre, pour cet article, la 
suppression prononcée en première lec- 
ture par l’Assembiée nationale, 

La parole est à Mme Schell, 

Mme Anna Schell. Mes chers collègues, 
l'article 2 dont il est question, disjoint par 
l'Assemblée nationale et rétabli par le 
Conseil 
ration de 


l'impôt sur les sociétés, 


la taxe proportionnelle et de 
des bénéfices af- 


profession | 


cessation de ! 


fectés soit directement, soit par l'intermé- 
diaire d'organismes, à des buts exclusive- 
ment sociaux, notamment à la construe- 
tion ou à la remise en état d'imuneubles 
d'habitation, à l'exclusion des habitations 
de plaisance. + ' 

Je rappeile qu'une majorité avait dis- 
joint cet article. Or, les modifications de 
détail apportées par la seconde assemblée 
ne modifient aucunement le contenu initial 
de l’article, 

Nous avons déjà dit et nous répétons 
que cette disposition favorise uniquement 
les grosses sociétés, Certains de nos collè- 
gues appellent cela favoriser les construe- 
tions de maisons d'habitation. 

Nous prétendons que c’est une prime 
aux superprofits. En effet, les bénéfices in- 
vestis sont le fruit de l'exploilation des 
travailleurs par une minorité : en construi- 
sant des habitations, les grosses sociétés 
assurent la rentabilité de leurs capitaux. 

Nous avons déjà démoutré, lors de la 
discussion en première lecture, que eette 
possibilité permettait d'enchainer les tra- 
vailleurs, condamnés à des salaires de fa- 
mine, en faisant peser sur eux la menace 
de la résiliation du bail et que ce sont ces 
salaires de famine qui permettent préci- 
sément aux exploiteurs d'entreprendre des 
constructions nouvelles d'habitations 

Pourquoi, alors, exonérer des bénéfices 
doublement fructueux ? 

On nous dit qu'il faut encourager la 
construction d'habitations. C'est bien mal 
counaître, ou méconnaitre volontairement, 
la mentalité de ces messieurs. S'ils cons 
truisent, c'est uniquement parce que cela 
constitue pour eux une source de protits 
M 

’ourquoi exonérer des bénéfices dont le 
placement est rentable ? 

Mème si l'utilisation des Lénfices sert 
des buts sociaux, il n'en reste pas moins 
vrai qu'ils sont le résultat de l'exploitation 
capitaliste et doivent ire soumis à 
l'impôt 

C'est le fond de la question. Toutes les 
autres p'äidoiries servent à cacher la com- 
plaisance du Gouvernement à l'égard des 
grosses sociétés. 

L'Assemblée nationale s'était, en tout 
êlat de cause, prononcée pour la disjone- 
Uon. Nous lui demandons de ne pas reve- 
nir sur sa décision. 

M. le ministre déclarait, tout à l'heure, 
qu'il ne refusait pas les apports de crédits 
nouveaux. Je pense qu'il maintiendra sa 
pes et sera d'accord avec nous pour 
a disjonction., (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur général 
suppléant. La commission a accepté la 
manière de transaction proposée par le 
Conseil de la République. 

En première lecture nons avions de- 
mandé que la franchise fût limitée à 


125 p. 100 des bénéfices et à 2 p. 100 des 


de la République, prévoit l'exoné- , 


| 


salaires, chiffres qui avaient pu paraître 
un peu élevé. Le Conseil de la République 
a ramené cette franchise à 10 p. 100 des 
bénétices imposables. 

Etant donné l'intérêt de cette disposition, 
qui encouragera la reconstruction, si né- 
cessaire actuellement en France, votre 
cormmission des finances, à l'unanimité 
moins les voix du groupe communiste, à 
voté les propositions du Conseil de la 
République. 

M. le président. Personne me dernande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Scheil, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 








M. le président. En conséquence, l'arti. 
cle 2 (ex-13 €) est supprimé. © 


M. Roger Dusseauix" (s'adressant à l’er. 
trème gauche), Vous voulez que les ouù- 
vriers Jogent dans des cages à lapins ! 
(ŒExclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président, M. René Schmitt avait 
présenté un amendement à l'article 2, Cet 
amendement  e<t, évidemment, . devenu 
sans objet. 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 3, ex-13 FE, d'accepter le texte 
«umendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ain<i conçu: 

« Art, 3, — Le troisième alinéa de l'ar- 
licle 66 du décret n° 48-1986 du 9 décen:- 
bre 1948 est cotmplété par la phrase sui- 
vante : 

« Sous réserve de Ja tenue d'une 
comptabilité distinguant la nature des dif- 
férentes opérations, les artisans travaillait 
chez eux et exploitant en même temps un 
magasin de détail seront imposables dars 
les mêmes conditions aux taux réduits 
pour la fraction des bénéfices provenant 
de leur travail artisanal, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédig’, 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


{-Ulcle 5.1 


M. le président. La commission propo=<e, 
pour l'article 5 (ex-413 H), d'accepter 1 
disjonction prononcée par le Conseil de la 
République. 

M. Tourtaud et M. Dusseaul: ont déposé 
des amendements avant le même objet, 
tendant l'un et l’autre à reprendre le texte 
de l'artiele 3 tel qu'il a été voté par l'A-- 
semblée nationale en première lecture. 

Ge texte était ainsi CONÇU : 

« À partir du 1% janvier 1930, l'artiele 52 
du déeret n° 48-1986 du 9 décembre 1915 
est moditié comme suit: 

« Art. 72. — Ja surtaxe est calcule 
en tenant pour nulle la fraction de ch4- 
que part de revenu qui n'excède pas 
120.000 franes et en appliquant les taux 
de : 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 
120,006 et 250.000 francs ; 

« 15 p. 100 à la fraction comprise entre 
2.000 et 300.000 francs. » 

« Le reste sans changement. » 

La parole est à M. Tourtaud, auteur du 
premier amendement. 


M. Auguste Tourtaud. Je voudrais rappe- 
ler brièvement la discussion qui à eu 
lieu à l’Assetmblée nationale lors de la pre- 
mière lecture et iles propositions que nos 
avions faites en ce qui concerne cet arti- 
ck 5, 

Nous avions accepté que l'article 72 du 
décret du 9 décembre fois soit ainsi re- 
digé : 

« La surtaxe est calculée en tenant ponr 
nulle Ja fraction de chaque part de revenu 
qui n'excède pas 129.000 francs et en 1} 
pliquant les taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 
120.000 et 230.000 francs; 

« 15 100 à la fraction tormprise entre 
250.000 et 500.000 franes. » 

Ces dispositions reprenaient une part 
de celles qui avaient été proposées €! 
M. Garcia était intervenu en demandant 
que soit supprimée la mention relative 4 
la date d'entrée en application de la n 
sure: « à partir du 1% janvier 1950 ». 

Nous n'avions pu obtenir satisfaction. 
car, sous le prétexte-d'une diminution 
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recettes, le Gouvernement s’y était opposé, 
quoique nous. ayons. proposé; : pour _les 
urosses eotes, des taux qui permettaient 
de compenser cetté diminution de recettes. 

ème si les dispositions adoptées en pre- 


nicre lecture, comme je viens de l'indi- | 
quer, ne nous donnent pas entière satis- : 


f.tjon, nous pensons, étant donné qu'ekes 
comportent dés dégrèvements pour les 
petites cotes, qu'il faut les maintenir. 
lel est le sens de notre amendement. (Ap- 
p'oudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général suppléant. La 
commission estime qu'iln'y à pas lieu de 
revenir suf sa proposition, car, avant le 
er janvier 1950, la question de la surtaxe 
progressive risquerait d’êlre remise -en 
discussion, 

M. Joseph Delachenai. On la remettra en 
discussion! 

M. le rapporteur général suppléant. Il est 
pus prudent, à l'heure actueïle, de s'en 
tenir aux chüffres qui figurent dans la 
réforme fiscale jusqu'à étude plus com- 
piète. 

M. le président. La parole est à M. Dus- 
seaulx, pour défendre son, amendement, 

M. Roger Dusseaulx. Je pense que si 
nous reprenions, au contraire, le texte que 
nous avons déjà adopté en-première lee: 
ture, nous répondrions au vœu du Gouver- 
nement Jui-même, puisque M. le secrétaire 
L'Etat aux finances avait marqué son dé- 
sir de voir étaler les tranches de la sur- 
taxe progressive. 

En votant cet amendement, nous pour- 
rions, encore une fois, montrer notre +0- 
lonté de voir tenir compte, pour la sur- 
taxe progressive, de la siluation écono- 
mique actuelle de notre pays. 

En conséquence, je erois que nous fe- 
rions mieux, à titre indicatif, de reprendre 
le texte que nous avons voté en première 
lecture. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
\ernerment ? 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
finances, H me semble illogique que Y'As- 
semblée revienne maintenant sur une po- 
silion qu’elle a adoptée, contre mon avis, 
tout à l'hgnee, dans une affaire analogue, 
en décidant de ne pas statuer pour les 
mpôts de 1950. 


ra 
Lt 


1 l'extrême gauche. Où ne peut com-, 


rer deg choses qui ne sont pas CompPa- 
labies. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
pourrais opposer aux amendements pré- 
seulés l'article 48 du règlement, car ils 
ieprésentent une diminuüion de recettes. 
M. François de Menthon. Mais non! Il 
sagit de reprendre un texte qui avait été 
- ioplé en première lecture par lAssem- 
lée 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais 

n'est pas repris par la commission des 
lances, 

_ M. le président, La parole est à M. Tour- 

M. Auguste Tourtaud. Je l'ai indiqué il 
Y a un instant, la date du 1* janvier 
IY50 avait été adoptée par l’Assemblée 
en première lecture, malgré notre oppo- 
sion, Nous voulions ee ces dispositions 
Sappliquent à partir du {7 janvier 1949. 
lne majorité s’est dégagée de l’Assemblée 
Dour fixer la date du 1 janvier 1950. 

\ ici maintenant que certains cellègues 
:, En tout cas, le Gouvernement, deman- 
ent que l’on abandonne cette date, Nous 
préférons, nous, bien que n'ayant pas 
eu satisfaction sur notre mremière propo- 


n 








sition, pouvoir au moins ebtenir -une 
assürance, même à partir de 1950. (4p- 
ulaudissemients à l'ertrème gauche.) 

M. Joseph Delachenal. Très bien! 

M. le président. Est-ce que le Gouver- 
uement oppose l'article 48 dun règle- 
ment? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'au- 
rais parfaitement le droij de le faire, mais 
je ne veux pas terminer celte partie de la 
session en opposant l'article 48 du règ.e- 
ment. 

Auguste Tourtaud, Non. Il «s’agit 
d'une deuxième lecture. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
vous demande pardon, mon. cher collègue. 
Ne me cherchez pas querelle au moment 
où, justement, je dis qu'en la circonstance 
présente je ne veux pas opposer cel arti- 
Cie 48 du règlement, 


J'attire seulement lattention de VAs: 


semblée. sur le fait que, de toute manière, 
la question devra êlre revue. Il y aura 
une loi de finances. 1 sermb'erai donc 
plus logique que. l'Assemblée s'en tint à 
la proposition du Conseil de la Républi- 
que. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte commun des 
amendements de MM. Tourlaud et Dus- 
seaulx. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l'ar- 
tile 5 est rétabli, avec le texte adopté 
en première lecture par l'Assemblée ma- 
tionale. 


[Article G.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6 (ex-17), d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la Repubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

«Art. 6 (ex-art. 17). — A partir du 
{= janvier 1949, l'article 98 du décret 
n° 48-1986 du 9 Gécembre 1948 est modifié 
comme suit: 

« Art. 98. — Dans les sociétés à respon- 
sabilité limitée dont les gérants sont majo- 
ritaires, dans les sociétés en commandite 
par actions, de même que dans les socié- 
tés en commandite simple, les sociétés en 
nom collectif et les associations en parti- 
cipation ayant exercé l'option prévue au 
paragraphe II de l'article 93 ci-dessus, les 
traitements, remboursements forfaitaires 
de frais et toutes autres rémunérations 
sont admis en déduction du bénéfice de la 
société pour l'établissement de l'impôt, à 
la condition que ces rémunérations corres- 
pondent à un travail effectif. 

«a Les sommes retranchées du bénéfice 
de la socièté en vertu de l’alinéa précédent 
sont, sous déduction des frais inhérents 
à l'exploitation sociale et effectivement 
supportés par les bénéficiaires dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, soumises au nom 
d2 ces derniers à l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques. La taxe propor- 
tiônnelle y afférente est calculée d'après 
2 taux prévu pour les bénéfices indus- 
triels et commerciaux. 

« Pour l'application du présent artiele, 
jes gérants. ». 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé, 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 7.] 
M. le président. La commission propose, 


pour l’article 7 (ex 21), d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 





Ce texte est ainsi conçu: 

« Ant. 7 (ex-art. 21). — A comp'er du 
te janvier 1949, il est inséré ‘entre les 
articles 277 et 278 du décret n° 485-195 du 
9 décembre 1918 un article 277 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 277 bis. -- Les sociétés en nom 
coBectif, les sociétés en commandite sim- 
ple et les associations en participation qui 
exerceront, dans les trois premiers mois 
de 1949, conformément à l'article 408 du 
présent décret, l'option prévue à l'arti- 
cle 93, paragraphe l'1, dudit décret, pour- 
ront demander, dans ce délai, à étre 2ssu- 
jetties à l'impôt sur les sociétés, au titre 
de 1949, sur les bénéfices de lannte 1948 
ou des exercires clos en 1948. 

« En ce cas, les dispositions de l’arti- 
rle 63 seront applicah'es pour l'établisse 
ment de la surtaxe due au titre de 1949 
en vertu de l’article 277, à la condition: 

a 1° Que la société acquitte, en même 
lemps que l'impôt sur les sociétés visé à 
l'alinéa précédent, la taxe proportionnelle, 
ca'culée au taux de 18 p. 100, sur les pro- 
duits et revenus visés aux articles 38 À 46, 
déterminés conformément aux dispositions 
desdits articles et distribués par elle de- 
puis la clôture de l’exercice 1947; 

u 2° Que ces reveuus et produits soient 
compris dans le revenu global des asso- 
ciés ou participants pour l'étahlissrment 
de la surtaxe susvisée ; 

« 3° Que les sommes qui ont été allouées 
aux associés où participants à titre de ré- 
munération de leur fonction depuis la 
clôture de l'exercice 1917 soient soumises 
à leur nom en tant que bénéfices indus- 
iriels et commerciaux à la taxe propor- 
tionneile et à la surtaxe établies en vertu 
de l'artiele 277 du présent décret ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7 ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voz, 
cst adopté.) 

{Article 7 bis.] 


M. le président. La commission propose 
de disjoindre. cet article introduit par le 
Conseil de la République et qui était ainsi 
CONÇU : 

« L'article 408 du décret n° 48-196 du 
9 décembre 1948 est complété par un troi- 
sième alinéa ainsi conçu: 

« À titre transitoire, les contribuables 
auront la facuité de ne notifier leur op- 
tion, nonobstant la parution de l'arrêté 
ministériel, que dans les trois premiers 
mois de l’année 1950 et de demander que 
celle option rétroagisse sur les résultats 
de l'exercice dont les écritures ont été 
closes en 1948 ». 

M. Roger Dusseauix. Je demande 'a pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Dus- 
SCaU:x, 

M. Roger Dusseaulx. Je crois que cet 
article 7 bis introduit par le Conseït de la 
République est très intéressant en ce qu'il 


d'un délai plus long pour notifisr son 
option. Je propose donc à l'Assemblée de 
le reprendre. 

M. le président. M. Du:scaulx propose, 
par voie d’amendement, de reprendre 
l'article 7 bis introduit par le Conseil de 
la République et disjoint par la commis. 
éion. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur général suppléant. Si !a 
commission des finances n'a pas euivi 
l'avis du Conseil de la République, c’est 
dans le désir d’obliger Gouvernement 
à faire parsître l'arrêt ministériel qui, 
prévu depuis le début de l’année, n'est 
N9z anonre enrti 
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En encourageant le Gouvernement à 
tarder jusqu'au {°F janvier 1950, on main- 
tient une situation anormale dans laquelle 
lés contribuables ignorent quels sont leurs 
droits. 

Mais, bien entendu, la commission des 
finances est d'accord pour que le Gouver- 
nement, dans cet arrèté, accorde un délai 
d'option de trois mois à partir de Ja 
parution de ce texte, délai qui sera néces- 
saire au contribuable pour prendre toutes 
dispositions utiles. 

C'est donc une mesure de sagesse, qui 
évitera de faire payer en 19%:0 des jilm- 
pôtée qdûs au titre de 1948, que la com- 
nission des finances pfopose à l'Assem- 
blée, et c'est en même termps une invi- 





tation adressée au Gouvernement à pren- 
dre les décisions nécessaires. 

M. le président, La parole est à M. le 
secrélaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement prend bien volontiers l’eu- 
gagement demandé par la commission des 
finances, Je crois qu'ainsi M. Dusseaulx 
a satisfaction. 

M. Roger Dusseaulx, Je vous remercie, 
monsieur le ministre, Je retir: mon 
amendement sur cette assurance qui, je 
l'espère, sera réalisée. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

L'article 7 bis demeure disjoint. 





[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 8 (ex-26 G et 26 H) d’ac- 
cepter le texte amendé par le Conseil de 
de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 8. — L'article 185 du décret n° 48. 
1986 du 9 décembre 19%M8 est remplacé 
par la disposition suivante: 

« L'article 405 du code de l’enregistre- 
ment est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 405, — Les droits de mutation 
par décès sont fixés aux tarifs ci-après 
pour Ja part nette recueillie par chaque 
ayant droit: 








_—— 






































TARIF APPLICABLE A LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE ENTRE : 
INDICATIOX D IGRE ; PARENTE - 
PORN ONCE 1 5.001 20 001 50.00! 400.001 y 00.001 |, 2000001 | Au delà 
ST RS TT ‘ati et et et et et et et de 
et du nombre d'enfants laissés par le défunt 5.000 20.000 50.000 100.000 200.000 2.000.000 10.000.060 10.000.000 
francs, francs. francs. francs. francs. dé francs de francs de francs 
Sn —  — — me - —— ma _. — — ——— — ——— —+ 
p. 100. p. 190. p. 100. p. 100. p. 100. p. 100. p. 100. p. 100. 
En ligne directe et entre époux, 
[rois enfants ou plus vivants ou représentés....,... 0,10 0,80 1,60 4 8 42 16 24 
Deux enfants vivants Où représentés. ss o.00%000.0 0 0,50 1 2 5 10 15 20 50 
Un enfant vivant ou représenté......s.sss.ssosssose 5,70 6 7 10 15 20 25 3 
Pas d'enfant vivant ou TOEprésSenté. soso ste sos ee 10,50 11 142 15 20 29 30 40 
En ligne colatérale. 
Entre frères €t SŒUrS... co oomeéss: grensnsre ste 19 23 27 31 35 28 40 42 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands- 
oncles ou grand-tantes et petits-neveux ou petites- 
nièces, COUSiNns LEFMAÎNS. soso AR LEE ER EE 21 28 32 06 40 43 45 47 
Entre parents au delà du 4° degré et entre personnes ; 
non parentes..,... APP TPE EE CECI IT LOI IIE 29 23 97 41 45 48 00 52 
dome nermnncdf 





«a Ces droits doivent être majorés de 
{5 p. 100 par application de l'article 8 de 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, 
sauf en ce qui concerne les successions en 
ligne directe et entre époux. 

« Toutefois, les droits incombant À cha- 
que successible ne peuvent excéder les 
maxima Ci-après : 

« 20 p. 100 en ligne direrte et entre 
époux, lorsque le défunt laisse trois en- 
fants ou plus vivants ou représentés ; 

« 25 p. 100 en ligne direrte et entre 
époux, lorsque le défunt laisse deux en- 
fants vivants ou représentés ; 

« 30 p. 100 en ligne directe et entre 
époux, lorsque le défunt laisse un enfant 
vivant ou représenté ; 

« 30 p. 190 en ligne directe ascendante 
et entre époux, lorsque le défunt ne laisse 
pas d'enfant vivant ou représenté; 

« 40 p. 100 entre frères et sœurs; 

% 45 p. 100 entre oncles ou tantes el 
neveux ou nièces, grands-oncles ou grand’ 
tantes ct pelits-neveux ou petites-nièces el 
entre cousins gérmains ; 


| ont recu, dans leur minorité, des secours 
| et des soins non interrompus pendant six 





« 50 p, 100 entre parents au dela du 


quatrième degré et entre personnes non 
parentes », 


, r 1 r ln s ? Lo] 

Perso: l dif lemande Ja JOUE jo 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi ré- | 
\ivé. 

(L'article $& isi rédigé, Wn1$ AUL VO, 
est ad 11 

‘ LU 
lrt 10.1 | 


M. le président, La commission propose, 
pour l'articie 10 (ex-26 J), de rejeter le 
il 


texte amendé par le Conseil de la Répu- | 
blique et de reprendre le texte voté par | 
d'Assemblée nationale, en première lec- 


“SR 
eulre, 


| pour l’article 11 (ex. 28 B), la nouveile ré- 


| de l'article 198 du décret n° 48-1986 du 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 140 (ex-art, 26 J). — L'article 420 
du code de l'enregistrement est compiété 
par l'alinéa suivant: : 

« 7° D'adoptés, anciens déportés poli- 
tiques ou enfants de déportés n'ayant pas 
de famille natureile en iigne directe », 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 140, ainsi rédigé, mis aux 
votr, est adopté.) 

[Article 10 bis.] 

M, le président. La commission propose 
d'accepter le texte de l’article 10 bis intro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10 bis (nouveau). — Bénéficient 
du tarif de la ligne directe,.les libéraïtés 
faites au profit d'enfants abandonnés par 
suite d'événements de guerre lorsqu'ils 


ans au moins de la part du PES et 
que celui-ci n’a pu légalement les adop- 
ter, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10 bis nou- 
veau. 

(L'article 10 bis nouveau, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 11.] 
M, le président, La commission propose, 
daction suivante résultant de l'adoption 
partielle du texte amendé par le Conseil 


de la République: 
« Art, 41, — Les trois premiers alinéas 





9 décembre 1948 sont abrogés et rempla- 
cés par les suivants: 


« L'article 52 du code de l'enregistrement 
est abrogé et remplacé par la disposition 
suivante : 

« $ I. — Pour la liquidation et le paye- 
ment des droits de mutation par décès, la 
valeur de la propriété des biens meubles 
est déterminée, sauf preuve contraire : 

« 1° Par Je prix exprimé dans les actes 
de vente, lorsque cette vente a lieu pubili- 
quement dans lès deux années du décès ; 


« 2° A défaut d'actes de vente, par l’esti- 
mation conteaue dans les inventaires, s'il 
en est dressé dans les formes prescrites 
par l'article 913 du code de procédure 
civile, et dans les cinq années du décès, 
pour les meubles meublants, et par l’esti- 
mation contenue dans les inventaires 
et autres actes s'il en est passé dans le 
même dé:ai, pour les autres biens meu- 
bles, sauf les dispositions ci-après du para- 
sraphe I}; 

« 39 A défaut des bases d'évaluation éta- 
blies par les deux alintas précédents, par 
la déclaration détaillée et estimative des 
parties; toutefois, pour les meubles meu- 
blants, et sans que l'administration ait à 
en justifier l'existence, la valeur Se 
ne peut être inférieure à 5 p. 100 de l'en- 
semble des autres valeurs mobilières ct 
immobilières de la succession, la preuve 
contraire étant aussi réservée. » 

« (Le reste sans changement sauf la 
numérotation des paragraphes I et IV 
remplacés par paragraphe IT et paragra- 
phe IIL}) » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi 
rédigé. : 

(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voi, 
est adopté.) £ 
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[Article 12.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'article 12 (ex-29), d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 42. — I, — Est supprimée la pré- 
pondérance accordée, en cas de partage, 
à la voix du président de la commission 
de» conciliation instituée par l’article 206 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948. 

« 1, — Les articles 172 et 173 nouveaux 
du cade de l'enregistrement, tels qu'ils 
ont été modifiés par l’article 206 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9 décembre 1948, sont 
abrogés. 

« Dans le délai de vingt jours à compter 
“e Ja notification de l'avis de la com- 
mission instituée par l’article 169 du code 
de l'enregistrement, l’administration et les 
parties peuvent saisir d'une requête en 
expertise le tribunal civil dans le ressort 
duquel les biens sont situés. Il sera statué 
sur l'expertise dans les conditions et selon 
les règles prévues sous le régime anté- 
rieur à l’entrée en vigueur du” décret pré- 
cité du 9 décembre 1948. 

« HE, — Dans la rédaction du numéro 2e 
de l’article 174 nouveau du code de l’en- 
registrement, substituer aux mots: « mais 
avant la décision du conseil de préfec- 
ture », les mots: « mais avant le dépôt 
au greffe du rapport d'expertise ». 

M. Dusseaulx a déposé un amendement 
tendant à reprendre le texte de l'Assem- 
blée nationale. 

La parole est à M. Dusseaulx. 


M. Roger Dusseaulx, Sur l’article 12, je 
crois que nous avions pris une position 
extrèmement claire. Il s’agit d'abroger 
l'article 206 du décret du 9 décembre 1938 
Je propose done à l’Assemblée de revenir 
à son texte primitif. 

M, le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
tiens à indiquer à M. Dusseaulx que la 
question est tout à fait différente, L’Ase 
semblée a rejeté en première lecture une 
disposition qui modifiait les règles de 
compétence des tribunaux. C’est une 
affaire réglée, Le Gouvernement n’y re- 
Vient pas. 

Mais l’Assemblée avait, à cette occasion, 
prononcé la disjonction de tout l'article. 

Le Conseil de la République a repris les 
dispositions relatives à la seule procédure 
de conciliation, ce qui ne peut pas avoir 
d'inconvénients pour personne, car ii y a 
toujours intérêt à concilier. 

Je demande donc à M. Dusseaulx de ne 
pas insister. 

M. Roger Dusseaulx. Je laisse l'Assem- 
Plée juge. 

_ M. le président, La parole est à M Gar 
€Cla, 

M. Félix Garcia. Nous tenons à indiquer 
que, fidèles à notre attitude lors de la pre- 
mière lecture. nous vou'ons le maintien 
dn texte adopté par l’Assemblée nationale 
et que nons reprenons, en conséquence, 
l'amendement de M. Dusseauix, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement demande un scrutin. 


M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
demént de M. Dusseauix, repris pa’ 
M. Garcia. 

Le Gouvernement demande Je 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font Le 
ment des votes.) 


scrutin. 


, .) 
de pot ille- 








M. le président, Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 
591 
296 


Nombre des votants.......... 
Majorité absolue......sss...e 


Pour l’adoption...... 208 
Contre 383 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l’article 12, dans le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 15.] 


M. le président. La commission, pour 
l’article 15 (ex-33 D), propose d'accepter 
le texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi eonçu: 

« Art, 15 (ex-33 D). — Le tableau figu- 
rant à l'article 97 du code des contribu- 
tions indirectes est remplacé par le tableau 
suivant : 











5 = 

= A 

CATÉGORIES DES COMMENES Z el 

à | $ 
francs. francs 
1.006 habitants et au-dessous. 600 6.000 
4.001 à 10.000 habitants... 1.209 | 12.000 
10.001 à 20.000 habitants... 1.800} 13.000 
Plus de 50.000 habitants... 2.400! 21.000 














M. Cristofol a présenté un amendement! 
tendant à reprendre le texte de l’Assem- 
blée nationale, 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je demande la reprise 
du texte de l’Assemblée nationale, 

Le Conseil de Ja République, dans les 
considérants figurant au rapport, confirme 
notre thèse. 

On prétend que les dispositions en 
uestion avaient été insuffisamment étu- 
iées, tout en les tenant pour justes. Maïs, 
lorsque l’on examine le rapport établi par 
la commission des finances du Conseil de 
la République, on constate que les dispo- 
sitions votées par l’Assemblée nationale 
étaient plus justes que ce qui existe à 
heure actuelle. 

En effet, les licences des débitants de 
boissons sont actuellement fixées entre un 
minimum et un maximum, suivant la po- 
pulation des villes. 

Ce critérium n’est pas juste, car les af- 


taires des débitants de boissons &ont 
subordonnées au lieu où ils exercent. 


Par conséquent, il est pius juste de fixer 
le taux des licences suivant les modalités 
qui avaient été adoptées par l'Assembiéa 
nationale, 

On s'est glaint au Conseil de Ja Répur- 
blique du fait qu’une licence pour un dé- 
bitant de boissons qui ferait {0 millions 
de franes de chiffre d'affaires s'élèverail à 
100.000 francs. Mais vous savez que lors- 
qu'un débit de boissons fait 10 mullione de 
chiffre d'affaires, il faut considérer que 
son bénéfice brut approche de 
de francs. 

Dans ces eonsitions, nous estimons qu'i 
y à là encare une disposition qui 
davantage les groges entreprises et 
les peiiles 


lt; 
; millions 


frappait 
Moins 


Le Conseil de !a République Fa disjoinit 
et nous le comprenous fort bien, étant! 
donné sa composition, 

Nous DEISONrS tue \sseonilr6 nat 
naie, qui à tant parlé de'jus fiscal! 
doit eeprendre son ancien text 





a 


J'ajoute qu'ici encore nous apportons 
des recettes À M. le Secrétaire d'Etat. Nous 
espérons que, comme tout à l'heure, il ne 
dira pas qu'il accepte ces recettes pour de- 


mander lui-même ensuite un scrutin et 
voter pour la suppression de la recette, 
en vue de favoriser les grosses entrepri- 
ses, (Applaudisscments à l'extrême gau- 
che.) 

M. le président. 
commission ? 

M. le rapnorteur général suppléant. La 
commission finances s’est rallié au 
point de vue du Conseil de la République, 
qui propose un barème simple pour Îles 
droits de licence, de préférence au texte 
voté par l’Assemblée nationale en pre- 
mière lecture, qui établissait un barème 
compliqué, et, pour certains contribua- 
bles, extrèmement Jourd puisqu'il attei- 
gnait 2 p. 100 du montant du chiffre d’af- 
jaires. De toute facon, votre commission 
considère que le problème sera à repren- 


Quel est l'avis de la 


des 


dre au moment où sera discutée Ja ré- 
forme des finances locales car elle a ac- 


cepté l'idée qui avait inspiré l’amende- 
ment de M. Auguet, à savoir qu'il y avait 
lieu de tenir compte de l'importance des 
débits de boissons dans le caleul des droits 
de licecne. 


Par contre, elle a reconnu que !es M0- 
dalités proposées par le texte étaient assez 
peu satisfaisantes, étant donné que la pro- 


gressivité avait Heu par tranches jmpor- 
lantes, donc de facon assez brutale, au 
lieu de s'etlectuer progressivement, par 
paliers 
Elle a été frappée, d'auire part, par 1e 
fait que le montant des taxes qui seraient 
L£ 


exigées en vertu de ce texte pourrait, pour 


LI 


certains établissements. être extrèmement 
loürd et peut-être équivaloir à leur con- 


damnation. 
Telles sunt les raisons pour lesqueiles 
elle vous prapose, au fnoins jusqu à l'é- 


tude d'ensemble de !a réforme des finan- 
ces locales, de suivre le Conseil de la 
République. 

M. le président. La parle est à M. Cris- 


sf 
(00! 


M. Jean Cristofol. Je veux rappeler les 
arguments déveioppés par la )nimis- 
sion des finances du Conseil de la Ré- 
publique poue justifier le rejet dn texte 
de l’Assemblée nationale et vous jigerez. 

Taxes sur la licente: 

De 10% 200 franes., quand hiffre 
d'affaires dépasse { million. 

De 600 à 00 francs lorsque chiffre 
d’affaires dépasse trois millions. Cela n'est 
pas rés jJourd. 

De 1.200 à 1.600 francs lorsque le chiffre 
d’affaires lépassé 4 millions. 

De 2.090 à 3.009 franes lorsque le chiffre 
d'affaires dépasse 5 millions, 

De 1.209 à 70.000 f * lorsq ‘iffre 
l'affaires dépasse millions. 

C'est ce dernier é‘heion qu! \]J< gène 
pour les j'iiérèis qu 1s à ez. Mais 
quels sont les débits de hii<ons dont le 

hifi l'atf S pa 7 mil! ? Le 
Cal jé ja Paix, Res: 1s ? 

M. le rapporteur. |! n'y à pe que celnj- 
[à. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. [ou 
is grintde ifés sont d s ce is 

M. Jean Czistofol. !e: és petits et 
mMm'iveltes la tortues ARE n'h'ineés de 
France se ! eront. par application du 

Ne, dl \<:s£ 11) 1111013 ‘lègés 
l Mmpot œil s lus zrands 
| CSS 

M. le rapporteur. En <omine, voie vonlez 
sapin jus les granris cafés, A Mar- 
seille ges 1 œrands cafés de la bièra 
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Sur les grands boulevards et les Champe- 
Elyeées à Paris, il n’y aurait plus aucun 
grand établissement. 

M. Félix Garcia. Vous exagérez! 

M. le président, Monsieur Rigal, veuil- 
lez ne pas na * 

M. Jean Cristofol. J'ai beaucoup de sym- 
pathie pour M. Rigal.. 

Mme Germaine Peyroles. [ la mérile 
bien ! 

M, Jean Cristofol, mais il aurait pu 


me demander la permission de m'inter-| 


rompre et ne pas me gêner lorsque je dé- 
fends mon opinion. 

M. le président. Je suis de votre avis, 
monsieur Cristofol, 

M. Jean Cristofol. Nous ne voulons pas 
qu’en maintenant l’ancien système, l’im- 
luense majorité des cafés soit imposée à la 

atente au chiffre de 6.000 ou de 7.000 
vancs, et plus maintenant, puisque vous 
accordez la faculté d’aller jusqu'à 24.000 
francs, tandis que les grands cafés, eux, 
ne. payeraient au maximum que 24.000 
francs. 

J'estime que les cafés dont Je chiffre 
d'affaires est supérieur à 10 millions de 
francs — c’est pour ceux-là que vous avez 
des inquiétudes — peuvent certainement 
payer, car en matière de ventes de boie- 
sons, nous savons ce qu’il en est. On peut 
considérer que, sur un chiffre d’affaires de 
10 millions, il y a près de 4 millions de 
francs de bénéfice brut, Dans ces condi- 
tions, ces cafés peuvent payer une licence. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général suppléant. 

M. le rapporteur général suppléant. Si 
M. Cristofol lisait entièrement le rapport 
du Conseil de la République, il verrait 
que, dans les grandes villes, et en particu- 
lier à Paris, un tarif progressif peut d'ores 
et déjà être appliqué sans qu'aucune dis- 
position législative ait à intervenir. 

Ii verrait ensuite que les petites commu- 
nes seraient privées des ressources dont 
elles ont strictement besoin, si l’on suivait 
le texte adopté, en première lecture, par 
l’Assemblée nationale. 

M. Jean Cristofol. Cela confirme ce que 
j'ai dit: on veut faire payer les petits bis- 
trots des petites communes. 

M. Auguste Tourtaud, M. Rigal a été 
beaucoup plus catégorique. 

M. Jean Cristofol. Nous demandons Je 
scrutin. C 

M. le président. IL est midi et demie 

assé. 

Conformément À la décision prise par 
l’Assemblée, la suite du débat est renvoyée 
à quinze heures. (Mouvements divers.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à doute heures 
trente-cinq minutes, est reprise à quinze 
heures sous la présidence de M. Edouard 
Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président, La séance est reprise. 
Nous reprenons la discussion du projet 
de loi portant aménagements d’ordre fiscal 


[Arti le 15 (ex 33 D) (suite).] 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
{amendement de M. Cristofol à l’article 15, 
sur lequel le ecrutin a été demandé. 

La puroie est à M. Cristofol 

M. Jean Cristofol. Je voudrais, en deux 
mots, expliquer le vote de notre groupe. 


Je soulignerai, après une nouvelle 
étude, ce que j'ai dit ce matin et qui a 
été, du reste, confirmé en termes excel- 
lents par M. Eugène Rigal. 

L'article 15 voté par l’Assemblée natio- 
nale avantageait considérablement l'im- 
mense majorité des débitants de boissons 





des campagnes, des petits villagés et des 
quartiers ouvriers des vies. 

IL était naturellement un peu plus sé- 
vère pour les grands cafés, notamment 
pour les cafés de luxe. 

S'agissant de défendre les intérêts de 
l'immense majorité de débitants de bois- 
sons, petits et moyens, nous voterons 
done évidemment le rétablissement du 
texte de l’Assemblée nationale, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Cristofol. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 


présentée au nom .’u groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) , 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des volants......... 590 
Majorité absolne.....,....... 296 


Pour l'adoption....., 182 
Contre... vosrses.: 408 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 15, avec La 
rédaction du Conseil de la République. 

(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté) 


[Article 16 (ex-39 A).] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 16, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 16, — L'article 272 du décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est modifié 
comme suit: | 

« 1° Le paragraphe 1% est complété par 
un cinquième alinéa ainsi conçu: 

« La prescription de l’action en restitu- 
tion est interrompue par une demande 
motivée, adressée par le contribuable au 
directeur départemental par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. » 

«a 2° Le quatrième alinéa du deuxième 
paragraphe est abrogé et remplacé comme 
suit : 

« L'opposition n’interrompt pas l’exécu- 
tion du principal du titre de perception; 
les amendes, pénalités, droits en sus et 
tous accessoires sont réservés jusqu’à dé- 
cision de justice. Toutefois, le redevable 
peut surseoir au payement de la somme 
principale contestée s’il le demande dans 
son opposition en fixant le montant du 
dégrèvement auquel il prétend ou en en 
précisant les bases. » 

« 3° Dans le cinquième alinéa du 
deuxième paragraphe, les mots: « en prin- 
cipal » sont ajoutés après les mots: « la 
partie contestée... ». 

« 4° Le quatrième paragraphe est 
abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Ps mets aux voix l’article 16, ainsi ré- 

ge. 

(L'article 16, ains! rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 16 bis.] 


M. le président, La commission propose 
de disjoindre d'article 16 bis (nouveau) in- 
troduit par le Conseil de la Pépublique et 
ainsi conçu: 

« Art. 16 bis (nouveau). — L'article 34 
du code des taxes sur le chiffre d’affaires 
est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art, 34. — Les communes sur le ter- 
ritoire desquelles sont situées des sources 





d'eaux minérales peuvent être autorisées 
à percevoir une surtaxe dans la limite de 
50 centimes par litre-ou fraction de litre, 

« Lorsque le produit de cette surtaxe 
excède le montant des ressources orli- 
naires de la commune pour l’exercice pré- 


cédent, le surplus est attribué au dépärte- 


meut à charge, par lui, de l’employer 4 
l'aménagement touristique et au déve- 
lôppement du thermalisme dans le dépar- 
teinenl. 

« Toutefois lorsque les communes qui 
pércoivent cette surtaxe exéculent, après 
avis favorable .du préfet, des travaux d’as- 
sainissement et d’embellissement vren- 


trant dans la catégorie de ceux prévus au 


troisième alinéa de l’article 1* de la loi 
du 24 septembre 1919 sur les stations hy- 
drominérales, elles conservent à concur- 
rence de la moitié au maximum du sur- 
plus ci-dessus visé, les sommes néeessai- 
res pour porter les ressources qu’elles re- 
tirent de la surtaxe au montant, soit des 
travaux approuvés s'ils sont payés direc- 
tement par les communes, soit des char- 
es des emprunts contractés par elles pour 
eur exécution ». î 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la 
commission. 

(La proposilion de la commission, muse 
aux voir, est adoptée.) 


M. le président. En conséquence, l’ar- 
ticle 16 bis est disjoint. 


[Article 17 A.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte de l'article 17 À (uou- 
veau) introduit par le Conseil de la Ré- 
publique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 17 À (nouveau), — L'article 30, 
alinéa 3, du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale est abrogé ». 

Personné ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 17 A (nou- 
veau). | 

(L'article 17 À nouveau, mis aux voix, 
est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je donne 


la parole à M. Eugène Rigal, rapporteur . 


spécial. 

M. Eugène Riga, porteur spécial. 
Mes chers collègues, le fait de monter à 
la tribune n’allongera pas l'exposé que 
je dois vous faire. 

Mais pour d'Assemblée, aussi bien que 
pour J’opinion publique, afin e Se 


textes que nous allons voter soient très 


clairs, je voudrais me permettre de poser 
quelques questions à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances. 

Vous nous avez dit, monsieur le secré- 
taire d’Etat, que les dispositions concer- 
nan! les déclarations de suecession se- 
raient valables avec effet rétroactit à 
compter du 1% janvier 1949. 

Maintenez-vous cette position ? 

Deuxième question : Un article de la pré- 
sente loi vise le plafond des réductions 
pour charges de famille. 


Cette disposition vaudra-t-elle pour les 


impôts de 1949, ou au contraire, comme 
celles qui diminuent les coefficients de la 
surtaxe progressive, n’entrera-t-elle en vi- 
gueur qu'à partir du 1% janvier 1950 ? 
Troisième question: Il est entendu que 
les dispositions qui modifient les tarifs 
d'impôts vont être appliquées cette année-ci 
à partir de la date du promulgation des 
trois lois qui sont venues aujourd’hui de- 
vant cette Assemblée, alors que les disposi- 
tions concernant par exemple la modifica: 
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tion de la procédure n’entreront en vigueur 
qu'à partir de la date que vous aurez fixée 
par décret. | “ 
Telles sont les questions que je vous 
ose, afin d'éclairer les contribuables ct les 
techniciens chargés de l'application des 
lois. J'attends votre réponse. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
note vos questions, mais je préfère vous 
faire une réponse d’ensemble, 


M. le eur spécial. Je voudrais 
maintenant dresser le bilan des améliora- 
tions fiscalgs qui viennent d’être ainsi vo- 
tées par le Parlement. | à 

La première série de dispositions vise 
l'ensemble des contribuables français. 

ceux-ci vont bénéficier, quelle que soit 
jeur profession, d’un allégement sensible 
en ce qui concerne la taxe proportionnelle, 
puisque la décote prévue par le système 
gouvernemental, . qui s’échelonnait de 
50.000 à 150.000 francs, est étendue &e 
60.000 à 240.000 francs. 

Le régime des droits de succession a été 
sensiblement diminué également pour l’en- 
semble des contribuables. 

En effet, nous atténuons les tarifs exces- 
sifs qui frappaient les successions entre 
collatéraux, car la plupart de ces sue- 
cessibles, devant les charges fiscales et les 
frais de mutation par décès, étaient fré- 
quemment obligés ou de renoncer à la sue- 
cession ou de se rendre coupables de dissi- 
uulation. 

Par ailleurs, nous avons voulu diminuer 
d’une manière importante les droits de suc- 
cession en ligne directe et entre époux. 

Une autre disposition intéressante a été 
adoptée concernant les petits-enfants qui 
héritent de leurs grands-parents par re- 
présentation de leur mère ou de leur père 
décédé des suites de guerre. 

Ainsi, ils payeront les droits seulement 
sur la base du tarif en ligne directe au 
premier degré, au lieu du deuxième degré. 

Uue disposition donne encore aux rede- 
vables plus de facilités pour l’évaluation 
des meubles en matière de déclaration de 
succession. 

Pour l’ensemble des contribuables égale- 
ment, mais à compter de l’année prochaine 
seulement, l’abattement pour charges de 
famille est élevé. Pour les deux premiers 
enfants, ce plafond est porté de 4.000 à 
5.000: francs et, à partir du troisième, i]l 
passe de 12.000 à 15.000 francs. 

En outre, des réductions pour‘charges de 
famille dans le caleul de la surtaxe pra- 
gressive ont été acceptées pour les petits 
contribuables jusqu’à 250.000 francs. 

La deuxième série de dispositions con- 
cerne les artisans. 

Ceux-ci vont bénéficier d’une réduction 
égale à Ja moitié de la taxe proportionnelle 
pour les bénéficies visant leur travail arti- 
sanal, même lorsque ces artisans ont, dans 
leur entreprise, un magasin de détail. 

La troisième série de dispositions con- 
cerne les commerçants. Pour eux, nous 
taregiswons au moins sept dispositions va- 
Jant la peine d’être citées, 

La première diminue notablement l'im- 
position des pus-values de ventes de fonds 
ue commerce. Le régime sera le suivant: 
Pendant les cinq premières années à dater 
de l’achat ou de ja création du fonds, le 
commerçant payera la taxe proportion- 
nelle el la surtaxe progressive sur les plus- 
values réalisées los de la cession de son 
tlablissement. 

. Par contre, après ce délai de cinq ans, 
e régime que nous lui donnons est très 
bienveillant puisque le commereant indivi- 
üuicl ne payera plus de surtaxe progres 
Sive. 11 ne payera que le tiers de la taxe 
P'oportionnelle, soit 6 p. 100 au lieu de 








18 p. 100, et, s’il s'agit d’une société, le 
tiers de la taxe des sociétés, soit 8 p. 100 


‘au’ ‘ieu de 24 p. 100. 


Une réduction de l’impôt a été également 
accordée au titre de I4 taxe proportinn- 
nelle aux entreprises commerciales qui 
affecteraient tout ou partie de leurs béné- 
fices à des œuvres sociales, et notamment 
à la construction d'habitations. | 

Des dispositions avantageuses ont été 
sgaes votées en ce qui concerne les 
gérants de sociétés et les sociétés de per- 
sonnes exerçant l'option. 

En outre, nous avons abrogé les dispo- 
sitions de l'article 212 du décret de ré- 
forme fisca.e, 

Et ici, je regrette que le Gouvernement 
et l’administration aient fait preuve de 
mauvaise humeur. 

Us désiraient tous les deux lutter contre 
la fraude fiscale. 

Le Parlement voulait leur offrir environ 
90 p. 100 de ces moyens là. Mais, parce 

ue nous n'avons pas accepté la sanction 

e nullité des actes, et que nous préfé- 
rions une sanction fiscale, le Gouverne- 
ment et :’admimstration ont préconisé, et 
obtenu de l’Assemblée, l’abrogation des 
dispositions de l'article 212. 

Les articles 206 et 272 du décret de ré- 
forme fiscale ont été amenuisés, amendés, 
de sorte que, pour la procédure d’exper- 
tise, les contribuables pourront mieux se 
défendre qu'avec le système mis en place 
dès le 1% janvier dernier. 

Nous venons aussi de voter une dispo- 
sition modifiant le régime des licences. 

Là, nous n’avons pas pu pour l'instant 
suiv'e nos collègues communistes. Nous 
avons maintenu un droit spécifique au lieu 
de créer un droit ad valorem. 

Néanmoins, nous avons relevé les taux 
dus par les gros établissements, sans ce- 
pendant mettre à leur charge des tarifs 
exorbitants, 

En ce qui concerne la taxe locale, vous 
connaissez les dispositions que nous pro- 
posons: maintien du système mis en 
vigueur depuis le 1{* janvier 1949, mais 
réduction de moitié des coefficients frap- 

ant les denrées agricoles, et majoration 
jusqu’à 2,70 p. 100 de l’impôt dû sur les 
sociétés à succursales multiples et les ma- 
gasins à commerce intégré. 

Entin, la dernière série de dispositions 
a trait aux bénéfices agricoles. Nous avons 
amélioré le système du décret de réforme 
fiscale, grâce au retour au revenu cadas- 
tral et au maintien de la commission cen- 
trale, au sein de laquel'e les agriculteurs 
seront effectivement et valablement dé- 
fendus. 


M. Bernard Paumier. C’est à voir, 


M. le rapporteur spécial. Nous avons 
imposé certaines coopératives agricoles à 
caractère industriel. 

Enfin. les agriculteurs bénéficieront. 
comme tous les autres contribuables, des 
avantages de la décente, 

Mesdames. messieurs, j'ai peut-être étè 
un peu long. ie m'en excuse. Tel est, en 
tout cas, le bilan substantiel des amélio- 
rations apportées par le Parlement au dé- 
cret de réforme fiscale, que vous aviez 
tous critiqué. et que nous avons efficace- 
ment amendé. nt 

Les députés, qui supportent toujours les 
responsabilités de textes qu'ils n’ont pas 
élaborés, ont voulu marquer ainsi leur 
volonté de ne pas abandonner leurs pré- 
rogatives en ce qui concerne le vate des 


.impnôts. 


De plus en plus, ils s’opposeront à tonte 
dictature des services centraux de l’admi- 
nistration, et ils vont, le plus rapidement 
pos#ible, etablir une vraie réforre fiscale, 
bâtir un édifice nouveau, en s'inspirant 











des principes suivants: simplicité, clarté, 
équité et efficacité. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. François Delcos. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur le 
rapporteur spécial ? 

M. le rapporteur spécial. Volontiers. 

M. François Delcos. Monsieur Rigal, vous 
venez de faire une maguifique synthèse 
des travaux parlementaires, et je crois 
qu'il y aurait lieu de donner à vos expli- 
cations une publicité | grande que 
celle que peut offrir le Journal officiel. 

Le Gouvernement serait bien inspiré ên 
demandant à M. Rigal de reproduire ses 
déclarations à la radio. (Interruptions et 
rires à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cristofol. Pourquoi faudrait-il 
demander la permission au Gouverne- 
ment ? 

M. Félix Garcia. Nous demandons À faire 
nous-mêmes un exposé à la radio. (Ap- 
plaudissements. à l'extrême gauche.) 


M. François Delcos. Je me permets de 
faire cette suggestion au Gouvernement, 
Ce serait un hommage rendu au Parle- 
ments, aux résultats qu'il a obtenus, ainsi 
qu'au très intéressant exposé de M. Rigal. 
(Applaudissements à gauche, au centre 
et sur de nombreux bancs à droite.) 

M. Eugène Rigal. Je vous remercie, mon 
cher collègue. J'ai désiré faire cet exposé 
afin que ce bilan figure au Journal officiel 
et que, mème si le Gouvernement ne suit 
pas votre suggestion, les partis de la ma- 
jorité et ceux qui défendent les préroga- 
tives du Parlement puissent se servir de 
mon intervention pour faire connaître les 
améliorations que l’Assemblée a ainsi ob- 
tenues. (Applaudissements au centre, à 
gauche et sur de nombreux bancs à 
droile.) 

Mme Madeleine Braun, Je profite de 
l'interruption de M. Delcos pour deman- 
der au Gouvernement de permettre, à rou- 
veau, les émissions de la tribune de Paris 
à la radio. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. André Hugues, Il ne s'agit pas de 
démagogie en la circonstance. 

Il faut rendre à Dieu ce qui est À Dieu, 
et à la majorité ce qui est à la majorité. 

M. Jean Cristofol, Et à la radio ce qui 
est à la radia, 

M. le président. La parole est à M. Gar- 
cia. 

M. Félix Garcia. Je m'excuse de prolon- 
ger ce débat, mais il n’est pas possible de 
laisser dire et de faire croire aux contri- 
buables que le projet actuel leur apporte 
des allégements. 

Les commerçants, les artisans ainsi que 
les contribuables constateront, sans qu'il 
soit nécessaire que je le dise, que, cette 
année, leS forfaits ont été augmentés. Hs 
verront bien que la décote progressive 
que vient de vanter M. Eugène Rigal n’est 
qu'un trompe-l'œil et que l'allégement 
qu'elle apporte est dérisoire. (Protesta- 
lions au centre el à gauche. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Je n'insisterai pas sur ce point, que j'ai 
suffisamment traité lors de la discussion 
générale: les contribuables s'en aperce- 
vront eux-mêmes, je leur fais confiance à 
cet égard. 

Il reste que l’ensemble du décret suh- 
siste. Il reste également que, durant la 
discussidn. lorsque nous avons voulu le 
modifier, l’amender, lorsque nous 
voulu apporter les amélioraitons que de- 
mandaient les contribuables, par exemple 
l'abattement à la base égal au minimum 
vilal, nous nous sommes vu opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement, l’article 16 de la 
loi des xiaxima, et que sais-je encore! 


avons 
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Pratiquement, l'Assemblée n’a plus te 
droit de voter les impôts. C'est le Gouver- 
nemeñt qui en décide d’une manière auto- 
ritaire. Voilà un fait bien établi après cette 
discussion. 

Les quelques légères améliorations obte- 
nues ne font que souligner encore davan- 
tage le caractère illusoire de la souverai- 
neté du Parlément dont M. Eugène Rigal 
vient de parler. 

Nous constatons, en deuxième lecture, 
que quelques-unes des améborations que 
hons avions pu arracher viennent d'être 
détruites, en particulier par le dernier vote 
qui vient d'avoir lieu à propos des li- 
cences des débits de boissons. Aussi, le 
groupe communiste votera-t-il contre le 
projet de loi. 

En réalité, ce projet fera, dans l'ensem- 
ble, autant d'effet qu'un erxaplâtre sur une 
jambe de bois. (Aires.) 

Et il demeure qu'il est de plus en plus 
nécessaire d'effectuer une réforme qui ap- 
porte l'équité dans 1e système fiscal. 

Nous ne pensons pas que ce puisse Ctre 
l'œuvre de la majorité et du Gouverne- 
ment actucls, 

Nous sommes sûrs que les centribuahles 
ouvriront davantage æ veux en consta- 
tant le résultat de cette prétendue réforme 
fiscale voulue par le Gouvernement et par 
la majorité de l'Assemblée Nons sommes 
sûrs qu'ils Ss’uniront et agiront pour exi- 
ger un autre Gouvernement et une autre 
inajorité qui réaliseront la véritable ré: 
forme fiscale, (Applaudissements à Cer. 
trême gauche .\ 


M. le président, La parole est à M. le 
Sécrélaire d'Etat aux finances 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
veux répondre aux questions posées par 
M. Eugène Rigal, afin qu’il ne subsiste pas 
de ma:entendu quant à l'interprétation de 
la loi. 

Il est exact qu'en principe, les disposi- 
tions qu'elle contient ne sont pas rétro- 
artives. C'est, d'ailleurs, le droit com- 
taun. Par contre, je précise que la décote 
s'appaique, en effet, aux impôts de l'année 
en conrs. 

De même, nous avons accepté l'appli- 
cation interprétative des dispogitions con- 
cernant les meubles dans les déclarations 
de succession. 

Lee autres dspositions s'appliquent nor- 
fnaiement, soit après la promulgation de 
la loi s'il s'agit d'impôts indirects, soit à 
parur du 1% janvier de l'exercice suivant, 
S'il s’agit d'impôts directs, 

Je terminerai en remerciant M. Eugène 


Riga! d'avoir rendu un hommage justifié 
à la collaboration qui s'est instituée entre 
le Parlement et le Gouvernement en ce} 
don particu:er de I fiscalif. (Sou- 
111 


M. le président, Avant de mettre aux 


Voix l'ensembie du projet de loi, j'indi- 
que à l'Assembiée que 1e Conseil de !a 
Répuhiique à émis son avis à fa majorité 
absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas. l'article 20 


in fine de la Constitution et l'article 59 in 
f e an règleme:t disposent que, lorsque 


e nationale s'est prononcée 
pour Île rejet tola: ou partiel des amende 
ments du Conseil de la République, te 
ote en seconde iecture de l’ensemble de 
la loi do voir lieu au serutin publie. à 
Ja majorité absolue des membres compo 
saut l'Assemblée nationa'e 


Je mets aux voix, par serutin, l’ensem 
projet de lai. 
Le serutin est ouvert, 


(Li $ volcs ot na! rex ueilis.) 





M. te président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrélaires font L dépouille- 
ment des voles} — 

M. le Voiei le résultat du aé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 602 
Majorité requise ............ 


Pour l'adoption .... 420 
Contre .......... «08508 


L'Assemblée nationale a adopté, 


23 — 
AMENAGEMENT DE LA TAXE LOCALE 


Reprise de la discussion 
en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi portant aménagement de la taxe 
locale additionnelie aux taxes sur le chif- 
fre d'affaires. 


[Article 4 (suite).] 


M. le président, Ce matin, l'Assemblée 
a procédé au vote sur deux amendements 
de MM. Cristofol et Guitton, n° 1 et 3, 
à l'article 4. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur les amende- 
ments de MM. Cristofol et Guitton : 


Nombre des volants......... 097 
Majorité absolue............. 299 


Pour ladoption...... 314 
Contre ..:.. cr... 283 


L'Assemblée nationale a adapté. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et sur di- 
vers bancs à gauche.) 

Je suis saisi de deux amendements pour 
vaut être soumis à une discussion Cotp- 
mune, ’ 

Le premier, déposé par M. Crislofol, 
lerd à reprendre, pour le troisième ak- 
néa de l'article 4, le texte vol£ par tr 
Conseil de la re. 

Le second, présenté par M. Delachenal, 
tend à repréndre, dans l'article 4, pour 
le deuxième alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 43 du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires, le texte adopté 
par le Conseil de la République et amsi 
CORÇU : 

« Toutefois, pour la percepuon de la 
taxe. les entrepreneurs de travaux publics 
où d'équipement national doiveut 6bliga- 
toirement faire election de domicile dans 
la commune où s'exécutent les travanx et 
s'y faire représenter par un préposé. » 

La parole est à M. Cristofol, pour sûn- 
tenir son amendement. 


M. Jean Cristofol,. Pour démontrer au 
Conseil de la Republique que le groupe 
vommuniste ne lui est pas hostile (Sou- 
rires), nous avons déposé un amendement 
qui à pour objet de reprendre son texte 
pour le troisième alinéa de l'article 4, qui 
st ainsi Conçu: 

« foutefois, pour la perception de. ta 
taxe, les entrepreneurs de travaux publies 
uu d'équipement national doivent obliga- 
torrement faire élection de domicile dans 
la commune où s’exécutent es travaux et 
s'y faire représenter par un prepusé, » 

I s'agit de rendre l'élection de donneile 
rbligataire. Le texte de l'Assemblée ja 
laissait facultative. 

Pour justifier le texte de l'Assembiée, 
certains de nos collègues avaient fait ob- 
server que cette mesure gènerait beau- 








€ les petits artisans. En vérité, ces der- 
alers travaillent conditions si 


‘ ent dans des 
modestes qu'äls n'ont pas la possibilité de 
faire de déplacements. 

lis se t à leurs occupations dans 
leur commune ou dans une commune voi- 
sine et ïi est rare qu'ils travaillent en 
mème temps dans plusieurs communes. F 
leur faudrait pour cela, non seulement un 
matériel important, mais également un 
personne! nombreux. 

En réalité, nous voulons viser les grosses 
sociétés de travaux publics qui disposent 
de movens puissants et qui peuveut tra- 
vailler simultanément pour le compte de 
plusieurs communes ou effectuer des tra- 
vaux privés sur le territoire de plusieurs 
comniunes. 

Le maintien du texte de l’Assemhb'ée 
aboutirait, en l'interprétant largement, à 
permettre à ces sociétés d'éviter de faire 
élection de domicile dans la commume ou 
elles effectuent les travaux. C'est pour- 
quoi nous demandons l'adoption du texte 
du Conseil de la Répubiique. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. De- 
lachenal, pour défendre son amendement, 


M. Joseph Delachenal. L'Assemblée avait 
décidé en première lecture que. pour les 
travaux publics ou d'équipement natianal 
la taxe locae serait perçue dans la com- 
rune où une entreprise aurait étahli ur 
préposé. 

La question de savoir si une commune 
dans laquelle s'effectuent des travaux per. 
cevra ou mon la taxe locale dévendra 
donc, non point de limportance des tra- 
vaux, mais du fait que l'ent'eprise aura où 
noû établi un préposé. 

D'autre part. le miot « préposé » n’est 
pas précis et il est à craindre que des 
contestations ne surviennent sur l'exis- 
tence effective d’un préposé et sur la pos- 
sibilité pour :a commune de percevoir la 
taxe locale, C'est pourquoi le Conseil de 
la République a été bien inspiré en rem- 
plaçant la rédaction de l’Assemblée par la 
suivante : 

« Toutefois, pour la perception de la 
‘axe, tes entrepreneurs de travaux publics 
on d'équipement national doivent ebliga- 
toirement faire élection de domici'e dans 
ja commune où s'exéeutent les travaux ». 

Cette élection de domicile aura pour ré- 
suitat de permettre la perception de la 
taxe focale par cette commune. 

C'est, d'ailleurs, cefte rédaction même 
que l'Assemblée a adoptée en ce qui con- 
cerne les barrages. Je ne vois vraiment 
pas de raison pour retenir aujourd'hui nne 
formule différente. 

Je demande donc à l’Assemib'ée de re- 
prendre le texte du Conseil de la Répu- 
blique. (Applamdissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. La commis- 
sion n'a pas suivi le Conseil de la Répu- 
blique pour des raisons de simplicité, 

Si, en eflet, ete a ben admis, quand il 
s'agis-ait de grandS travaux, en particu- 
lier des travaux de barrages, qu'il est Kégi- 
time de demander à l'entrepreneur de 
faire élection de domicile dans la eom- 
inune du lieu du chantier, il jui est ap- 
ps an contraire, que ce serait une gêne 
orsqu'il s'agit de travaux de minmme im- 
portance ou s'étendant sur plusieurs çom 
munes, d'exiger de l'entrepreneur uns 
élection de dmmnicile dans chacune de: 
communes où il travaille 

Dans le cas d'une entseprise de cons- 
trueticn de routes, de pose de canalisi- 
tions ou d'installation de lignes électri- 
ques, comment voit-on la comptabiiité 
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d'une telle affaire qui dewra avoir un 
rcposé dans chacune des eommunes où 
existera un chanter? 3 

D'autre part, les travaux publics ne sont 
pas seulement confiés à d'importantes <o- 
uetés: il existe de véritables artisans des 
travaux publics. Les maires de campagne 
qui siègent parmi nous ent certainement 
confié à de très modestes neurs la 
construction des routes. {Très bien! très 
bien! au centre et sur divers bancs.) 

Ces modestes entrepreneurs vont élre 
setreints, si l’on suit M Deachenal et 
M, Cristofo!, à avoir un représentant dans 
chacune des communes d’aleniour, ce qui 
slourdirait la marche. de l'entreprise. 

l! a paru préférable à :a commission de 
modeler le texte sur la réaïté économique 
des entreprises. Chaque lais que le pré- 
nosé existera, il aura perseption dans 
jh commune où il résidera. Quand, au 
contraire, À n'y aura pas de préposé, le 
jeu du fonds commun doit permettre d2 
rétablir Fégalité, Le but de ee fonds est, 
en effet, d'éviter. es ge rm indé- 
finies dans la reption de a taxe. $ 

Si l'on vent SEE à la supréme égahté, 
on ira certainement à la suprème compli- 
cation. 

M. le président, La parole est à M. Dela- 
henal. x 

M. Joseph Delachenal, Je réponds à M. le 
rapporteur que la complication qui appa- 
raîtra, dans Île cas d'une entreprise dont 
les travaux s'étendent sur plusieurs Com- 
munes, à été prévue par te Conseil de la 
République qui, dans cette hypothèse, a 
déclaré qu'il suffirait alers d’élire domicile 
dans l'une des communes intéressées. H 
existe dance plus de comelication. : 

Si l'Assemblée adoptait son texle pri- 
itif repris par la commission, on prive- 
rait un grand nombre de communes de Ja 
taxe locale à laquelle clies ont droit. (4p- 
plaudissements.) 

M. le président. Je mets aux voix l'xmen- 
lement de M. Cristofol. 

L'amendement, mis 
cdopté.} - 

M. le président. L'ainendement de M. De- 
larhenal se trouve ainsi également satis- 


Jail, 


quz voir, est 


M. le rapporteur sup-leant. Je demanie 
ha parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur supoléant. 

M. le rapporteur suppléant. Je dois faire 

inarquer que lamendement qui vient 
d'étre adopté n’est pas complet. Le vote 
qui vient d'intervenir et quu vise Île troi- 
sème alinéa entraîne nécessairement la 
reprise des cinquième et sixième alinéas 
l: la rédaction adoptée par le Conseil de 
l\ République. 

\ussi bien M. Cristofol que M. Delache- 

n'avaient pas rédigé exactement leur 
nendement. H faut, peur cet article, 
voter l'ensemble du texte du Conseil de la 
République ou l'ensemble da texte de 
l'Assemblée natiouale. H n’est pas possible 
ie marier l’un avec l’autre. 

M. le président. La parole est à M. Cris. 
L01Gi, 

M. Jean Cristofol. L'observation de M. le 
rapporteur suppléant esi fondée et l'adop- 
tion de mon amendement entraîne la 

dification de l’ensemble de l'article. 

D'autre part, le texte du Conseil de la 
République comme celui de l’Assemblée 
nationale — du moins celui qu’on nous a 
donné en commission — eomportent une 
erreur, Nous avions adopté la formule 

travaux gr et d'équipement », et 

li malgré l'observation du Gouverne- 
Or, l'impression porte la formule 
vaux publies ou d'éqnipement ». 





Je suis le Journal officiel 
a me À: rer md ex2 ‘>. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur eg m C'est une 
question de procès-verbal. Je dois préciser 
que la commission, saisie de cette affaire, 
avait maintenu la formule: « travaux pu- 
blics ou d'équipement ». 

M. Je vais mettre aux voix 
la texte de la commission. (Mouvements 
divers.) 

C'est ! 
saisi. 

M. Lionei de Tinguy. Pour simplifier ke 
débat, je dépose un amendement tendant 
à reprendre les deux alinéas suivants de 
la rédaction votée par le Conseil de la 
République : : 

« Lorsque ces travaux s'étendent ser le 
territoire de plusieurs communes ou dé- 
parlements, l’entrepreneur doit faire élec- 
tion de domicile dans i’une de ces com- 
munes seulement. Dans ee cas, la réparti- 
tion du produit de la taxe locale est faîte 
entre les communes intéressées par accord 
de leurs maires ou, à défaut, arrêté 
préfectoral lorsqu'un seul département est 
en cause, par arrêté ministériel lorsque 


seule rédaction dont je sois 


“plusieurs départements som intéressés. 


«a Une commune ne peut percevoir au 
titre desdits travaux un produit de taxe 
locale supérieur an double du budget ordi- 
naire de cette commune pour l'exercice au 
cours duquel ont commencé les travaux. » 


M, Joseph Delachenal, Je demande le 
vole par division, car j'ai des observa- 
lions à présenter sur le second de ces 
aïinése. 

M. le président. M. Deiachenal demande 
le vote par division. 

Personne ne demande la parole sur le 
remier alinéa de l'amendement de M. de 
inguy ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa de l'amendement, 
mas aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur le second alinéa, 
la parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers col- 
lègues, Jorsque, le 23 juillet, nous avions 
dxcuté la disposition selon laquelle la 
taxe locaie attribuée à une commune ne 
pouvait pas dépasser le double du montant 
de son budget ordinaire, j'avais déposé un 
ainendement tendant à supprimer le mot 
« ordinaire », 

H y a, en eflet, de petites communes 
de montagne, dans lesqueles les entre- 
prises effectuant de grands travaux em- 
PR ouvriers plus nombreux que 
»s habilants de la conrmmune. Les conseils 
municipaux ont élé ainsi amenés à effec- 
tuer des travaux très importants de routes, 
d'adduction d’eau, d'installation d'électri- 
cité, de construction de classes nôuvelles. 

A cet effet, à leur a fallu contracter des 
emprunts élevés dont l'intérêt et l’amor- 
lissement figurent au budget extrsordi- 
naire de la commune. 

Ces communes ont établi alors la taxe 
locale de 1,75 p. 100, qui était faeul- 
lalive, afin de pouvoir payer l’intérèt et 
l'amortissement de <es emprunts. 

Leur budget extraordinaire est ainsi con- 
sidérablement plus élevé que le budget 
ordinaire et ik n'est équilibré qu'au moyen 
de la taxe locale qui a été précédemment 
instituée. 

Si, maintenant, on limite la perception 
de la taxe locale au double du montant du 
budget ordinaire, on va deséquilibrer 
complètement le budget de ees communes 
et placer celles-ci dans l'impossibilité de 
payer l'intérêt et l’amortissenrent de leurs 
emprunts, 


1 





L'Assemblée m'avait, du resle, donné 
raïon, mon amendement, tendant 
à supprimer le mot « ordinaire », mis aux, 
voix, fut adopté le 23 juillet comme } 
constate le Journal officiel à la e 5143. 

Ensuite, g- s _ de RL me 
lec cette disposition avait incluse, 
es par j'Assemblée. C'est aiors 
que M. Pierre Meunier reprit cette dispo- 
sition telle qü'elle avait été votée à la 
suite de mon amendement. 

La diseussion reprit. J'y participai, et 
l'amendement de M. Meunier visait bien 
le budget de In commune, et non pas 
budget ordinaire, comme l’Assemblée 
l'avait justement décidé. À 

L'amendement Meunier, mis aux voix, 
fut adopté. 

Quetle -ne fut pas ma stupéfaction, en 
lisant le Journal officiel, de voir que M. le 
président aurait déclaré: « Je mets aux 
voix l’amendément de M. Meunier tendant 
à introduire un article 42 bis dont j'at pré- 
cédemment donné lecture, avec l'adjonc- 
tion du mot « ordinaire » après les mots : 
« dun double du montant du budget », 
accepté par la commission. 

Or, j'at suivi le débat très attentivement 
ei je n'ai pas dn tout entendu M. le prés1- 
dent présenter cette observation. D'ail- 
leurs, il n’en aurait pas eu le droit puis- 
que l’Assemblée nationale s'était pronon- 
cée et qu'aucun amendement n'avait été 
présenté pour adopter une solution con- 
traire. 

D est vrai que M. le secrétaire d'Etat 
aux finances avait déclaré quelques ins- 
tants auparavant, d’après le Journal offi- 
ciel: « « Je demande à la commission si 
elle ne juge pas cpportun de reprendre les 
termes de « budget ordimaire » qu'elle avait 
supprimés de son texte & qui me parais- 
sent raisonnables. » 

Et le Journal officiel ajoute que M. le 
vice-président de la eomumission déclare: 
«a La commission accepte cette proposi- 
lion. » 

Je n'ai pas entendu non plus cette dé- 
claration. 

En-tout cas, vous savez fort bien que le 
fouvernement n'a pas le drait d'amende 
mment. Il ne pouvait donc pas préseuter un 
amendement pour rétablir le mot « erdi- 
naire » que l'Assemblée nationale avait 
précédemment supprimé, Par suite, cette 
‘disposition n’était certainement pas vala- 
ble et le texte renvoyé au Conseil de la 
République me devait pas comprendre le 
mot « ordinaire ». C'est pourquoi je de- 
wande que la question soit reprise. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur suppléant, 


M. le rapporteur suppléant. Le: ohserva- 
tions de M. Delachenal portaient sur le 
rocès-verbal de la séance au cours de 
quelle ce texte a été discuté en pre- 
miére lecture. 

U ne nous appartient pas aujourd'hni. 
— il n'appartenait pas à ]a commission des 
finances hier — de faire autre chose que 
de statuer sur le texte dont nous avons 
élé smsis. 

Le texte qui a été renvoyé an Conseil 
de la République comportait le mot « or- 
dinaire » et celui qui revient du Conseil 
de la République Je comprend également 

Je n'interprete pas les débats qui ont 
eu lieu devant l’Assemblée dans le même 
sens que M. De'achenal, mais cela n’a 
aucune imporlance car, quelque intempré- 
talion que nous lui donnions, nous som- 
mes tenus et par les règles constitution- 
nelles et par les dispositions du règle- 
ment, et nous n'y pouvons rien changer, 
Von le président. [a parole est à M. Dela- 
cnenaï. 
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M. Joseph Delachenal. J'estime que c’est 
par suite d'une erreur manifeste que Ja 
mot « ordinaire » a été introduit dans le 
texte, car l’Assemblée nationale avait voté 
un amendement s’y opposant, sans adop- 
ter aucun amendement contraire. 

Je demande dès lors la rectification de 
celte erreur matérielle, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
me permets de faire remarquer à M. De- 
lachenal que le moi « ordinaire » est jus- 
tifié par la présence dans le texte de l'ex- 

ren: « jusqu'à concurrence du dou- 
ME.se N 

C'est ce qui a été dit au cours de la 
discussion en première lecture, 

Si l’on avait voulu prévoir l’ensemble 
du budget, y compris le budget extraordi- 
naire, on n'aurait eu aucune raison de 
donner à ces collectivités, si intéressantes 
fussent-elles, le double de tout leur budget, 
car on se demande ce qu'elles auraient fait 
de la partie dépassant l’ensemble de leurs 
dépenses ordinaires et extraordinaires. 

Done, 1e mot « ordinaire » est dans la 
logique du texte. 

Du point de vue de la procédure, nous 
ne pouvons pas changer un texte sur le- 
quel l'avis du Conseil de la République 
concorde avec la décision de l'Assemblée 
nationale. 

M. Delachenal est toujours libre de re- 
prendre la question à une autre occasion 
ou de déposer une proposition dans le sens 
.de son intervention. 

M. le président. La parole cest à M. Dela- 
chenal. 

M. Joseph Delachenal. Je regrette vive- 
ment que le Gouvernement et la commis- 
sion refusent, de réparer une erreur maté- 
rielle, 

Je m'incline puisqu'il n’y a pas moyen 
de faire autrement, mais je voudrais au 
moins recevoir du Gouvernement l'assu- 
rance formelle, qui paraît du reste résul- 
ter du texte, que quand on parle de la taxe 
locale qui ne pourra pas dépasser le double 
du budget ordinaire, on vise seulement 
celle afférente aux travaux extraordinaires 
et non pas l’ensemble des taxes locales 
pavées par les habitants de la commune. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Vous avez raison, monsieur, Delachenal, 
Mais comme vous l'avez dit, cela figure 
dans le texte. 

M. Joseph Delachenal, Je le sais, mais 
une déclaration de votre part n’est pas 
inutile, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je vous le confirme volontiers. 


le vote en seconde lecture de l’ensemble 
. de la loi doit avoir lieu au scrutin pubie, 
à la majorité absolue des membres com- 
!posant l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix par scrutin l'ensemble 
du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le écrutin est clos. 

(MM. les .secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 410 
Majorité requise............. 911 


Pour l'adoption... 410 
Contre .... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ss... 0 


OUVERTURE Æ€T ANNULATION DE CREDITS 
POUR L'EXERCICE 1948 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 





M. le président. Je mets aux voix le 


second des deux alinéas dont M. de Tinguy 
propose la reprise. 

(L'alinéa, nus uur voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la der- 
nière partie de l’article 4, avec la rédac- 
tion adoptée par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La dernière partie de l'article 4, ainsi 
rédigée, mise aux voir, est adoptée.) 

M. le président, Je mets aux voix l’en- 
semb'e de l'article 4, avec les modifica- 
tions que l'Assemblée a adoptées. 

(L'ensemble de l'article 4, ainsi modifié, 
ais aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indi- 
que à l'Assemblée que le Consei; de Ja 
République a émis son avis à la majorité 
absolue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 


in fine de la Constitution et l'article 50 | 
in fine du règlement disposent que, lors- ‘ 


que l'Assemb.ée nationale s’est pronon- 
cée pour le rejet total ou partiel des 
amendements du Conseil de Ja Répub'ique, ‘ 


d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le 
Ja discussion, 
projet de loi portant ouverture et annula- 
tion de crédits sur i’exercice 1948. 

La parole est à M. le rapporteur de la 
cominission des finances. 

M, Lionel de Tinguy, rapporteur Sup- 
pléant. Le Conseil de :a Répubiique a re- 
pris l’article 30 du projet du Gouverne- 


ment au sujet du reclassement du person-, 


nel en excédent des services pénitentiaires 
de ia Guyane. 

Votre commission des finances Vous pro- 
pose de le suivre sur ce point, 

De même, en ce qui concerne l’ar- 
ticle 35, dû à l'initiative de M. Gavini, au 
sujet de la taxe sur es cigarettes et ta- 
bacs fabriqués en Corse, le Conseil de la 
République a proposé de reporter au 


4er octobre 1949 le point de départ de l’ap- 


plication des dispositions dont il s’agit, 
qui avait été fixé précédemment au {4 jan- 
vier 19050. 

Votre commission d@es finances vous 
propose également de suivre sur ce point 
le Consei: de la République. 

M. Marcel Roclore. D'accord. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assembiée sur ie passage 
à la discussion des articles 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se pronuncer sur les conc:usions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de Ja République. 


(Article 30.1 


M. le président. La cominssion propose, 
pour l’artice 30, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la Répub:ique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 30, — Les personnels se trouvant 
en surbotmbre à la suite des mesures de 
compression d'effectifs réalisées dans les 
services pénitentiaires de la Guyane se- 
ront dégagés des cadres avant le 31 dé- 
cembre 1949 par appiication de la loi 


n° 47-1680 du 3 septembre 1947, modifiée 
par la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948. » 
Personne ne demande Ja parole ?.…. 
Je mets aux 
digé. ; 
(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


voix l'article 30 ainsi ré- 


en deuxième jecture, du ! 


[Article 35.1] 


M, le président, La commission propose, 
pour l’acticle 35, bre le texte 
amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 


« Art, 95, — La taxe de 30 p. 100 insti- 
tuée par l'article 5 de l'ordonnance du 
8 janvier 1944 et frappant la vente au pu- 
blic des cigarettes et tabacs fabriqués en 
Corse est perçue au profit de ce départe- 
ment pour être affectée au financement 
de travaux de mise en valeur de ce dépar- 
tement däns le cadre du plan de moderni. 
sation et 5 ement. j 

« Un arrêt terministériel fixera les 
conditions d'application du présent article, 
L__« Les présentes dispositions porteront 
effet du 1*% octobre 1949. » 

, Personne ne demande la parole 7... 
: A mets aux voix l'article 35 ainsi ré- 
digé, 

(L'article 35, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M, le président, Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
| voir, cest adopté.) 





ni . 
EXTENSION DE L'ALLOCATION AUX VIEUX 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour äppelle 
la discussion en äGeuxième lecture de la 
"de osition de loi étendant le bénéfice de 
’allocation aux vieux à certaines caté- 
gories (n°* 6270-8020). 

La parole est à M. le rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur Sup- 
mers Votre commission du travail et de 
a sécurité sociaie vous, demande d'adopter 
les heureuses modifications que le Conseil 
de la Répubiique a apportées au texte 
adopté par l’Assemblée nationale. (Applau- 
| dissements.au centre et à gaucheë.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Le Gouvernement ne 
s'oppose pas au texte proposé. Toutefois, 
parmi les heureuses modifications qu'il 
. comporte, il y a un déiai de trois mois 

\ prévu à l'article 2; le Gouvernement se 
trouve prisonnier de ce délai. 

Je ne crois pas que ce soit une bonne 
méthode. Néanmo'ns, je le répète, je ne 
, Mm'oppose pas au texte soumis à l’Assem- 
blée. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de paï- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1%] 


M. le président. La commission propose, 
pour j'article 1°, Fe rs sr le texte 
ammendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4°, — Le deuxième alinéa de lar- 
licle 33 de la loi n° 46-1146 du 22 mai 
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916, portant généralisation de la sécurité 
me est Let et remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Toutefois, un décret pourra, avant le 
délai prévu à l'alinéa précédent, rendre 
les dispositions de la présente loi, visant 
l'alocation aux vieux, applicables aux 
conjointes ou veuves de Salariés ainsi 
qu'aux femmes de salariés se trouvant 
divorcées, séparées, abandonnées par leur 
onjoint où dont le conjoint salarié est 
disparu, lorsqu'elles ont élevé au moins 
cinq enfants dans les conditions prévues 
à l'article 18 de la loï n° 48-1306 du 
23 août 4948 portant modification du ré- 
gime de l’assurance-vieillesse. » 

Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1% ainsi 
dige. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


ré- 


{Article 2,] 


M, le président. La commission propose, 
nour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
var le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

Art. 2. — Un décret, pris dans les trois 
mois, contresigné du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des 
inunves et des affaires économiques, du 
ministre de la santé publique et de la 
population et, em ce qui le concerne, du 
uinistre de l'agriculture, déterminera la 
date et les modalités d'application de l'ar- 
ticle {°° de la présente loi. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix: Particle 2, ainsi ré- 


L'article 2, 
es 1d0pté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de ja proposition de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aur voir, est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux voix, 


PARTICIPATION AUX DELIBERATIONS DES 
CONSEILS GENERAUX OU MUNICIPAUX DE 
LEURS MEMBRES SALARIES 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
liscussion, en deuxième lecture, de la 
p'onosilon de loi tendant à permettre aux 
salariés, membres d'un conseil général ou 
in conseil municipal de participer aux 
icibérations de ce conseil et des com- 
qui en dépendent (n°s 7211 


sSJOnNs 

: 7852), 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, 
‘apporteur de la commission du travail 

le la sécurité sociale, 

Mme Francine Lefebvre, rapporteur. 
Mesdames, messieurs, votre commission 
du travail et de la sécurité sociale a exa- 
mné les modifications apportées par le 
Conseil de la République aux articles 1* 
el 2 du texte adopté en première lecture 
par l’Assemblée nationale. Ces modifica- 
lions qui portaient sur la forme et non 
sur le fond n'ont pas été adoptées par 
“otre commission. Elle propose donc à 
l'Assemblée de reprendre la rédaction des 
rticles 1 et 2 prérédemment adoptés par 
te, modifiée toutefois par l’adjonction 


d'un nouvel alinéa résultant de la su p- 

pression de l’article 3 par le Conseil de 

là République. 

Le Conseil de la République a introduit 
irlicle 2 bis nouveau, ayant trait aux 





salariés membres d’un conseil d’adminis- 
tration d’un organisme de sécurité sociale. 
Votre commission du travail et de la sé- 
curité sociale a adopté cet article, sauf en 
ce qui concerne la récupération et la ré- 
munéralion des heures perdues, un arrêté 
du 17 août 1%M8 avant prévu l'indemnisa- 
tion par ces organismes des pertes de sa- 
laires que peuvent supporter les salariés 
membres des conseïls d'administration des 
organismes de sécurité sociale. 

Votre commission du travail et de la 
sécurité sociale vous propose donc d’'adop- 
ter le texte qui résulte de ses délibéra- 
tions. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion généraie ?… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des arlicles.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur Îles conclusions 
de la commission portant sur :es articles 
amendés par le Conseil de là République. 


[Article 1®.] 


M. le président. La comimission propose, 
pour l’article 1°, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseïl de la Ré- 
publique : 

« Art. 49, — L'article 60 de la loi du 
3 avril 1884 est complété comme suit: 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux saiariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil rounicipal, le temps néces- 
saire pour participer aux séances plénières 
de ce conseil ou des commissions qui en 
dépendent. - 

« Le temps passé par les salariés aux 
différentes séances du conseil et des com- 
missions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail. Ce temps 
pourra être remplacé. 

« La suspension du travail prévue an 
présent article ne peut être une cause de 
rupture par l'employeur du contrat de 
louage de services et ce à peine de dom- 
mages et intérêts au profit du salarié. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l’adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique : 

« Art. .2. — L'article 19 de la loi du 
10 août 1871 est complété comme suit: 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil général, le temps nécessaire 





[Article 2 bis (nouveau.] 


M. le président. La commission propose 
d'acecpter partiéllerment l’article 2 bis 
nouveau, introduit par le Conseil de la 
République, et ainsi conçu: 

« Art. 2 bis. — L'article 5 de. l’ordon- 
aance du 4 octobre 1945 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale est ainsi com- 
plété : 

« Les employeurs sont tenus de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres 
d'un conseil d'administration d’un orga- 
nisme de sécurité sociale, le temps néces- 
saire pour participer aux séances pléniè- 
res de ce conseil çu des commissions qui 
en dépendent, 

« La suspension du travail prévue au 
présent article ne peut être une cause de 
rupture par l'employeur du contrat de 
lonuage de services et ce à peine de dom- 
mages et intérêts au profit du salarié. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Sos mets aux voix l’article 2 bis, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 2 bis, ainsi rédigé, 
soir, est adoplé.) 


mis aua 


[Article 3.] 


M. le président. La commission aceepta 
la suppression de cet article prononcée par 
le Conseil de la République. 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

L'article 3 demeure supprimé, 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que a 
commission propose d'accepter le nouveau 
titre de la proposition de loi adopté par 
le Conseil de la République et qui est le 
suivant : 


« Proposition de loi tendant à permettre 


‘aux salariés membres d’un conseil général, 


+ mttité » ne me 





| Commission du travail et 


pour participer aux séances plénières de | 


“e conseil ou 
pendent. 
« Le temps passé par les salariés aux 


es commissions qui en dé- 


d'un conseil municipal ou d’un conseil 
d'administration d’un organisme de sécu- 
rité sociale, de participer aux délibérations 
de ce conseil et des commissions qui en 
dépendent, » 

Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de 
mis aux voir, est adopté.) 


loi, 


ME + 


EFFETS DU SERVICE MILITAIRE 
SUR LE CONTRAT DE TRAVAIL 


Discussion, en deuxième lecture, 
d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi modifiant l’article 25 du 
livre 1° du code du travail (n° 7313-7660). 

La parole est à M. le rapporteur de la 
e la sécurité 
sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporteur sup- 


| pléant, Le Conseil de la République a mo- 


différentes séances du conseil et des com- | 


missions en dépendant ne leur sera pas 
payé comme temps de travail. Ce temps 
pourra être remplacé. 


« La suspension Gu travail prévue au 


présent article ne peut être une cause de | 


rupture par l'employeur du contrat de 

louage de services et ce à peine de dom- 

mages et intérêts au profit du salarié. » 
Personne ne demande Ja parole ?.. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir 
est adopté.) 


ifié le texte adopté par l’Assemblée. 
Le texte du Conseil de la République 
tant plus précis, et par conséquent plus 


efficace, votre commission du travail et 


un de 


de la sécurité sociale l'a, à l’unanimité, 
accepté en deuxième lecture, tout en sup- 
rimant à l’article 25 a, deuxième alinéa, 
es mois: « ou se trouve occupé depuis 
six mois par un même travail- 
eur », votre commission ayant jugé cette 


| partie de phrase par trop restrictive. 
Je mets aux voix l’article % ainsi rédigé. ! 


M. le président, La 
Iinisire du 


QU LCe 


parole est à M. le 
travail et de la sécurité 





5654 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 30 JUILLET 1949 





a 


M. Daniel Mayer, ministre du travail el 
de la sécurité sociale. Je demande à lAs- 
semblée nationale de reprendre son propre 
texte. 

En effet, nous sommes en présence d'un 
projet de loi déposé il y à plus d'un an 
par le Gouvernement présidé par M. Ro- 
bert Schuinan. 

L'article 25 du divre Ir du code du 
travail prévoyait que le contrat de tra- 
vail souserit par un patron, un employé 
ou un ouvrier rappelé sous les drapeaux, 
à titre de réserviste on de territorial, ne 
peut pas être rompu de ce fait. 

Les dispositions en discussion ont pour 
but d'assurer le maintien du contrat de 
travail où d'apprentissage des jeunes gens 
soumis aux obligations qui leur sont im- 
posées par l'ordonnance , d'avril 1945. au 
tre du service prémditaire. 
Jusqu'à présent, le droit au: maintien 
de leur coutrat de travail ue pouvait pas 
davantage être invoqué par les salariés 
appartenant à Ja disponibilité, rappelés 
sous Jes drapeaux dans les conditions 
prévues par la loi de mars 1928. 

Or, le texte adopté par l'Assemblée, 
que l'on nous présente en addition aux 
dispositions du projet gouvernemental, 
accordait aux jeunes soldats renvoyés 
dans Jeurs foyers à l'expiration de leurs 
obligations militaires d'activité, et sous 
la seule condition qu'ils soient bénévole- 
ment réintégrés par leur ancien em- 
ploveur, la survivance de leur contrat de 
travail initial, D'autre part, le droit à un 
embauchage prioritaire était conféré à 
ceux qui ne pouvaient pas bénéficier de 
cette réintégration bénévole, 

Dans l'intention d'assurer avec - une 
assez grande efticacité Je remploi des 
jeunes travailleùrs qui ont accompli leur 
service ®inilitaire, le Conseil de la Répu- 
blique a transformé la réintégration béné: 
vole envisagée par l'Assemblée nationale 
en une réintégration obligatoire, tout en 
admettant cependant qu'un : travailleur 
occupant depuis au moins six mois l’em- 
ploi précédemment tenu par un jeune dé- 
mobilisé, ne serait pas contraint de le lui 
céder, 

Subsidiairement, le Conseil de la Répu- 
blique a maintenu le droit de priorité à 
l'embauchage qui avait été adopté par 
l'Assemblée. 

Enfin, votre commission du travail a 
proposé à l'Assemblée nationale une dis- 
position correspondant à Ja rédaction 
inise au point par le Conseil de la Répu- 
blique, qu'elle estime devoir être plus efti- 
cace. 6t, dans le même esprit, elle a fait 
disparaitre la possibilité pour un travoil- 
leur occupant depuis plus de six mois, 
chez l'ancien ere du jeune démobilisé, 
l'emploi de celui-ci ou un emploi ressortis- 
sant de la mème catégorie professionnelle, 
de couserver cet emploi. 

Je suis d'accord avec M. le rapporteur 
de la commission du Conseil de la Répu- 
blique pour dire que les principes qu'il 
a invoqués nous commandent de favori- 
ser le reclassement professionnel de jeu- 
nes gens dont le contrat de travail s'est 
trouvé rorapu à l'occasion du service mi- 
litaire. 

Par contre, je considére, et c’est le point 
sur lequel le Gouvernement n'approuve 
pas le rapport de Mme Francine Lefebvre, 
que la sollicitude du législateur pour les 
jeunes démobilisés porterait atteinte an 
droit au travail reconnu par le préambule 
de la Constitution à l'ensemble des sala- 
riés, si l'Assemblée adoptait le texte qui 
a été finalement proposé par Mme Fran- 
cine Lefebvre, 

En effet, il ne faut pas perdre de vue 
que les réintegrations qui seraient impo- 
sées aux employeurs auraient pour consé- 





quences pratiques des licenciements qui 


ne seraient pleinement justifiés que s'ils 
concernaient des salariés n'ayant pas eux- 
mêmes accompli leurs obligations raili- 
taires d'activité, ce qui ne peut ètre qu’ex- 
ceptionnel. 

Dans ces conditions, la reprise du con- 
trat des travailleurs salariés appelés sous 
les drapeaux pour accomplir leur service 
militaire ne peut pas et, à mon avis, ne 
doit'pas être systématiquement considérée 
comme moralement ou socialement préfé- 
rable au -respeet de la stabilité d'emploi 
des salariés qui les ont remplacés, 

J'ajoute que parmi ces salariés il y a 
des hommes et des femmes qui ont des 
droits supérieurs à ceux des jeunes dé- 
mobilisés qui rentrent. Il peut y avoir 
d'anciens combattants, d'anciens dépor- 
tés. 

C'est uniquement sur ce point particu- 
lier que je demanderai à Mme le rappor- 
teur de D vouloir reprendre le texte 
de l’Assemblée nationale, grâce auquel 
une injustice éventuelle ne saurait se pro- 
duire. 

M. le président. La parole est à Mme Le- 
febvre, rapporteur. 

Mme Francine Lefebvre, rapporleur sup- 
pléant. Je réponds à M. le ministre du tra- 
vail que la commission a longuement 
délibéré sur les deux textes et que c'est à 
l'unanimité qu’elle a adopté la rédaction 
qui vient d’être proposée à l'Assemblée. 

Je ne puis donc pas accepter la propo- 
sition de M. le ministre du travail. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion généraïe ?.… 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide le pas- 
sage à la discussion des articies.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assewmn- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 1*%.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 1%, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1, — L'article 25 du livre Ier du 
code du travail! est modifié ainsi qu’il suit: 

« Art. 25. — En matière de louage de 
services, si un employeur, un salarié ou 
un apprenti se trouve astreint aux obliga- 
tions imposées par le servlee préparatoire 
ou se trouve rappelé sous les drapeaux à 
un titre quelconque, le contrat de travail 
ou d'apprentissage ne peut être rompu de 
ce fait. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1%, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 2, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle de 
l’article nouveau introduit par le Conseil 
de la République : 

« Art. 2. — Il est ajouté au livre Ie du 
code du travail un article 25 à ainsi conçu: 

« Art. 95 a. — Lorsqu'il connaît la date 
de sa libération du éervice militaire légal 
et, au plus tard, dans le mois suivant 
celle-ci, Le travailleur qui désire reprendre 
l'emploi occupé par lui a moment où il a 
été appelé sous les drapeaux doit en aver- 
tir son ancien employeur, par lettre re- 
commandée avec accusé de réception. 





« Le travailleur qui a manifesté son in. 
tention de reprendre son emploi comme il 
est dit à l'alinéa COPA sera réintégré 
dans i’entreprise à moins que l'emploi oc- 
cupé par lui, ou un ar | 2 ressortissant de 
la même catégorie professionnelle que je 
sien, ait été supprimé. 

« Lorsqu'elle est possible, ja réintégra. 
tion dans l’entreprise devra avoir lieu. dans 
le mois suivant la réception de la lettre 
dans laquelle le travailleur a fait connai- 
tre son intention de reprendre son emploi, 
Le travailleur réintégré bénéficiera de tous 
les avantages qu'il avait acquis au moe 
ment de son départ. 

« Un droit de priorité à l'embauchage, 
valable durant une année à dater de sa li. 
bération, est réservé à tout travailleur qui 
n'aura pu être réemployé à l'expiration de 
la durée légale de son service militaire 
dans l'établissement où il travaillait au 
moment de son départ, » 

Personne ne dermande la parole? 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé, 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux vuix, 
est adopté.) | 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose 
d'accepter le nouveau titre du projet de 
loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, et qui est le suivant: 

« Projet de loi modifiant l'article 23 du 
livre I du code du travail et insérant 
dans ledit code un article 25 2 nouveau, à 

I n’y a pas d'opposition?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Avant de mettre aux voix l'ensemile 
du projet de loi, j'indique à l'Assemblée 
que le Conseil de la République a émis 
son avis à la majorité absolue des mem- 
bres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 in 
fine du règlement disposent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s'est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la joi 
doit avoir lieu au serutin public, à la ma- 
y absolue des membres composant 
"Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- 
ble du projet de loi. 

M. le président. Voici le résultat du dés 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,..., 509 
Majorité requise....,.,......, 311 


Pour l'adoption...... 559 
Contre ...... Lrs tue 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


ORGANISATION DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi relative à l'organisation 
de la sécurité sociale dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion (n°4 7725, 7959). 

La parole est à M. le rapporteur de !& 
commission du travail et de la sécurité 
sociale, . 

M. Henri Meck. J'interviens au nom dé 
la commission à la place de mon collègue 
M. Ninine, empêché d'assister À la séance 
de cet après-midi. 
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Le Conseil de la. République a apporté 
d'heureuses modifications, du point de vue 
au style et de la technique, au libellé 
Jévislatit adopté. en première lecture. 

Je vous propose, mesdames, messieurs, 
d'adopter là-proposition d loi telle qu’elle 
a été rédigée par le Co seil de la Répu- 
jlique. Vous donnerez ainsi satisfaction 
aux revendications légitimes présentées par 
Jes travailleurs et les salariés des quatre 
dcpartements dont il s'agit. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurités sociale, Le Gouvernement 
est d'accord. 

M. te président. Personne ue demande la 
role dans la discussion générale ?.… 

je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. ° 

(L'Assemblée, ‘consultée, décide de pas- 
ser à la diséus$ion des articles.) 


MH. le président. Je vais appeler l'Assem- 


le à se prononcer sur les couclusions de 
lh\ commission portant sur les articles 
gmendés par Je Conseil de la République. 


[Article 1°.) 


M. le président. La comimi<sion propose, 
por l'articié”. 1°, d'accepter : le texte 
amende par le Conseil de la République. 

Le texte est ainst CONÇU : 

« Chacune des cuisses générales de Sécu- 
rité sociale, ihstituées par le déeret n° 4i- 
‘0% du 17 ‘octobre 1947, est administrée 
ur un conseil d'administration compre- 
nant: 

bix-huit représentants élus des (ra- 
vailleurs ; 

« Six représentants élus des employeurs ; 

« Un membre du personnel de la caisse, 
élu dans les conditions prévues par la loi 
n° 40-730 du 16 avri! 1946 pour l'élection 
des délégués Au personnel fans les entre- 
L Ses, ; 
« Deux médeeins élus par les médecins 
exercant dans le ressort de la caisse: 

« Une personne désignée par la fédéra- 
tion mutualiste -du département; - 

Une personne désignée par l'union des 
associations familialés ; 

Quatre personnes connues pour 1eurs 
travaux où pour les services rendus dans 
le domaine social, dont une sage-femme et 
une personne avant fait partie du conseil 
l'adininistration. de l'une des anciennes 
isses d'allocations familiales, nommées 
le ministre du travail et de la sécu- 
: sociale. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix l'article 1°, ainsi ré- 
licré 

L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


ii 

al 
; 
li 


d md 


{Article 2.] ; 

M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Sont électeurs, dans la catégorie des 
travailleurs, les salariés et assimilés de 
l'un ou de l'autre sexe, de nationalité 
irançaise ou protégés francais, âgés de 
dix-huit ans au moins, domiciliés dans le 
département, sous réserve qu'ils n'aient 
jus été condafnnés à l'une des peines en- 
Uainant, selon la loi francaise, la dé- 
Cheance des droits polifiques. 

«“ Sont également électeurs, dans la 
‘te catégorie, les salariés et assimilés 
angers residant depuis deux ans au 


s dans un département français, âgés 





de dix-huit ans au moins, sous réserve 
qu'ils soient pourvus d’une carte de tra- 
Vailleur délivrée par l'autorité française 
et n'aient jamais subi une des condamna- 
tions prévues à l'alinéa précédent. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 2, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 3, d'accepter le texte armendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Sont électeurs, dans la catégorie des 
employeurs, toutes les personnes de l'un 
ou de l'autre sexe, de nationalité fran- 
caise ou protégés français, qui sont tenues 
d2 payer des cotisations à la caisse géné- 
rale de sécurité sociale pour les assurés 
obligatoires qu'elles emploient, sous ré- 
serve qu'elles n'aient pas été condamnées 
à l’une des peines entrainant, selon la 
loi française, la déchéance des droits po- 
litiques. 

« Sont également électeurs dans la 
même catégorie, les personnes de natio- 
nalité étrangère, remplissant les condi- 
tions fixées à l'alinéa précédent, qui rési- 
dént depuis deux ans au moins dans un 
département français, 

« Lorsque l'employeur est une personne 
morale, l'électeur est un mandataire dé- 
signé à cet effet. 

« Chaque employeur dispose du nombre 
de voix déterminé à l'article 3 de la loi 
n° 46-2425 du 30 octobre 1946 fixant les 
modalités relâtives à l'élection des mem- 
bres des conseils d'administration des or- 
ganismes de sécurité sociale, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je rnets aux voix l'article 3, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


, 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Les articles 4 à 14 inclus de la loi 
n° 46-2425 du 30 octobre 1946 sont appli- 
cables aux élections aux conseils d'admi- 
nistration des caisses générales de sécu- 
rité sociale, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


{Article 5.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter da disjonction de l’article 5 
prononcée par le Conseil de la République. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Les listes électorales sont établies con- 
formément aux articies 5 et 6 de la loi 
précitée du 30 octobre 196. » 

IL n’y a pas d'opposition ?.…. 

L'article 5 demeure disjoint. 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter la disjonction de l’article 6 
prononcée par le Conseil de la Répub:ique. 

Cet article était ainsi conçu: 

« Les articles 7 à 14 inclus de Ia loi 
n° 46-2425 du 30 octobre 196 sont appli- 


242 “ 





Cables aux élections aux conseils d'admie 
nistration des caisses générales de sécu- 
rité sociale. » 

H n'y à pas. d'opposition ?.. 

L'article 6 demeure disjoint. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensérible de la pros 
position de loi. 

(L'ensemble de-la proposilion de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 929 … 


RESSOURCES DES COMITES D'ENTREPRISE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à assurer des 
ressources stables aux comités d'entre- 
prise (n° 7726-7985). 

La parole est à M. Gazier, rapporteur 
de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale. 


M. Albert Gazier, rapporteur. La com. 
mission du travail, unanime, vous de. 
mande de reprendre le texte voté sans dé- 
bat, en première lecture, par l'Assemb{Co 
nationale. 

Les Comités d'entreprise, vous le savez, 
reçoivent de la loi la gestion des œuvres 
sociales. 

Un décret prévoit que les employeurs 
doivent continuer à Verser à ces œuvres 
Sociales des sommes égales à celles qu'ils 
versaient avant a création des comités. 
Mais les sommes sont fixées en francs. 

Or, depuis la période de référence, 1944 
ou 1945, selon les cas, les prix ont beau- 
coup augmenté et les mêmes sommes ne 
permettent pas, évidemmént, de faire face 
aux mêmes charges, 

La proposition de loi votée sans débat 
consistait à transformer cette subvention 
en yn pourcentage des salaires invariable 
dans le temps. 

Or, l'avis du Conseil de la République, 
bien loin de permettre une certaine reva- 
lorisation de ces somines, autorise au con- 
iraire ieur diminution, puisque, d’après 
cet avis, les subventions peuvent .être 
diminuées ; Jorsqu’elles'sont supérieures 4 
{ p. 100 des salaires, elles peuvent êtr 
ramenées à ce taux. 

Dans de très nombreux ças, ces subven- 
tions sont de l’ordre de deux, trois ou 
quatre pour cent du salaire. 

Voici un exemple. Considérons une en- 
treprise qui, en 1945, versait 100 millions 
de salaires à Son personnel par an et don- 
nait aux œuvrés sôCiaies une subvention 
de 3 milions .de francs. Si, en 1949, les 
sommes versées. à titre. de sa:aires s'éiè- 
vent à 200 millions de francs, le texte de 
l’Assemblée nationale prévoyait que l'em- 
ployeur devait verser 6 millions de francs 
aux œuvres sociales. D'après la proposi- 
tion du Conseil de la République, cette 
somme peut être ramenée à 2 millions de 
francs, c’est-à-dire à un chiffre inférieur 
à ceui de 1945. 

Cette disposition du Conseil de la Ré- 
publique est donc tout à fait contraire à 
celle que vous avez adoptée en premiere 
lecture. 

C'est la raison pour laquelle nous vous 
demandons de reprendre le texte ‘adopté 
en première lecture par l'Assemblée na- 
tionale. (Applaudissements à gauche el à 
l'extrême gauche.) 

M. le président, l’ersonne ne demande 14 


générale ? 


! 
parole dans fa discussion 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission portant sur l’article uni- 
que amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

La commission propose, pour l'article 
unique, de rejeter le texte amendé par 
le Conseil de la République, et de re- 
prendre de texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique, — La contribution ver- 
sée chaque année par l'employeur pour 
financer les institutions sociales du co- 
mité d’entreprise ne peut, en aucun Cas, 
être inférieure au total le plus élevé des 
sommes affectées aux dépenses sociales de 
l’entreprise atteint au cours des trois der- 
nières années précédant la prise en charge 
des œuvres sociales par le comité d'entre- 
prise, à l’exclusion des dépenses tempo- 
raires lorsque les besoins correspondants 
ont disparu. 

« Le rapport de cette contribution au 
montant global des salaires payés ne peut 
non plus être inférieur au même rapport 
existant pour l’année de référence définie 
à l'alinéa précédent. » 

Avant de mettre aux voix l’article uni- 
que de Ja proposition de loi, j'indique à 
l'Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité ab- 
solue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l’article 59 
in fine du règlement disposent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendements 
du Conseil de la DRE] le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin public, à la ma- 
jorité absolue des membres composant 
l’Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par serutin, l'article 
unique de la proposition de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiilement du scrutin : 


Nombre des votants......... , 
Majorité requise....,........ 0 


Pour l’adoption...... 448 
Contre s.sssserossee 0 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 30 — 


REPARATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 
DANS LES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion, en deuxième lecture, du pro- 
jet de loi étendant aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, les dis- 
positions de la sécurité sociale applicables 
à la prévention et à la réparation des ac- 
cidents du trâvail et des maladies profes- 


y 1 È { of ON QNO\ 
sionnelles (n°* 7993-8022). 





Fe 





La parole est à M. le rapporteur de Ja 
commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Henri Meck, rapporteur suppléant. 
Votre commission vous propose de repren- 
dre sous forme d'article 2 .bis et d’arti- 
cle 2 ter, les dispositions votées en pre- 
mière Jecture, qui établissent un régime 
provisoire des traitements pharmaceuti- 

ues, médicaux et hospitaliers, dans les 

épartements d'outre-mer, 
. Pour les autres articles, la commission 
vous propose d'adopter les textes du 
Conseil de. la République en raison des 
améliorations in“ontestables qu'ils appor- 
tent aux points de vue stylistique et tech- 
nique. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?… 

Je consulle l'Assemblée sur le passage 
de la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. je vais appeler l’Assem- 
blée à se prononcer sur les conclusions de 
la commission 
amendés par le Conseil de la République, 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 1°", d'accepter le titre du cha- 
pitre ainsi que le texte de l’article dun 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 


CHAPITRE F7 


Prévention el réparation deS acciden!s 
du travail el des maladies professionnelles. 


« Art. 127, — La loi n° 46-2126 du 390 ozto- 
bre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies 
professionnelles est + rangs dans les dé- 
pariements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réu- 
nion pour toutes les professions y com- 
pris les professions agricoles, » 

Cet artcle {+7 du Conseil de la Républi- 
que constitue la reprise, avec modifica- 
tions de formes, des trois premiers ali- 
néas de l’article 1* voté par l'Assemblée 
nationale, 


M. le président, Personne ne demande la 
parois 7. 
Je mets aux voix l’article 4, ainsi ré- 
digé. 
(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 
| Article 2.1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte de l’article 2 du Con- 
seil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art, 2. — Dans les mêmes départe- 
ments, sont applicables aux opérations 
d'assurances contre les accidents du tra- 
vail et les maladies professionnelles sur- 
venus dans toutes les professions, y com- 
pris les professions agricoles : 

a) L'ordonnance n° 45-2635 du 2 no- 
vembre 1945 fixant certaines dispositions 
transitoires et modalités d’application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1943 portant or- 
ganisation de la sécurité sociale; 

b) La loi n° 47-1214 du 2 juillet 1947 ac 
cordant des indemnités aux agents et 
courtiers d'assurances par suite du trans- 
fert de la gestion du risque accidents du 


travail aux organismes de sécurité s0- 
ciale. » 

Cet article 2 du Conseil de la Républi- 
que constitue Ja reprise, avec modifica 


portant sur les articles , 





tions ge formes, des trois derniers alinésé 
e ge {+ voté par l’Assemblée na. 
onäle. , « 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2, ainsi ré. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 2 bis:} 


M. le président, La commission propose 
de reprendre, sous forme d’artiele 2 bis, 
12 texte de l’article 2 voté l'Assem. 
blée nationale en pd lecture et dis 
joint par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 üis. — À titre transitoire, jur 
dérogation aux dispositions des articles 34 
et 36, alinéa 2, de la lui du 30 .ociobre 
1946 et ju u’à l'entrée en vigueur des 
textes relatifs à la fixation des tarifs de 
l'assurance maladie, les tarifs des honorai. 
res et frais accessoires dus par Ja caisse 
générale de sécurité sociale aux praticiens 
et aux auxiliaires médicaux à loccasion 
des soins de toute nature, le tarif des mé. 


dicaments, des frais d'analyses, d'examens 
de laboratoire et fournitures pharmaceuti. 


ques autres que les médicaments, concer. 
nant les bénéficiaires de la ente loi 
sont fixés, dans chaque département, par 
arrêté du préfet, après: avis d’une commis 
sion spéciale comprenant des représen- 
lants des praticiens, des pharmaciens, des 
organismes de sécurité sociale, ainsi que 
l'inspecteur du travail, le chef du services 
de l'agriculture et le directeur départe- 
mental de Ja santé ou leur représentant. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aus 
voir, est adopté.) 


{Article 2 {er.] 


M. le président. La commission propose 
de reprendre sous forme .d’artiele 2 ter 
le texte de l’urticle 3 voté en première 
lecture par l’Assemblée nationale et dis 
joint par le Conseil de l1 République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 ter. — A titre transitoire, par 
dérogation aux dispositions de l’article %#, 
alinéas 1% et 3, de la loi du 30 octo- 
bre 1946 et jusqu’à l’entrée en application 
des dispositions légales relatives à l'agré- 
ment des établissements privés de 05 
de toute nature, la caisse générale de 
sécurité sociale peut couvrir les frais de 
traitement, d'hospitalisation et, le cas 
échéant, de transport de la victime dans 
un de ces établissements. 

« Les tarifs des honoraires et frais acces 
soires dus aux praticiens et aux auxilai- 
res médicaux pour soins donnés dan: les 
établissements privés sont fixés dans le5 
conditions prévues à l'article 2 bis ci-des- 
SUS. 

« La caisse genérale de sécurité soc ue 
n'est tenue au payement des frais d'hos- 
pitalisation de la victime dans un étais 
sement privé que dans la limite du tir 
le- plus bas des malades payants dans 
l'établissement hospitalier public de 
même nature le plus proche, sauf le ‘35 
d'urgence et sauf circonstances excepli 
neilles. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 2 £Ler, ail 
rédigé. 

(L'article 2 ainsi rédigé, nus 
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- [Article 3.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte de cet article nouveau 
introduit par le Conseil de la Républi- 
que. wa 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art. 3. — Les modalités d'application 
des articles 1% et 2 éerout détermi- 
nées par ies textes fixant les conditions 
particulières d'extension de la législation 
sénérale sur la sécurité sociale dans ces 
départements. » 

Personne ne demande la parole? 

Je méts aux voix l'article 3, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 3, ainsi rédigé. mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 4.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte de cet article nouveau 
jatroduit par le Conseil de la Républi- 
que, reprenant, avec des modifications, 
l'article 9 voté par l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: : 

« Art. 4, — A titre transitoire, les acci- 
dents du travail survenus avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi demeure- 
ront régis, soit par les dispositions des 
décrets du 19 juillet 1923 portant règle- 
ment d'administration publique pour la 
détermination des conditions d'applica- 
tion à la Martinique, à la Guadeloupe, à 
la Réunion et à la Guyane française de 
la loi du 9 avril 1898, et des lois subsé- 
quentes sur la responsabilité des accidents 
du travail, soit par les dispositions des 
décrets du 23 mai 1927 portant règlement 
d'administration publique pour la déter- 
nination des conditions d'application aux 
inèmes territoires de la loi du 13 décem- 
bre 1922 étendant aux exploitations agri- 
coles la législation des accidents du tra- 
Vall, » 

la parole est à M. Valentino. 


M, Paul Valentino. Je voudrais, sur cel 
articie, obtenir une précision de M. Île 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

J'ai l'impression que le texte qui nous 
el proposé est ambigu. : 

Suivant l'explication que donnera M. Je 
ministre, je penserai que le texte est jus- 
Ufié ou qu'il ne constitue qu’une régres- 
sion législative. En effet, le 5 octobre 
1916, la deuxième assemblée nationale 
mslituante a adoplé une loi dont l'ar- 
licle 5 à étendu aux départements d'outre- 
ner l'application de la loi du 1* juillet 
1448 

D'autre part, nn avis du Conseil d'Etat 

ique que les modifications survenues à 
les lois déjà appliquées à ces départe- 
ments produisent effet après leur promul- 
tation. 

Dans ces conditions, étant donné la ré- 
liction ambiguë du texte qui nous est 
souris, je crains que la nouvelle loi ne 
soit pas applicable à ces départements. 
SL s’agit simplement de la gestion du 
risque accidents du travail et de laisser à 
litre transitoire cette gestion régie par les 
textes actuels, je ne ferai pas d'objection. 
Mais, s'il s'agit de régression sur le 
ond même du droit, je demanderai à la 
ommission du travail de tenir son en- 
sagement, c'est-à-dire de proposer un 
texte abrogeant cet article 4. 

M. le président, La parole est À M. le 


ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 


f 
1 


M. Daniei Hayer, nunistre du travail et 
de la sécurit xuciale, Je crois que M. Va- 
lent n0 à ca! eti in. Je me suis d'ailleurs 





déjà expliqué devant le Conseil de la Ré- 
publique en réponse à des questions de 
M. Lodéon et de M. Symphor faisant état 
de préoccupations identiques à celles de 
M. Valentino. 

Il est bien évident qu’il ne peut, à au- 
cun moment, s'agir d'une loi dé régres- 
sion. Il s’agit, uniquement, à titre transi- 
toire, de fixer le régime des accidentés du 
travail qui auront eu un accident avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi. Ils 
seront régis non seulement par la pré- 
sente loi, mais par toutes les autres lois 
y compris par conséquent celle de 1946 
qui est une des lois subséquentes aux dis- 
positions des décrets du 19 juillet 1925. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. r 

Je mets aux voix l'article 4 dans la ré- 
daction proposée par la commission. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

[Article 5.] 


M, le president, La commission propose, 
pour l'article 3, d'accepter le titre du cha- 
Fe et Je texte de l’article du Conseil de 
a République. 

Ce texte est ainsi concu: 


CHAPITRE I 
Rajustement des rentes e! allocations. 


« Art. 5. — Dans ces mêmes départe- 
ments, est éga ement applicable la légis- 
lation relative au rajustement des rentes 
allouées aux victimes d'accidents du tra- 
Vail où à leurs ayants droit. » 

Cet article 35 du Conseil de la Répu- 
blique constitue ïa reprise du 4° alinéa 
(alinéa b) du paragraphe 1° du texte de 
l'article 1% voté par l’Assemblée natio- 
nüle, 

lersonnñne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 5, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis Aux voir, 
est adopté.) 

[Article 6.1 


M, le président, Sous forme d'article G 
ls Conseil de la République à adopté con- 
forme le texte de l’article 4 adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Cet article est ainsi concu: 

« Art. 6 — Dans chacun des départe- 
ments de la Guadeloupe, de la: Guyane 
française, de la Martinique et de la 
Réunion, il est créé, pour l'application de 
l'article 15, aiinéa 2, de la loi n° 46-2242 
du 16 octobre 1946 .portant rajustement 
des rentes et allocations attribuées aux 
victimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit, une section du fonds de ma- 
joration des rentes prévu à l’article 10 de 
fa loi validée du 3 avril 1952. » 

La commission accepte cette nouvelle 
aumérotation. 

Je mets aux voix l'article 6, ainsi ré- 
digé. 

(L'articie G, ainsi régidé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 7.] 


M. le président, La cominission propose 
d'accepter le texte d: ce nouvel article 
introduit par le Conseil de la République 
qui reprend, avec modification, l'article 5 
voté par l'Assemblée. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 7. — L'administration de l’enre- 
gistrement est chargée de la liquidation 


des majorations, allocations et bonificas 
tions Le trésorier-payeur général est 
chargé du payement desdites majorations, 
allocations et bonifications ainsi que du 
règlement des frais d'appareillage. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'a“ticle 7, ainsi ré 
digé. 

(L'articie 7, ainsi rédigé, mis aux voir; 
est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte de cet article nou- 
veau introduit par le Conseil de la Répu- 
blique reprenant avec des modifications 
l'article 6 adopté par l'Assemblée natio- 
nale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 8. — Les majorations, allocations 
et bonifications accordées par application 
de l’article 15, alinéa 2, de :a loi du 16 oc- 
tobre 1946 ont effet à compter du {* sep- 
tembre 1916. 

« Les demandes tendant à t’obtention 
du bénéfice des majorations, allocations 
et bonifications qui seront présentées dans 
le délai de deux ans, ayant pour origine 
la date de promuigation de la présente 
loi, auront un effet rétroactif au 1* sep- 
tembre 1946. 

« Les demandes présentées après l'expi- 
ration de : délai, n'auront d'effet qu’à 
compter de la première échéance trimes- 
trieile de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse qui suivra la présenta- 
tion de la demande. » 

Personne ne demande la parol® ?.… 

Je mets aux voix l’article 8, ainsi rédigé: 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[ {rticle 9.] 


M. le président. Sous forme d'article 9, 
le Conseil de la République a adopté con 
forme le texte de l’article 7 de l’Asseun- 
blée nationale, 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art. 9, — Le salaire annuel servant de 
base à la liquidation des majorations et 
allocations et le montant annuel de la bo- 
nification ajoutée à la majoration ou à l'al- 
F location dans le cas où l'accident a occa- 
sionné une incapacité totale de travail obli- 
geant la victime à avoir recours à l'assise 
lance d'une tierce personne pour effectuer 
les actes ordinaires de la vie sont ceux 
en vigueur dans la métropole » 

La commission ac eépte cette 
numérotation. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé, 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


11 
nouveiie 


M. le président, Personne ne demande Ja 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis auæ 


voix, Cest adoplé 


*/ 


31 — 


MAJORATION DES INDEMNITES 
POUR ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 

la discussion en deuxième lecture de la 

proposition de joi tendant à majorer les 

indemnités dues au titre des législations 


* p 


Ç ) ni t lun + | ! s 7€ £ 
sur les accidents du travaii (n° 7994, S021, 





8062), 
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Avant d’onvrir la diseussion, je dois 
faire conuaître que j'ai reçu des déerets 
désignant, en quaiilé de commissaires du 
Gouvernement : 

Pour assister M. le ministre des finances 
et des aflaires économiqnes: 

MM. Latapie, chef de cabinet du ministre 
des finances et des aflaires écono- 
miques ; 

Bloeh-Lainé, directeur du Trésor; 

Autissier, sous-directeur à la direc- 
tion du Trésor; 

Chavard, administrateur eivil à la di- 
rection du fFrésor. 

Pour assister M. le ministre de l'agri- 
culture : , 

M. Edouard Bérard, administrateur civil 
au ministère de l’agriculture. 

Acte est donné de ces communicalions. 


La parole est à M. Meck, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 


sociale, 


M. Henri Meck, rapporteur. L'Assemblée 
nationale ne pouvait pas faire mieux que 
de terminer son travail kégislatif par la- 
doption d’un texte qui constilue un acte 
de justice sociale dans le sens le plus é.evé 
du mot. 

Adoptant les propositions dè votre com- 
luission, vous rétablirez le pouvoir d'achat 
des rentes d'accidents du travail tel qu'il 
était en 1898 au moment où, sous le gou- 
vernement de M. Méline, fut votée la loi 
sur les accidents du travail, et Le! qu’il 
était encore en 1%9 où, sous le gouverne- 
ment de M. Poincaré, fut votée la première 
grande loi de rajustement de ces rentes. 

Entre le texte proposé par le Conseïl de 
la République et celui de l’Assemblée na- 
tionale en première lecture, il y a, dans 
es grandes lignes, les différences suivan- 

Le Conseil de la République vous pro- 
pose d'accepter le chiffre de 150.000 franes, 

mme chiffre de fase de rajustement 
our le calcul des rentes en cours. 

Votre commission du travail vous pro- 
pose de rétablir le chiffre initial, e’est-à- 
dire 180.009 francs. Vous donnerez ainsi 
satisfaction à la grande majorité des titu- 
laires de rentes d'accidents du travail qui 
bénéficieront de ces d'smsitions, 

Quant aux rentes À fixer à l'avenir, le 
Conseil de ja République vous propose le 
chilee de 390.000 frames à la place de 
ceiui de 3.000 francs pour la limite de 
salaire au-dessous de laquelle le salaire 
est pris en totalité en considération pour 
le calcul de la rente. 

Nous vous proposons de rétablir le 
chiffre adopté en première lecture, soit 
150.090 france, de même que nous vous 
proposons de maintenir le chiffre de 
1.450.000 franes pour la limite du second 
paler qui entre en ligne de compte pour 
le calcul des rentes à fixer à l'avenir. 

Jc n'ai pas besoin d’insister longuement 
«ur le bien-fondé de la position de la eom- 
mission. Vous écrez unanimes à reconnai- 
we Ja légitimité de la cause des mutilés 
‘lu travail. Nous vous prions done de 

ablir le texte adopté par lAssembée 
iationale en première Jecture. 

En ce qui concerne les propriétaires agri- 

les, en revanche, votre commission s’est 
ralliée au texte adopté par te Conseil de 
la République. Ainsi nous tenons compte, 
jans une large mesure, des observations 
qui ont été présentées par les organisa- 
tions agricoles intéresstes. (4pplaudisse- 
ricnts au centre et à gauche.) 

M. le président, La parole est À M. le 


rapporteur pour avis de la commission des 


linances, 





M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
avis. La commission des finances a déposé 
deux amendements sur lesquels je m'’ex- 
pliquerai au moment de la discussion des 
articles. 


M. le président. Dans !1 discussion gé- 
pérale, la parole est à M. Duprat. 


M. Gérard Duprat. Le problème des muti: 
lés du travail compte parmi les pins deu- 
loureux et les plus délicats que lAssem- 
blée ait à traiter. 

le taux des rentes est notoirement in- 
suffisant, La proportion voulue par le Jé- 
gisiateur de 1898 à é!é abandonnée. A cette 
époque le salaire de base était de 2.400 
francs. Cette somme représentait en réa- 
lité denx fois le suairc moyen du tra- 
vaillèur. 

Or, les chiffres appliqués actuellement 
sont loin des gains réels des salariés, el 
le décalage prend des praportions eatas- 
trophiques. 

A notre avis, la solution correcte consis- 
lerail à adapter automatiquement ]a répa- 
ralion aux gains annuels des salariés. 

Notre groupe a déposé une proposition 
dans ce sens, En attendant de pouvoir 
trouver au sein de l’Assembiée une majo- 
rité pour adopter notre texie, nous mmérre- 
rons le combat pour améiiorer an maxi- 
muin la condition des Imutilés èt invalides 
du travail. 

C'est ainsi que l’Assemblée nationale 
avait adopté, m°lgré l'opposition gouver- 
nementale, une propoeition de loi eompor- 
tant les avantages suivants: 

Premiérement, le salaire de base, sur 
lequel est opéré le rajustement des rentes 
en cours, est porté de 9.000 à 180.000 
francs; 

Deuxièmement, la limite du salaire non 
réductible servant de base pour le ealcul 
des rentes à fixer à l'avenir est portée de 
120,000 à 350.000 franes.. 

Froisièmement, l'allocution spéciale 
pour les mutilés du travail ayant besoin 
de laide d’une tierce personne, est pur- 
tée de 25.0&X) à 120.090 francs. 

Quatriémement, les grands mutilés du 
travail bénéficieront du libre traitement 
médical et pharmaceutique. 

En outre, nous avions obtenu, pour les 
professions agricoles, les mêmes salaires 


de base, les mêmes puiers, les mêmes 


laux de majoration que pour iles profes- 
sions non agrico:es. 

Mais lorsque ;2 proposition de loi est 
venue en diseussion devant le Conseil de 
la République, la pression gouvernemen- 
tale tendant à In faire échouer, a redou- 
bé et malgré l'avis favorab'e de Ia com- 
mission du travail et de la commission des 
finances, il s’est trouvé, au Conseil de la 
République, nne majorité peur accepter 
un amendement ramenunt à 15.000 [ranes 
le salaire de base avee le rajustement, et 
à 300.000 francs le phifond du salaire non 
réductible. 

Je veux, en quelques mots, exposer les 
raisons pour lesqueiies le groupe commu- 
nisie se prononce avec force pour le main- 
tien du texte de l’Assemblée nationale 
qui, tout en étant encore insuffisant, cons- 
litue, talgré tout, un progrès sensible. 

Pourquoi proposons-nous de reprendre 
les chiffres adoptés par l’Assemblée en 
première lecture ? D'abord parce que c’est 
uve question de pouvoir d'aehat pour les 
mutilés et pour les invalides. Avant la 
guerre, la rente d’un mutilé dn travail 
atteint d’une incapacité totale s'élevait à 
environ 709 francs. Un litre de vin coùû- 
tait 15 centimes et un eostume sur me- 
sure, 40 franes. 

Comparez les prix d'aujourd'hui et }es 
prix d'alors, et vous verrez que, pour don- 





ner à un mutilé le même ponvorr Y'achat 
qu'avant 1914, la rente devrait être rajis. 
tée sur la base d'un staire allant de 
260.000 à 300.000 francs. 

La base de 180.000 francs est done trs 
modeste: c’est le moins que Por puisse 
demander, Cela représente 135.000 francs 
par mois, c’est-à-dire un saxaire inférieure 
au minimum vilai éaleulé par la C.G.T. 

D'autre part, la démonstration à été faite 
à la tribune qu'il y a perte de salaire, 
ième avec le rajustement à 150.0 
franes. C'est seu'ement dans le cas où l'in. 
capacité atteint 100 p. 19 que, parfois, la 
rente pourra être légèrement supérieure 
au salaire, \ 

Mais les muti'és à 100 p. 109 sont très 
peu nombreux et ii faut souiigner tout ce 
qu'il y à de tragique dans ieur situation, 

Par une manœuvre misérable, on a es. 
sayvé d'opposer ‘es mulilés de guerre aux 
mutilés du travail. La fédération des mu- 
tilés du travail a stigmatisé avec juste rai 
son celle tentative vraiment déplacée ct 
y a répondu par des chiffres irréfutab:es, 

En ce qui concerne le coût du rajuste- 
ment à ISCG.(NO franes, nous rappelons 
d'abord que les dépenses pour les majo- 
rations vont en diminuant par ja dispa- 
rition progressive des anciens mutilés ou 
avants droit dont les rentes, calenlées sur 
des salaires de l’époqne, donnent droit À 
des majorations très importantes. 

Nous rappelions ensuite que, par con. 
tre, les receltés du fonds de majoration 
constilué par le produit de la taxe sur les 
salaires vont sans cesse en augmentant 
du fait qu'il faut s'orienter vers Fangmen- 
tatiun des salaires sur lesquels ces taxes 
seront perçues. 

Nous déplorons enfin que le Gonverne. 
ment ait cru devoir diminuer le taux des 
ealisations palronales avant d’avoir régé 
la question des pensions des mutilés. C'est 
ainsi que le Gouvernement à pensé « ca- 
piluiste » avant de penser « humain ». 
Applaudissements à l'exlième gauche.) 

Cette priorité, donnée an profit eapila- 
liste au détriment des victimes du travail 
dépasse Vraiment la mesure. On raisonne 
et on agil comme si les capitalistes 
n'étatent pas en état de couvrir cerrec!c- 
ment ie risque de l'accident du travail. 

A Ja vérité, si des dégrèvements fiscaux 
s'upposent pour Les clisses moyennes, !es 
grusses sociétés capitalbstes peuvent, elles, 
supporter parfaitement cetle charge. 

On oubiie trop façisement, oz bancs 
du Gouvernement, que le grand eapila- 
isime réalise au détriment des travailleurs 
des profils inouïs, 

Nous demandons également à FAssen- 
hlée nationae de reprendre le texte 
qu'elle avait adoplé eu première lecture 
concernant l'agricuiture, texte qui institue 
la parité entre les travailleurs agriew.es ct 
lies salariés de l'industrie et de eont- 
nierce, 

J'ai vu, avaut-hier, dans es couluirs de 
l’Assemblée nationale, deux représentan!s 
de la fédération des marilés, deux amsrens 
ouvriers agricoes qui ont perdu jeurs 
deux bras en travaillant sur wube fat 
cheuse. 

A ce spectacle, on comprend qu'en ne 
peut refuser aux mutilés des accidents du 
travail agricole la parité avee les mutil°s 
des accidents du travail du commerce et 
de l'industrie. (Applaudissements à ler 
tième gauche.) 

Ma conclusion sera cebe dde la fédération 
des mutilés du travail, qui nous a trans- 
mis une documentation remarquable. 

M. René-Jean Schmitt. P15 seulement À 
vous. Nous avons, nous aussi, reçu celle 
documentation, 
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a Ë 
cques Gresa. Personne ne vous dit 
ù e 1 i 

] ge + mais tenez en compte! 

M, Charles Lussy. Ft cetle fédération 
pous remercie de ce que nous avons fait. 

m. Gérard . Elle a, en effet, en- 

Le cette documentation à tous les par- 
tornvontaires. Voici la concusion de cette 
féacra HO : 
7 Dans de beaux discours, dans leurs 
srits, beaucoup de personnalités ne trou- 
ven! pas de mots assez éioquents pour 
olmiñer, exalter, magnifier le travail et 
= vertus, Au lendemain des catastrophes 
micvres ou autres, les membres du Gou- 
verurmeut viennent sur les cercueils des 
victunes, lors des funérailles, exalter ‘a 
peine, les souffrances, les sacrifices des 
travailleurs, 

« Les mêmes personnalités prennent, sur 
le cercueil des victimes, l'engagement 
J'asvurer à leurs veuves, à leurs enfants, 
\ lcurs descendants une vie décente et di- 
une, On les cite à l'Ordre de la nation. 
On les décore à titre posthume. » 

M René Schmitt. Laissez-les en paix! 

M. Gérard Dugrat. « Assez de beaux dis- 

rs Assez de belles profnesses! C'est 
na des actes que l’on doit mamifester la 
n<idération que l’on a pour le travait 
n par de beayx discours, par des 

es dithvramfhiques…. 

M. René Schmitt. Comme ceux que vous 


M. Gérard Duprat, ..« par des pro- 
s, par des engagements odieusement 
violes par la Suite. » (Applaudissements à 
l'estréme gauche. — Interruptions au cen- 
tre et à gauche.) 

Je pense que les conclusions de la fédé- 

des mutilés sont à la fois logiques 
humaines. C’est la ra‘son pour laquelle 
upe communiste demande à l'Assem- 
nationale de maintenir son texte. 
Ayplaudissements à l'extrême gauche.) 

Mile Solange Lamblin. Texle sur lequel 
nous sommes {ous d'accord! 

M. Charles Luz3v. Vous n'avez pas be- 

demander à l’Assemblée de main- 

ce texte. 

M. Félix Garcia. Nous sommes heurcux 
que notre ami Gérard Duprat vous ait 

nue l'occasion de dire que nous étions 
tous d'accord! . 
M le président. La parole est à M. Sion. 

M. Paul Sion. Mes chers collègues, de- 
| trois ans que j'appartiens à cette 
\ bite, j'ai pu constater qu'elle s'est 

penchée avec la plus grande sol- 
le sur la situation des mutilés du 


le parti auquel j'ai lhonveur d’appar- 
- Je D'aurais pas souligné ce fait si 
ebat ne s'était pas institué sur cette 
aurait pu faire une manifesta- 


Horn unanime à l'égard des camarades mu- 
trax til. 

\ pouvons dire avec une certain 
[us loi du 16 octolre 1916. qi 
l'honneur de vons proposer, a été 
: à l'unanimité, I! en a été de même 

ie du 12 janvier 1948. À l'occasion 
(uelle l’Assemblée a manifesté une 
plus sa sollicitude à l'égard des 

s et des mutilés du travail, 
trois propositions distinctes, dépo 
le 11 mars 1948 sous les n° 3771. 
et 3773, le ,groune socialiste avaït 
lé que les rentes d'accidents du 
Ù 1, 4€S allocations spécial s à certains 
es et les p'afond$ des salaires ser- 

' de ase À l'évaluation des rentes 

Sent relevée, 

L'augmentation du coût de Ja vie, 
aussi l’angmentation des salaires 

du! cn est résultée, justifiaient les chiffres 





énoncés dans les propositions de loi que 
nons avons eu l’hoaneur de soumettie à 
l’Assembite nationale. 

L'aliocation spéciale aux mutiés du tra- 
vail dont l'état physique nécessite l'aide 
d'une t'erce personne devail être portée 
à 120.000 francs, 

En ce qui concerne le rajustement des 
rentes, nous avons demandé qu'elles fus- 
sent cajustées sur la base du salaire an- 
nuel de 160.000 franes à l'époque. Mais 
la hausse de 15 p. 106 des salaires à rendu 
ce chiffre insuffisant, 

C'est pourquoi, par la proposition de 
loi n° 5786, nous avons élé conduits à 
demander un rajustement sur la base de 
180.000 francs, Nous proposions, en outre, 
le relèvement du plafond du salaire non 
réductible pour le calcul des rentes ei 
la modification du plafond des salaires ré- 
ductibles. 

La loi du 9 avri! 1898 disposait que la 
partie du salaire dépassant 2.400 francs 
comptait pour un quart. 

La loi du 12 janvier 1918 fixant la base 
du salaire non réduetible à 120.000 francs 
dispose que la partie du salaire dépassant 
120.000 francs compte pour un tiers jus- 
qu'à 200.000 franes, pour un huitième de 
200.000: francs à 1.400.000 francs, le sur- 
plus étant exciu du salaire social. 

Nous estimons que celle loi constituait 
une netle régression sur le prineipe admis 
par la loi de 1898 — ji] y a cinquante et un 
ans — el d'après laquelle le eaiaire dé- 
passant 2.400 francs complait pour un 
quart. 

C'est la raison pour laquelle nous pro- 
posons que la partie du salaire dépassant 
320.000 francs soit comptée pour un tiers, 
quel que soit le chiffre atteint par Île 
sulaire. Telle est la proposition formuée 
par le groupe socialiste. 

Le Gouvernement a déposé, en date du 
30 décembre 1948, un projet de loi, imn- 
primé sous le n° 5883, qui avait pour 
objet de majorer le salaire eur la base 
annueile de 120.000 francs. 

Notre collègue M. Minjoz et moi-même 
nous avons déposé, au nom du groupe 
socialiste, des amendements reprenant ‘es 
dispositions de a loi n° 57326. C’es: pour- 
quoi mous appuyons aujourd'hui avec 
force le rapport qui a été adopté à l'una- 
nimits par la commission du travail. Par 
conséquent, nous Ne songeons pas seu- 
lement à faire de la propagande en faveur: 
d'un partiel nous placons au-dessus des 
partis pobtiques l'intérêt supérieur des 
victimes di travail (Applaudissements a 
qauche et au centre.) 

Nous demandons à f'Assembiée matio- 
naile de faire, une fois de p'us, ce geste 
de sympathie et de sollicitude en faveur 
de ceux qui ont perdu un imembre ou 
deux membres sur le champ de bataille 
du travail, 

LL y a quelques 


11 2 ” ' 
cole bh'essé, aveugle, 


jours, On ouvrier agri 
À avant six côtes et 
moins, dans l'obligation de vivre dans 
l'ile de Ré, m'a signalé qu'il touchait 
9.900 irancs par fais nour vivre, lui et 
Sa Coupasne, 

C'est pourquoi je demande à f’Assem 
blée de faire ce geste, qui ira directement 
au cœur, won pas seu'ermment des mutilés 
du travail, mats de tous les travailleurs 
de notre pisse. (Applaudissements à qau 


che et au centre.) 


] 
Î 


M. le rapportéur, Je den le 1 pa- 
role 
M. le président. La parole est à M le 


rapporteur. 





M, le rapporteur. Mesdames, messicurx, 
mon exposé était volontairement précis 
et court, car je pensais que ce débat se 
dérou:erait dans un esprit d’'unanimité. 

Depuis 1990, c'est-à-dire depuis que, par 
suite de l'inflation, nous avons été obligés 
de nous occuper, chjque jour davantege, 
de la question douloureuse des titulaires 
de rentes d'accidents du ‘travail, toutes 
les lois sur les questions qui ont été dis- 
cutées dans cette enceinte ont été volées 
à l'unanimité. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

Mile Solange. Lamblin, Très Len! 


M. le rapporteur, La première proposi- 
lion de loi fut déposée y a vingt-six 
ans par le député Des Rotours, qui siégeait 
à l’extrème droite dans cet hémicycle. 

Les lois subséquentes portant rajusie- 
ment des rentes d'accidents du travail ont 
toujours été adoplées par la Chambre de: 
députés et, depuis la libération, par l'As- 
sembiée nationale. 

Les propositions de joi dans ce señs 
émauaient chaque fois d'un certain nom 
bre de députés, amis des synd'cats chré 
tiens, ou étaient inspirées par la fédéra 
tion nationale des mutilés du travail. 

Il y avait toujours entente cordiale et 
unanimité au sein de la Chambre des dé- 
putés et je m'étonne que l'on commente 
aujourd'hui, à parler des initiatives di 
divers partis. 

Je peux rassurer M. Duprat, qui de 
mande que les travailleurs agricol s soient 
traités sur pied d'égalité avec les tra- 
vailleurs industriels. Le texte de la con 
mission lui donne à cét Cgard tonte salis 
faction. : 

Nous n'avons accepté la proposition du 
Consei! de la République qu'en ce qui 
concerne la situation faite aux assurés la- 
cultatifs, c’est-à-dire aux propriétaires. 

La situation financière des mutuelles 
agricoles nous a fait réfléchir et, à 19 
demande des organismes intéressés qu 
monde rural, la commission du travail 
a accepté Le texte du Conseil de la Répu 
blique, à l'adoption duquel la commission 
de l'agricultare a donim Un dadvk favo- 


rable. 

Mais en ce qui concerne les salarw 
agrico!es, la parité est mainleuur ivé 
les travailleurs de l'industrie et du com 
merce. Je ne comprends done pas la vi 
hémence de er Ces léc! tons de 
M. Duprat 

En tout « j'insiste une fui u= 
i non | nr! no que \e 
st mhice 4 ref e, en <e qui COnNCLINmE 1e 
rentes des salariés de l'industrie, du com 
merce et d rericuliture e texte qu'elle 
ivait adopté en premiere ture et qu'e! 

l H pou { ecoime [AS <urt ; fa 
atl!s hi { et = 24 ET f 
tex{ lu Cons de la Rép \; 
Hauraisse nu nis ant { ci at! 1 Le 

M le président. 1! : et” 3 
M. Aux! üZ, 

M. Paul Anxionnaz. Le groupe 1 

t celui au rasscinbiet fl < 
voteront le { x! uit li { Bi1:iSss#0otn au 
travail 

J nt torub pas (anis € Gt et 
aus douls un travers aquu coOusisle à se 
lresser des couru juré 

L4 pa Li ra ai SUCliAliES Li po tan ! 
faire ] r Cire Ca tat ( Cu rs 
LE | EL ' Ce pl ii iau 
il { vote | uCoOU de «4 BE 
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l'œuvre sociale de {a troisième Répu 
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blique; on verrait par exemple qu'à la 
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base de la loi de 1898, et d’autres encore, } 
on trouvait les représentants qualifiés du 
parti radical et radical-socialiste,. 

Je dirai, pour terminer, que le peuple 
français, dans son bon sens, sait bien 
que ce n'est és l'ouvrier qui pe le 
plus qui travaille le mieux. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche et au 
centre.) 

M. le président. Personne ne demande 
pu la parole dans Ja discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 

M. le président. Je vais donc appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les con- 
clusions de la commission portant sur les 
articles amendés par le Conseil de la Ré- 
publique. 


| Article 2.1] 


M. le président. La comrai<sion propose, 
pour l’article 2, de rejeter le texte smendé 
par le Conseil de la Répnhlique et de 
reprendre le texte volé par lAssemhiée 
rationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Le premier alinéa de lar- 
ticle 49 de la loi n° 46-2426 du 50 oc- 
tobre 1946 est à nouveau modifié comme 
suit : 

« Le salaire annuel visé à l’article pré- 
cédent n'entre intégralement en compte 
pour le ealcul de Ja rente que s'il ne 
dépasse pas 350.000 francs. S'il est supe- 
rieur à ce chiffre, la partie comprise 
entre 350.000 et 1.460.000 francs est 
comptée pour un tiers. fl n’est pas tenu 
compte de la fraction excédant 1.460 000 
francs. Si le salaire est inférieur à 
180.000 francs, la rente due aux ayants 
droit de la victime d’un accident mor- 
tel ou à la victime d’un accident ayant 
occasionné une réduction de capacité au 
moins égale à 10 p. 100 est calculée sur 
la base d’un salaire annuel de (180 000 
francs. compte tenu des dispositions du 
quatrième alinéa de l'article 50 ci-après. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2 
rédigé. 


ainsi 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adonté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 4, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par lAs- 
semblée nationale en première lecture. 

* Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 4, — Le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 50 de la loi n° 46-2426 du 30 oc- 
tobre 1916 est de nouveau modifié comme 
suit : 

« Lorsque, par suite d'un ou plusieurs 
accidents du travail antérieurs, Ja réduc- 
tion totale subie par la capacité profes- 
sionnelle initiale est au moins égale à 
10 100, le total de la nouvelle rente 
et | rentes allouées en réparation des 
accidents antérieurs ne peut être inférieur 
à la rente calculée sur la base du taux 
de la réduction totale et du salaire annuel 
minimum de 180.000 francs. Lors de l’en- 
quête prévue à l'article 26... » 

(Le reste sans changement.) 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) | 





[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 6, la nouvelle rédaction sui- 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — L'article 2 de la loi validée 
du 16 mars 1943 portant modification de 
la législation sur les accidents du travail 
en agriculture, modifiée par, la loi n° 48- 
1398 du 7 septembre 1948, est de nouveau 
moditié comme suit: 

« Art. 2. — Le salaire ou le gain annuel 
des bénéficiaires désignés à l’article pré- 
mier n'entre intégralement en compile 
pour le calcul de la rente que s'il ne 
dépasse pas 350.000 francs. 

« S’il est supérieur à ce chiffre, la par- 
tie comprise entre 350.000 et 1.460.000 
francs est comptée pour un tiers. Il n’est 
pas tenu compte de la fraction excédant 
1.460.000 francs. 

« Si le salaire est inférieur à 180.000 
francs, la rente due aux ayants droit de 
la victime d'un accident mortel ou à la 
victime d’un accident ayant occasionné 
une réduction de capacité au moins égale 
à 10 p. 100 est calculée sur la base d’un 
salaire annuel de 180.000 francs sans pré- 
judice des dispositions des articles & et 9 
de la loi du 15 décembre 1922 modifiée, 

« Les exploitants visés à l’article 4 de 
la loi du {5 décembre 1922 peuvent adhé- 
rer pour les membres de leur famille et 
pour eux-mêmes pour tout ou partie des 
prestations prévues par ladite loi et celles 
qui l'ont modifiée. 

« Le calcul de l'indemnité journalière 
ou des rentes se fera sur la base du gain 
annuel par eux déclaré au moment où 
ils ont contracté assurance. A partir du 
{er janvier 1950, le gain M déclaré 
ne pourra être inférieur à 90.000 francs. 

« Les exploitants et les membres de 
leur famille ne bénéficient des dispositions 
de l’article 233 de Ja loi du 9 avril 1898 
que pour le payement des prestations pré- 
vues au contrat d'assurance. 

« La rente est calculée en application 
des règles prévues aux articles 50 et 53 
de la loi n° 46-2426 du 20 octobre 196. 

« Dans le cas où l'incapacité perma- 
nente est totale et oblige la victime, pour 
effectuer les actes ordinaires de la vie, 
à avoir recours à l’assistance d'une tierce 
personne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédert. est 
majoré de 40 p. 100. En aucun cas, cette 
majoration ne peut être inférieure à 
120.000 francs. » 

M. Barangé a présenté, au nom de la 
commission des finances saisie pour avis. 
un amendement tendant, dans le troi- 
sième alinéa du texte modificatif proposé 
nour l'article 2 de la loi du 16 mars 1943, 
à substituer au taux de 10.000 francs le 
taux de 150.000 francs. 

La parole est à M. de Tinguy pour sou- 
tenir l'amendement. 

M. Lionel de Tinguy. Cet amendement 
est, à vrai dire, une sorle de mise en 
garde de l’Assemblée et du Gouvernement 
contre jes charges qui pèsent, de plus 
en plus lourdement, sur l’agriculture, II 
n'est point. je le dis tout de suite, dans 
mes intentions d'aller jusqu’à le sou- 


mettre au vote de l’Assemblée. . 
Mais il était dans le rôle ingrat et ce- 
pendant nécessaire de la commission des 
tinances de signaler qu’en contrepartie de 
chaque mesure généreuse, il y a des char- 
ges qui alourdissent les prix de revient et, 
spécialement, ceux de l'agriculture, 





L'agriculture française ne peut majorer 
les rentes d’accidents du travail sans ma- 
orer les ‘cotisations, comme on peut le 
aire pour le régime général. 


Demain, c’est trois milliards supplémen- : 


taires qui vont être payés par l’agriculture 
si l'on adopte le texte de la commission 
du travail au lieu du texte du Conseil de 
la République. 

En effet, la différence entre 150.000 et 
180.000 francs représente trois milliards de 
charges nouvelles pour l’agriculture fran- 
çaise, c'est-à-dire le quart du produit de 
l’inpôi sur les bénéfices agricoles. 

La commission des finances a trop Je 
souci de ménager les charges des agricul- 
teurs pour ne pas signaler au passage qu'il 
est nécessaire de réfléchir, lorsqu'il s’agit 
d'adopter des mesures sociales, sur leurs 
répercussions économiques et spécialement 
au moment où notre agriculture doit enga- 
ri ia Jutte sur le plan international. I] 
ui à paru indispensable de donner cet 
avertissement. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le Gouvernement remercie 
M. de Tinguy de ce qu’il appellera très 
simplement son courage. 

Il faut, en effet, à certains moments, en 
face d’une générosité légitime, faire 
mg hs de courage pour mettre en garde 
es Assemblées contre les risques écono- 
miques qui sont les conséquences des dé- 
cisions qu’elles prennent. Je l’ai fait moi- 
méme, lors de la première lecture, à l’oc- 
casion de la fixation du taux que le projet 
du Gouvernement établissait à 120.000 
francs. 

Ne conservant aucun espoir quant au 
sort qui sera réservé à notre proposition, 
je demande simplement qu’on donne acte 
au Gouvernement de ce qu’il a indiqué 
les conséquences — tant pour les côtisa- 
tions, en ce qui concerne le régime gé- 
néral, que, sur le plan économique, s'agis- 
sant de l’agriculture — du texte géné- 
reux, humain, légitime, dont il est com- 
préhensible que l’Assemblée décide l’adap- 
tion. 11 était bon, je erois, que le Gouver- 
nement et la commission des finances atti- 
rent l'attention de l’Assemblée sur ces 
aspects du problème, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Maurice Genest. Je demande la pa- 
role contre l'amendement. 


M. le rapporteur. Il est retiré. 

M. Maurice Genest. Je prends acte de 
ce retrait. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 6, È 

(L'article 6, mis aux voix, est adapté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 7, de rejeter le texte amende 
par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée 
natiorale en première iecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 7, — Les rentes cllouées aux 
victimes d'accidents dustravail survenus 
dans les professions autres que les pro- 
fessions agricoles on à leurs ayants droit 
sont majorées dans les conditions ci-après : 

« Le droit À majoration est ouvert $l 
la rente allouée est inférieure à celle que 
le titulaire aurait obtenue sur la base 
d'un salaire annuel de 180.000 francs, €n 
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et - 
appliquant les règles de caleul de rentes 
prévues aux chapitres 2 et 3 du titre V 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 
«Ja majoration est égale à la différence 
entr. la rente ainsi calculée et la rente 
rcellersent allouée. À 
loutefois, aucune majoralion n'est 
à la victime d'un accident d’où ré- 
te une incapacité de travail inférieure 
à 10 P. 100. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi ré- 
digr. 

(L'urtiele 7, ainsi rédigé, mis aux voir, 
e:! ‘dopté.) 


[Article 10.] 


M. te président. La commission propose, 
our l'article 10, la nouvelle rédaction 
suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- 


suhlique : 

, art. 10. — Les rentes allouées aux 
victirues d'accidents du travail survenus 
dune les professions agricoles ou à leurs 
avants droit sont majorées dans les con- 


ditions ci-après: 

« le droit à majoration est ouvert si la 
rente allouée est inférieure à celle que le 
tituluire aurait obtenue sur la base d’un. 
salaire anouel de 180.000 francs, en appli- 
quant les règles de calcul des rentes pré- 
vues aux articles 50 et 53 de la loi n° 46- 
91% du 30 octobre 1946. 

« La majoration est égale à la différenge 
entre la rente ainsi caleulée et la rente 
réellement allouée. 

loutefois, aucune majoration n’est due 
à la victime d’un accident d'où il résulte 
une incapacité de travail .inférieure à 
40 p. 100, 

« Les bénéficiaires de l'assurance facul- 
tative ont droit à la majoration calculée 
suivant les dispositions des alinéas pré- 
cédents si leur rente a été liquidée sur un 
gain déclaré qui, à la date de laccident, 
élut égal ou supérieur au salaire moyen 
fix par un arrêté préfectoral pris en ap- 
plication de la loi du 15 décembre 1922 
modifiée, pour le journalier agricole, à ca- 
pacité physique normale, le moins rémur- 
nére ‘dans le département. 

« Pour les assurés facultatifs dont la 
ren'e a été liquidée sur un gain inférieur 
au saaire moyen préfectoral, la rente nou- 
velle est égale à celle que le titulaire au- 
rait obtenue sur la base d’un gain annuel 
de !:0.000 francs, cette rente étant réduite 
dans la propotion du gain déclaré par rap- 
port au salaire moyen préfectoral, sans 
pouvoir être inférieure à celle qui résul- 
terat d'un gain de 90.000 franes. 

« Toutefois, les assurés facultatifs dont 
la rente a été liquidée au titre d’un acci- 
den! du travail survenu avant le 1* avril 
1%: bénéficient sans conditions, de Ja 
Iajoration prévue aux alinéas 2, 3 et 4 du 
pré:ent article. » 

M. Charles Barangé a déposé, an nom de 
l commission des finances saisie pour 
avis, un amendement tendant, dans le 
deuxième alinéa de cet article, à reprendre 
le chiffre du Conseil de la République, 
Soit 110.000 francs. 


M. le rapporteur, L'amendement est re- 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Lx parole est à M. le rapporteur pour 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur pour 
Je signale que, dans l’avant-dernier 

una de cet article 10, il convient de rem- 

Pier le chiffre de 150.000 par celui de 

"HU, Si nous ne voulons pas voter un 
incohérent. 





M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi ré- 
digé et rectifié. 

(L'article 10, ainsi rédigé et rectilié, mis 
aux voix, est adopté.) 


[Article 17 bis.] 


M. le présidents La commission propose 
d'accepter l'article 17 bis nouveau intro- 
duit par le Conseil de la République et 
ainsi CONÇU : 

a Art. 17 bis. — L’assuré agricole titu- 
laire d'une rente allouée en vertu de la lé- 
gislation sur les accidents du travail, qui 
ne Are justifier des conditions requises 
par l’article 4 de la loi du 1° février 1943 
et qui ne peut reprendre son travail en 
raison de sa blessure, a droit et ouvre 
droit, sans participation aux frais, aux 

restations en nature des assurances ma- 

die et maternité, à condition, toutefois, 
que la rente corresponde à une incapacité 

e travaii au moins égale à 66,66 p. 100 et 
que l'accident soit survenu postérieure- 
ment au 31 décembre 1946. 

« Il a droit au versement à son compte 
d'assurances sociales agricoles de la coti- 
sation forfaitaire visée à l’article 22, para- 
graphe 3, du règlement d'administration 
publique du 24 mars 1936,.pris pour l'ap- 
plication du décret-loi du 30 octobre 1935 
sur les assurances sociales agricoles. Cette 
cotisation qui est à la charge de l'em- 
ployeur ou de l'assureur substitué fait, 
dans tous les cas, l'objet d’une mention 
spéciale dans les clauses de la police ac- 
cidents du travail. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix F'artiele 17 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 17 bis, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 18, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

a Art, 18, — $ 1%, — Le bénéfice des 
dispositions des articles 7, deuxième ali- 
néa, 8, 9 ou des articles 10, deuxième ali- 
néa, !{ et 12 de la présente loi est accordé 
de plein droit: 

« 1° Aux victimes ou aux ayants droit 
de victimes d'accidents du travail régis 
par la loi n° 46-2126 dun 30 octobre 1946; 

«a 2° Aux victimes ou aux ayants droit 
de victimes d'accidents du travail régis 
par le livre HE (1° partie) du eode loca 
des assurances sociales du 19 juillet 1911; 

a 3° Aux victimes ou aux ayants droit 
de victimes d’accidents du travail régis 
par la loi du 9 avril 1898 et les lois sub- 
séquentes qui l’ont complétée et modifiée, 
notamment celles qui Font étendue à 
l’agriculture, si, à la date de la publica- 
tion de la présente loi, il: bénéficient des 
dispositions législatives antérieures ayant 
même objet ou si, remplissant les condi- 
tions nour en bénéficier, ils avaient, à la 
même date, adressé une demande à cet 
effet au directeur général de k caiese des 
dépôts et consignations. 

« $ 2. — Dans les autres cas, les inté- 
ressés doivent adresser une demande an 
directeur généra! de la caisse des dépôts 
et consignations. 

« Si cette demande est antérieure au 
te septembre 1950, ils bénéficient : 


« Des articles 7 et 11 de la loi n° 46-2212 
Lt 


du 16 oclobr: 1916, avec efte an 1 sep- 


« Des artieles 7, 8 et 9 de la loi n° 48-19 
du Lg dés 1948 ou des articles 6, 7 et 8 
de la loi n° 48-1398 du 7 septembre 1948, 
avec eflet du 1% septembre 1947; 
« Des articles 7, 8 et 9 ou des articles 10, 
11 et 12 de la présente loi, avec effet du 
{«T eeplemibre 1948. 
« $ 3, — Les demandes présentées après 
le 31 août 1950 n'auront d'eflet qu'à comp- 
ter de la première échéance trimestrielle 
de la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse qui suivra la préeentation de I 
demande, 
« Toutefois, elles auront effet de ja date 
d'entrée en jouissance d: la rente prinei- 
pale si elles eont présentées dans le délai 
de six mois à eompter de la date de la 
décision qui a fixé ie montant de ladite 
rente. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 18, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Article 18 bis.] 


M. le président. La commission propose 
pour l'artice 18 bis, d'accepter le texte 
ameèndé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 18 bis. — Le bénéfice des disposi- 
tions des articles 5 (deuxième alinéa), G 
(alinéas 2 à 4, 8 et 9), 10 (alinéas 1 à 4) 
et 12 ci-dessus est accordé aux assurés 
des professions agricoles et forestières vi- 
sés au livre HE (2 partie) du code local 
des assurances sociales en vigueur dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Mose:le, conformément à l'ar- 
ticle 16 ci-dessus, à condition qu’au mo- 
mént de l'accident la victime ait eu là 
qualité de travaillew agricole salarié au- 
tre que membre de la famille de l'exploi- 
tant. 

« La liquidation et !a charge de l'ensem- 
ble des prestations dues aux travailleurs 
salariés ci-dessus désignés, pour les acci- 
dents survenus après la date fixée par l’ar- 
ticle 16 ci-dessus, sont assumées par l’or- 
ganisme d'assurance accidents dont ils re- 
lèvent. 

« Pour les assurés des professions agri- 
coles et forestières visés au livre HE 
(2° partie) du code local visé ci-dessus, 
autres que les salariés désignés à l'ali- 
néa {* du présent article, le gain annuel 
moyen servant de base au calcul des ren- 
tes et à la majoration de celles déjà li- 
quidées sera fixé en application des dis- 
positions de l’artic'e 938 dudit code. Cette 
fixation prendra effet à la même date que 
les dispositiôns prévues en faveur des as- 
surés agricoles facultatifs du régime gé- 
néral, » 

Personne ne. demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18 bis ainsi 
rédigé. 

(L'article 18 bis, 
voir, est adopté.) 


ainsi rédigé, inis auŸ 


M. le président. Avant de metlre aux 
voix l’ensemble de la proposition de loi, 
j'indique à l’Assemb:ée que le Conseil de 
la République a émis son avis à la majo- 
rité absolue des membres le composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, lartiele 28 
de la Constitution et l'article 59 èn 
fine du règlement stipulent que, lorsque 
l’Assemblée nationale s’est prononcée pour 
le rejet total ou partiel des amendemehis 
du Conseil de la République, le vote en se- 
lecture de l’ensemble de la loi doit 


au srutin publie, à la majorité 


conde 





tembre 1916; 


Tru : " C [ ? 4 
mernbres composant lASseIMe 
le 
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Je mets aux voix, par scrutin, l’ensem- remercier. Mais elle est aussi votre œuvre: 
ble de la-proposition de loi. — 33 — témoin de vos difficultés, j'ai le devoir 


Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 
+ 

Le serutin est clos, 

MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président, Voici le résuil 


pouillement du scrutin: 


it du dé- 


Nombre des votants......... 5 
Majorité requise ......o0.. 91 
Pour l’adoption...... 691 
JONTE ...s.sooe s ... 0 
L'A: 


semb'ée nationale a adopté. .Aÿ. 
plaudissements sur tous les bancs.) 


Contre 


PT ps 
RAPPEL AU REGLEMENT 
M. le président. La parole est à M. Castel- 
jani, pour un rappel au règlement. 


M, Jules Castellani, 
À t 


Monsieur le prési- 


dent, mon ami M. Duveau avait sd #4 en 
avril dernier une proposition de loi ten- 
dant à abrôger les décrets du 20 octobre 


948, de fin novembre 1948 et d’avril 1949, 
visant ceux que l’on appelle les « réputés 
orixinalres »,. 

La commission des territoires d’outre- 
mer, à l’unanimité, a suivi M. Duveau et 
demandé pour cette proposition de loi, en 
raison des intérêts qui son$ gravement lé- 
&és dans territoires d'outre-mer par 
es décrets, la discussion d'urgence. 

Malheureusement, hier soir, à minuit 
moins deux, le Gouvernement "a fait oppo- 


nos 


sition, alors que la proposition pouvait 
ètre adoptée sans débat, puisque, je l'ai 
dit, elle avait recueilli l'unanimité de la 


» 


)MMNISSION, 


Nous ne pouvons que regretter qu'on ait 
avant la séparation du Parle- 
ment, le vote d’un texte aussi important, 
ce qui aura des répercussions politiques, 
économiques et sociales dans les terri- 
{ d'outre-mer. 


ein} hé, 


toulres 


Je suis persuadé, après la décision de la 
Hmmission, qu'il n’est pas dans l'inten- 


tion de l’Assemblée de ne pas voter cette 
proposition de loi. Je n’en regrette que da- 
vaniage que le Gouvernement n'ait pas 


cru devoir en accepter Ja discussion. (4p- 
plaudissements sur quelques bancs à gaw 
che el au : entre.) 


M. !: président. Je vous garantis, mon- 
fiour Uastellani, la régularité de la pro- 


lun 


Le Gouvernement avait jusqu’au 30 juil- 
Jet à minuit pour faire connaitre son avis 


nce de Ja proposition de loi en 


sur l’urg 
{ } sion 


il a usé de son droit en attendant le 


rnier moment pour faire parvenir à la 
ésidence un avis, qui était défavorab!e. 
Dès que cet avis est parvenu, il a été 
1otitié à Fa commission qui avait demandé 


Lt 


CCR" 


irzence, 

Celle-ci, conformément au règlement, 
pouvait faire appel à l'arbitrage de l’As- 
sambiée et cette demande, si eile avait été 
présentée, eût été inscrite à l’ordre du 
jour du prochain jour de séance. 

Je ne puis donc, monsieur Castellani, 
[el e vous donner acte de vag observations. 

L'incident est elos. 





COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Au moment où l’Assem- 
blée nationale va interrompre sa session, 
je tiens à lui adresser, avec mes souhaits 
de bon repos, les compliments qu'elle mé- 
rite. A part quelques ïfhcidents qui ont 
troublé fâcheusement mais rarement Ja 
bonne tenue de nos séances, l’Assembiée 
nationale à beaucoup travailié, C’est une 
justice que personne ne peut lui refuser. 


Du 1* janvier au 30 juillet 1949, elle à 
tenu 198 séances contre 177 du 1% janvier 
au 30 juillet 1948. La liquidation de la 
guerre, les difficultés financières, l’organi- 
sation de l’Union française, les problèmes 
extérieurs ont gravement compliqué notre 
tâche. 

Mesdames, messieurs, sur votre désir, 
nous avons tenté d'organiser votre travail, 
et je crois pouvoir dire que nous avons, 
au moins en partie, réussi. Le 17 mai 
et le 17 juin dernier, la conférence des 
présidents établissait un plan des travaux 
de l’Assemblée qui prévoyait une liste im- 
portante de textes à voter avant la fin de 
CE J'observe avec plaisir et à votre 
ionneur que tous ces textes, et d’autres 
encore, ont été adoptés dans le libre res- 
pect des droits de tous, majorité et oppo- 
sition. 


Le mérite de ce résultat appartient pour 
une large part à vos commissions, dont le 
rôle s’est beaucoup accru et, en particu- 
lier, à votre commission des finances, dont 
les éminents président et rapporteur gé- 
néral sont vraiment les chevilles ouvrières 
de notre organisation. (Applaudissements 
à gauche, au centre et à droite.) 


L'équilibre budgétaire, voté le 31 dé- 
cembre 1948 sous la forme de la loi des 
maxima, à été constamment maintenu, 
lorsque des faits imprévisibles l’ont rompu, 
vous l'avez aussitôt rétabli, en juin, par 
exemple, lorsque vous avez voté 85 mil- 
liards de ressources nouvelles tandis que 
la trésorerie était assurée malgré le rem- 
boursement, au 31 mars, de 25 milliards 
d’avances à la banque. 

Le succès de l'emprunt a-prouvé la con- 
flance renaissante du pays au vu de vos 
efforts. Notre balance commerciale s’est 
améliorée ainsi que la valeur de notre 
franc; l’or a baissé sur le marché libre-de 
Paris, notre production industrielle s’ac- 
croit nettement, Vous avez aussi com- 
mencé à opérer la détente fiscale. 

I est évident, et c’est de cela qu’il 
convient de vous donner acte, que le pays 
se relève lentement mais sûrement. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et Sur 
divers bancs à droite.) 

Cet ensemble de travaux et de résul- 
tats prouve, mes chers collègues, avec 
quelle assiduité vous avez défendu les in 
téréts essentiels du pays, tout en proce- 
dant à de larges débats de politique exté 
rieure provoqués par le développement de 
la vie internationale, débats qui recevront 
bientôt à Strasbourg une importante con- 
sécration. 

Certes, il reste beaucoup à faire. 

Pour assurer le redressement financier 
de la Fyance, vous avez dû ajourner cer- 
taines réformes qui vous tiennent à cœur, 
certaines revendications légitimes comme 
celles des anciens combattants. 1] fallait 


d’abord assurer les bases de l'édifice que 
vous aurez à construire. 

Le Gouvernement a pris largement sa 
part de l'œuvre accomplie et il faut l'en 





d’attester devant le pays votre application 
et votre courage. 

Vos travaux reprendront en octobre avec 
les débats sur les entreprises'nationalisées 
et la réforme des finances locales, 


Je rappelle au Gouvernement qu'il nous 
a promis pour la rentrée le dépôt du projet 
de budget; il importe que la fonction es. 
sentielle du Parlement soit assurée en 
temps normal, (Applaudissements una- 
nimes.) 

Pour l'instant, mes chers collègues, en 
vous remerciant de votre bienveillance à 
mon égard, je vous adresse mes souhaits 
affectueux pour vos personnes et pour vos 
familles; j'associe à ces vœux notre dé. 
voué personnel et aussi la presse, qui 
prend une si grande part à nos efforts, 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) | 

2 parole est à M. le ministre du tra. 
vail. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail, 
Monsieur le président, je dois à deux or- 
dres de faits de vous répondre au nom 
du Gouvernement. Le premier est un pur 
hasard: l’ordre des travaux a fait que je 
suis un des derniers ministres sppells 
dans cette Assemblée. Le second résulte 
de ce que M. Maurice-Petsche à bien 
voulu reconnaitre qu'il est plus jeune 
déesprit que moi; e’est donc au bénétice 
da l’âge qu’il m'a demandé de prendre la 
parole. (Sourires.) 

Je tiens à vous remercier, monsieur le 
président, au nom du Gouvernement, des 

ropos que vous avez tenus et je tiens 
À dire que, tous ensemble, autour du chef 
aujourd'hui absent. M. le président 
Queuille, toujours: affectueux, courageux 
et loyal, nous tiendrons Jes promesses 
qu’il a faites à Ja tribune de cette Assem« 
blée et que vous avez bien voulu rappeler 
tout à l'heure. 

La stabilité financière, la stabilité éco- 
nomique, la stabilité sociale de la France 
sont un des éléments essentiels de la 
construction européenne que vous allez si 
heureusement, monsieur Lo résident, en 
notre nom à tous, amorcer à Strasbourg, 
et qui sera ouverte à tous les pays de 
l’Europe qui voudront bien y prendre 
part. 

Permettez-moi, monsieur le président, 
de rappeler qu’il y aura dans quelques 
jours trente-cinq années qu’un des hom- 
mes qui à illustré le plus puissamment 
la tribune française, fut assassiné. Voici 
quelques lignes écrites par Jean Jau- 
rès, le 18 décembre 1888, dans un 
grand journal que vous avez illustré el 
magnifié de votre plume, La Dépêche de 
Toulouse, et que À viens de relire, non 
pas en vue de ce discours improvisé, mais 
pour un autre que j'ai prononcé hier au 
Panthéon : 

« Ce qui manque à la démocratie, c'est 
la confiance en soi-même, c’est le senti- 
ment de sa force, c’est l’ambition vraie. 
La démocratie oublie une chose, c'est 
qu’elle est une force et qu’elle peut être 
une lumière, c'est qu’il dépend d'elle de 
restaurer le pouvoir central, organe néces- 
saire de la volonté nationale, instrument 
nécessaire d'une démocratie au travail, 
sans abandonner une parcelle de sa li 
berté. Il dépend d’elle d'élever le pouvoir 
exécutif au-dessus des coalitions étour- 
dies et des basses compétitions. » 

Monsieur, Je président, autour de voiür, 
autour de votre présidence, qui est faite, 
à la fois, de bienveillance et de fermet, 
d'une autorité toujours souriante et 1ou- 
jours éclairée, Je Gouvernement coms 
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nuera sa tâche dans l'esprit de Jean Jaurès 
et des meilleurs démocrates du pays. (Ap- 
plaudissements 4 gauche, au centre et 
sur quelques bancs à droëe.). : : 
M. André Marty. Avec deux voix de ma- 
jorité ! 
— 34 in 


AVIS CONFORMES 
pu CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 
que j'ai reçu, de M. le président du Con- 
<eil de la République une communication 
d'où il résulte que le Conseil de la Répu- 
blique, dans sa séance du ‘0 juillet. 1949 
a émis un avis conforme sur la proposi- 
tion de loi concernant l'attribution d'allo- 
catious au personnel des chantiersret ate- 
liers de Provence, à Port-de-Bouc, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 30 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement “aux fins de promulgation. 


J'iaforme l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance du 30 juillet 1949 a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi ten- 
dant à modifier le taux du salaire de base 
servant à caléuler les prestations familia- 
les des travailleurs indépendants. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans Sa séance du 50 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée re j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de !a République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis Ccon- 
forme sur le projet de loi portant création 
de postes à la cour d'appel d'Alger et 
affectation de magistrats à A Chambre de 
revision en matière musulmane. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 29 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la. République, dans sa 
du 29 juillet 1949 a émis un avis 
conforme sur Ja proposition de loi tendant 


séanci 


à rouvrir certains délais prévus par la lai 


du 16 août 1947 portant -amnistie. 
Acte est donné de cet avi- 
Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 29 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
vouvernement aux fins de promuigatior. 


ce! rme 
colorme. 


J'informe l’Assembiée > Ven j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d'où il résulte 


que le Conseil de la République, dans sa | 


séance de ce jour. a émis un avis con- 
IoTne Sur Ja proposition de loi ten- 
dant à proroger les dispositions de la loi 
n° 46-2568 du 26 octobre 1946 sur les em- 
Diois réservés. 


conforme, 


Acte est donné de cet avis 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 29 juillet 1949 


étant devenu définitif, sera transmis au 


‘OUVernement aux fins de promifigation 


d 





J'iulorme lAssembiée que j'ai reçu de 
M. ie président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance du 29 juillet, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi portant majo- 
ration des pensions servies aux anciens 
fonctionnaires de nationalité française de 
la commission du gouvernement du terri- 
toire de la Sarre. 

Acte est donné, de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 22 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promu gation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance du 29 juillet, a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la Répubiique à ratifier l’ac- 
cord culturel éonela entre le Gouverne- 
ment de la Réprblique française et le gou- 
vernement de la Sarre le 15 décembre 
1918, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 22 juillet 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


PT 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil le décret suivant: 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Article unique. — Sont retirés les pro- 
jets de loi (Assemblée nationale, première 
législature n° 218 portant réforme des 
finances locales et n° 1480 portant fixation 
du tarif des patentes) déposés respecti- 
vement les 27 décembre 196 et 29 mai 
1947 sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale. 

Fait à Paris, le 27 jutlet 1949. 

Signé: HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Signé: MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l'intérieur, 
Signé : Juzes Mocu. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EnGar Faure, 


Siné 
SISNE ; 


Acte est denné de ce retrait. 


Le décret sera déposé aux at 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu de M. Nisse un2 
demande d'interpellation sur la politique 
du Gouvernement en matière de 





recons- | 





pour lesquelles il n’a pas encore deposé 
e plan de financement prévu à l'article 4 
de ia Toi du 28 octobre 1946. 


J'ai reçu de M. Crouzier une demande 
d'interpeilation sur les raisons qui ont 
empêché le Gouvernement de soumettre 
au Parlement avant le 30 juin 1949, ainsi 
que l’article 12 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948 lui en faisait l'obligation 
le plan de financement des dommages de 
guerre, prévu à l’article 4 de la loi du. 
28 octobre 1948. 


J'ai recu de M. Mondon uae dmande 
d'interpellation sur les raisons pour lese 
quelles le Gouvernement :’a pas soumis 
au Farlement avant le 30 juin 1949 le p'an 
de financement des dommages de guerre, 
comme le lui imposait ia 91 ta 31 dé- 
cermbre 1918 {añt. 12). 


La date de ces débats sera fixée ultérivuas 
rexnent. 


sf — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le mie 


nistre des affaires étrangères un projet 
de :oi autorisant le Président de la Répu- 


blique à ratifler le protocole additionnel 
au traité d'union douanière entre la 
France et l'Italie signé À Paris le 26 mars 
1949. 


Le projet de loi sera imprimé sous la 
n° 8133, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvové à la commission des affai. 
res économiques. (Assentiment.) 


— 2% — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de Mme Schel 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à compléter l’article 
40 de la loi du 1* septembre 1948, réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8126, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 8 juin 19148 com- 
plétant l’articie 54 G du livre Il du code 
du travail, en vue d'accorder un congé 
supplémentaire aux mères de famille qui 
exercent une activité salariée. 


La proposition de loi imprimée 
sous le n° 8127, distribuée et, s'il n’y à 
pas d'opposition, renvoyée à la comrnis- 
sion du travail et de la sécurité éociale, 
{Assentiment.) 


sera 


J'ai recu de MM. Bacon et Bour une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 
:5 du décret-ioi du 8 août 1935 relatif à 
l'expropriation pour cause d'utilité pus 
blique. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8128, distribuée et, s’il n'v a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mudry et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant: 1° à supprimer ie privilège exorbi- 


truction et de règlement des dommages | tant que détiennent les trusts de Pélectro- 


de guerre et, en particulier, sur les raisons 


chimie et de l'électro-métall 


irgie en mar 
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tière de fournitures d'électricité ; 2? à faire rs de state RE + de “TR 
aver les fournitures d'électricité at à @ = 2° Au C0? xtens 
payer les fournitures a’éleclricité aux 42 de ‘le 3 réencé” du 23: Je: 3010, 


trusts et aux gros industriels à des prix 
correspondant au prix de revient et à sup- 
primer ainsi les faveurs qui leur ont été 
accordées et dont les conséquences finan- 
cières sont supportées par les pelits el 
moyens consommateurs. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 8132, distribuée et, s’il n’y & 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (As- 
sentiment.) 


m— D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Arthaud 


et plusieurs de ses collègues une propor ; 


sition de résolution tendant à inviter 1e 
Gouvernement à assurer aux boulangers 
et aux pâtissiers le libre choix de leur 
meunier. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8125, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la cor 
mission du ravitaillement. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Emile-Louis Lambert el 
plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à proclamer journée natio- 
nale le dimanche qui suit la dale du 
18 juin. 

La proposition de réso:ution sera impri- 
mée sous le n° 8129, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


— 40 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 
M. le président. J'ai recu de M. Minjoz 


un rapport, fait au nom de la commission 
de la justice et de législation, sur l'avis 


. 





| 





donné par le Conseïl de Ja République sur | 


la proposition de loi concernant les dé- 
tentions préventives des résistants 
8130). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8131 
et distribué. 
si — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bloc- 
quaux un avis, présenté au nom de la 


commission des finances, sur la proposi- | 


tion de loi de M. René Schmitt et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommäges de 
guerre (n° 6908-7929), 


L'avis sera imprimé sous le n° 8122 et 
distribué, 


J'ai reçu de M. Cogniot un avis, pré- 
senté au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi créant au- 
près du conservatore national des arts 
et métiers le jiaboratoire normal de France 
(nes 5835-7039). 

L'avis sera imprimé sous le 


tribué. 


r 0199 
n° 8123 et 


d) 


1 


(ne 


| 





L 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai recu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
plique, uu avis donné sur la proposition 
de loi adoptée par Assemblée nationale, 
tendant à refuser l’homologation de la 
décision votée par l'assemblée algérienne 
au cours de sa session extraordinaire de 
janvier 1949 concernant l'application à 
l'Algérie de la loi n° 48-1209 du 25 août 
1948 permettant Ja revision du prix de 
certains baux, et tendant à l’extension à 
l'Algérie de ladite loi. 

L'avis sera imprimé sous le n° 8134, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 
(Assenliment.) 


43 — 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. L'Assemblée a mainte- 
nant épuisé son ordre du jour. 

Aux termes de l’article 9 de la Constitu- 
tion, je déclare la session interrompue 
jusqu’au mardi 18 octobre 1949, à seize 
leures, 

L'ordre du jour précédemment fixé pour 
cette séance est le suivant: 

Vote des propositions de loi: 1° de M. 
Thiriet, portant modification de l’artiele 5 
de la loi n° 48-465 du 21 mars 1948, insti- 
tuant une caisse autonome de la recons- 
truction ; 2° de M. Crouzier, portant modi- 
fication de l’article 3 de la loi du 21 mars 
1938, instituant une caisse autonome de 
la reconstruction {n° 5747, 5966, 7936. — 
M. Joseph Taniel, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif à lorgani- 
sation et au fonctionnement d’une mission 
d’études aux îles Kerguelen et Crozet 
(n°s 7817, 8064. — M. Burlot, rapporteur) 
(sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Discussion du projet de loi portant sta- 


tut général des entreprises publiques 
(n° 6027); 
Eventuellement, discussion des conclu- 


sions du rapport de la commission des 
finænces, relatif à la taxe locale (n° 6618); 
Discussion du projet de loi portant e£or- 
ganisation du régime de l'émission à Ma- 
dagascar (n° 4345 reclifié, 5159, 7061. — 
M. Castellani, rapporteur). 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures 
vingt minuies.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Larssy. 





Errata. 


1° Au comple rendu in exltenso 


de la 1° séance du 23 juin 1949. 
DÉPENSES MILITAIRES POUR L’EXERCICE 1949 
(L. 1860) 

Page 365, 1e colonne, 8° alinéa, 2e li- 
gene : 
Le D ° 


Au lieu de : « … 1.009.995.000 francs, 


1.009,955.000 francs, … ». 





BUDORT DES DÉPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE , 4949 (LL... 186) 


Page 3723, 2 colonne: 

Après le chapitre 6%, insérer l'in 
suivant qui n'a pas été reproduit: 

« Chap. 64. — Versement au Trésor 
excédents de recettes (Mémoire), » 


des 





Erratum 


au comple rendu in exlenso de la séance 
du 27 juillet 1949, 


ee 


Page 5384, 2° colonne, 
jets de loi: 

Rétablir comme suit les 5? et 4° alinéas: 

« J'ai recu-de M. le miuistre de Ja France 
d'outre-mer un projet de loi portant on. 
verture de crédits et autorisahion d'esa- 
gement de dépenses au titre du budget 
général de l'exercice : 4949 : {subventions 
an fonds d'investissement pour le déve. 
loppement économiqgne e social des ter- 
riloires d'outre-mer (F. L D, E, S.) et au 
fonds d'investissement porr le dévéloppe- 
ment économique et social des départe- 
ments d'outre-mer (F, L D. ©. M.). 

« Le projet de loi sera imprimé sou: | 
n° 8059, distribué et, s'il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la eommission des à. 
nances. » 


12, dépôt de- pro. 


#1 





Erratun: 


au compre rendu in extenso 
de la 2° séance du G juillet 1949. 


DÉPEXSES  CIVILFS DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMEXNT (L. 1919) 
Page 4294, 1" colonne, 4° alinéa: 
Lire: « Chap. 9029. — Elabliss?,pects du 
second degré appartenant à l'Etat, — Tra- 
Vaux, » 





Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la 1" seance du ?S juillet 1949 


ALLOCATION DE LOGEMENT (L. 2001) 
_ Page 5399, 1®* colonne, article {7 bis, 
4 ligne : 


seront financées... ». 


_ 


PPPPPPPPPPPPPPP SPP PP PPS PL SN 





Proposition de résolution adoptée par | As- 
sembiée de l'Union française et trans- 
mise à M. le président de l'Assemblée 
nationale par le bureau de l'Assemb!<e 
de l’Union française. 

(Application de l’art, 71 de la 


ee 


Consi' 


Proposition ‘42 résolution, adoptée le 
29 juillet 1849, invitant l'Assemblée nat0- 
pale à autoriser une dérogation à l'ai- 
néa 5 de l’article 2 de la loi du 8 juillet 
1933 en faveur du miel de Guinée. (R°1- 
voyée à la cofnmission territnres 
d'outre-mer.) 


des 











us 


ince 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à 
ja discussion d'urgence demandée par la 
commission des finances pour la proposi- 
tion de loi tendant à définir l'origine des 
fonctionnaires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, pour la détermi- 
nation des droits à congé administratif 
et à perception des indemnités dites de 
dépaysement ou d'éloignement (n°° 6932, 
7982). 


Paris, le 20 juillet 1919. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 27 juillet 1949 par 
M. Duveau, pour sa proposition de loi tendant 
à définir l’origine des fonctionnaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, pour 
la déterminatoin des droits à congé adminis- 
{ratif ct à perception des indemnités dites 
de dépaysement ou d'éloignement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haule considération. 


Signé: HENRI QUEUILLE, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. ie président du conseil 
et par la commission de la production 
industrielle à la discussion d'urgence de- 
mandée par M. Camphin pour sa pro- 
position de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à ordonner aux Char- 
bonnages de France, de payer aux mi- 
neurs lock-outés de Courrières une in- 
demnités correspondant à 75 p. 100 de 
leur salaire (n° 8045). 


1° Avis motivé de l'opposition [formulée 
par M. le président du conseil. 
Paris, le 20 juillet 1919. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
dernande de discussion d'urgence déposée au 
début de Ja séance du 27 juillet 1919 par 
M. Camphin el plusieurs de ses collègues 
pour leur proposition de résolution tendant 
à inviltér le Gouvernement à ordonner aux 
Charbonnages de France de payer aux mi- 
neurs lockoulés de Courrières une indernnité 
correspondant à 75 p 100 de leur salaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comple ténu de l'ordre du jour actuel de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égarê 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie d'agrécer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération. 

Signé: ITENNI QUEUILLE. 





——— 


2° Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la production ine 
dustrielle. 


28 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission de la production industrielle, 
dans la séance qu'elle a tenue ce jour, n'a 
pu valablement accepter la demande de dis- 
cussion d'urzénce de la proposilion de résolue 
tion {n° 80%) de M. Camphin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ordonner aux Charbon- 
nages de France de payer aux m'neurs iock- 
outes de Courrières une indemnité correspon- 
dant à 75 p. 100 de leur salaire. 8 cminis- 
sares seulement étant présen s 

Je vous prie de croire, monsieur le président, 
à mes sentiments de haute considération. 


Le président de la commission, 
J.-M. Louvetr. 


0e 





Vérification _:e pouvoirs. 


Dans sa  emièra séance du 30 juillet 
1919, l'Assemblée nationale a vérifié les 
pouvoirs de M. Georges Coadat, député du 
Niger. 

















5666 ASSEMBEEE NATIONAIE — %e SEANCE DU 90 JUILLET 41949 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE LE 30 JUILLET 1949 
Application des arlicles 94 et 97 du règiement, alnsi conçus: 
e Art 9 — . ss. eue cs rs versent r ss mPI Ses or sets et te se NT Ts s 


a Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne contenir aucun£ imputlalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommeément désignés 


D ee à » eee cesse eee te ce 9 0 0 Ses es 0e cesser Ce TT TT. 


a Art 97, — Les questions écriles sont publiées à la suile du compte rendu in extenso, dans le mots qui suit celte publication. les 
réponses des ministres doient égatement y Ctre pubhées. 

«a Les mmistres on! loutejots la taculté de déclarer par écril que l'intérêt public leur interdit de 1épondre ou. à Uitre exceÿtionnet, 
gu'is réclament un délai supp'émentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un mots. » 


un ACLRE du} 





eiens de ccux qui ont bénéficié de M mesure 

c exceptionnefle, 1 demande les raisons pour 11423. — 30 juillet 1919. — Mme Germaine 
PRESIDENCE DU one lesquelles les chels de musique ont eté sy-- | Poinso-Chapuis demande à M. le ministre de 
FONCTION PUBLIQUE tés a tiqtre ment privés de cetle mesure excep- l'éducation natisnale quelle est Ja situaion 





ET REFORME ADMIMISTRATIVE tionnelle. _. pre fesseurs français à Fétranger a” re- 
gard de la législation de la sécurité socia.e, 
11417 ) juihet 1939 — M. Maur:ce Er f 4 
Schumann, nine suite à sa question eurile 11420. — 539 juilel 19:19 — M. François 
ne 110 du 8 et 199, demar > à M. le Reïile-Souit expose à M. le ministre de la de- ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, 


secrétaire C'Etat à la présidence du vonscit fense nationale que, J'après la repose faite JEUNESSE ET SPORTS 


fonction. publique et réforme administrative) i le 23 juin 149 à sa question écrite n° 10309, 





de tui e évislatif sntégea et- | les ofikiers technicie 13 p'ovenant des adju- 11424. — 99 juillet 1919. — M, Armand de 
pulant qu'un fonctionnaire t : invite | dants-<hefs et nommés antérie urement au re- Baudry d’Asson, se réferant à ja réponse faite 
jar son a4n tion à fs droits | Classement de la fonc ction publique ie jan- ke 23 juiliet 1919 à sa question écrite n° tu721 
à la retrait fJacto ray ontrôics | vier 148) peuvent éventuellement obtenir | Cemande à M. te secrétaire d'Etat à l'ensei- 
du personnel d lite adiminiswation et, | une pension de retraile liquidée sur ies é:hel- | &nement technique, à la jeunesse et aux 
par voie 4 ncéquenuve, placé en position | les de solde IF et iV lorsqu'ils sont titulaires | @portst 1° le nombre déclaré et contré!é des 
de détacl £ des brevets de sous-officier donnant accès | membres de chac un des groupements ayant 


à ces écheles, brevets institués par ie décret | bénéficié d’une subvention; 20 la raison de 











n° 48-1198 en date du 10 juillet 1938, portant | l'absence, sur :es listes, du mouvement des 
AGRICULTURE classement hié’arc} “ex _es grades et em- | Scouts @e France, qui possède pourlant le 
plois des personnels vils et militaires de | noinibre le plus grand de participants etffec- 
11418. —- ullet 1939 M. dacques Bar. | lEial: il jui demande, se référant loujours | Gifs et dont ke rôle éucatif tant dans je da- 
doux deniaii M. le ministre de phare aux dispositions de sauvegarde prévue à l'ar- | enaine de la morale que du ctsisme n'est plus 
ture: 1° :i : tt ) n'a pas été attirée | Che. 18, paragraphe HI de la }oi du 20 sep- à démontrer 
sur 11 situa des Hivateurs et cultiva- | tembre (MS, portant réforme du ré:ima des ——— 
trices, titulair l'un contrat de satire dif | pensions civiles el militaires, de pré:iser les 
‘ér lement te 65 et 60 ans, et | € dit où + ag ne _les Officiers cu FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
tra ) à‘ coviale 4 exsés peuvent demander et obtenir l'attribu- 
le 4 de à + 2h tt 3 re on des brevets de sous-officier dont il s'agit, 11425. -— 30 juillet 1919 — M. Fer- 
1 éfi l'a tion N ix travail- eraars nand Bouxom expose à M. le ministre des 
Jeurs, sou rûtes il n'v a pas eu de ‘| finances et des affaires économiques le cas 
ileire effectif: et s’il n'y a pas, Jà. une ano- EDUCATION NATIONALE d'un parti‘ulier qui possède, en dépôt, en 
malic se € » jniuctice Angleterre, où îls ant été envoyés par 


44421. -- °) juillet 1919, — Mile Marie-Made- | üne banque de Bel pose au début de li 
leine Dienesch demande à M. le ministre de | guerre: 2 Litres Sub Nigel et &58 Litres Simmer 
l'éducation nationale à quelle date ïl à L'in- | et Jack: lui signale que la Société générale 
DEFENSE NATIONALE ention de faire fix r, par le comité technique | chez qui ces titres viennent d'être transféré: 
ministériel, les critères d’après lesquels on | banque nationalisée, otrtre une somme Gt 














11419 luillet 1919 M. Fredéric- |! anprériera le dévoue] ment, à l’école pus. 997 F pour frais de transfert, tui Eoie 
Dupont :: le à M. le ministre de Ia de- | joir la notalion du personnel enscignan 2.615 F de frais pour droits de garde de ces 
fense nationale qu'en vertu de l'arrêté du titres; que l'intéressé, trouvant cette somme 
1 septembre AJIS, certains capitaines pu ur- must :ssive, a demandé à sa banque justifica- 
rant ic ti À in « ‘nelon « solde excep- 11422. - % juillet 1919. — M. Philippe Fa- tion détaillée de cette dé pense et qu Ja ob- 
HvRner s Vs du mHisire, SES ON AU rine deinande à M, fe ministre de l'éducation | tenu une réponse qui ne saurait le satisfaire 
n 13 vice el 4 ans de £rade.  matienale si la vente des journaux d'enfants | et sans aucune justification: lui signale en 

sde ggropas: — eragfr à: | “st aulorisée à l’intérieur des écoles publi- ‘outre que le dermer bordereau %e :a banque 
celte mesire exceptionnelle pubite le | ques et, dans l’affirmative, s'il estime que des | de Belgique concernant ces mêmes droits d° 

À devernute Ets, ne are quon che" de” services du rrinistère on! le droit de recom | garde,*en date du 4 février 1948, se montait 
mac ibn 4 ertaius d'enire eux téu- manier officiellement .a diffusion d'un jour. | À ‘francs belges: 16,75, ce qui représente. 
tu QU annees de grade el de }! nal à l'exclusion de tous autres. ën chiffres ronds, au change actuel 130 F 
service qui LS ement les plus n- | mens français, I lui demande si ia prétent ion de 
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la société générale est justifiée, c’est-à-dire si j que cette veuve cherche à céder son eom- 
1. croits de garde payés en Angleterre en li- } rmerce qui n’a plus de bail ni de locai, que INTERIEUR 
vres, traduits en Leg ag y LÉ ee germe gr ge ge indirecues | ns _ 99 juillet 1949 M t 
nent à une valeur de vre vins s | répond que pour l'agrément son succes crà Ë . — M. dean-Pau 
; élevég en France qu’en Belgique. seur éven av traité de gérance, il paraît David demande à M. le ministre de l'inte. 


: 
P 





11426. — 20 juillet 1919 — M. Eugène Dela- 
houtre expose à M. le ministre des finances 
et des affaires que, lorsqu'une 
ersonne vend à son héritier présomptif un 

neuble moyennant une rente viagère ou 
réserve d’usufruit, au décès du erédit- 
rentier où de l’usufruitier, l'immeuble aliéné 
est censé dépendre Ce la succession du ven- 
deur et le droit de mutation est dû, sauf im- 
ion du droit de mutation à titre onéreux 
versé au Trésor lors de la vente; et demande, 
lun le cas où i'acquéreur n'est pas encore 
Leuitier présomptif au moment Ce l'aliénation 
ütre onéreux mais l’est au moment du 
cces du vendeur, si l'immeuble vendu doit 
re quand même présumé dépendre de Ia 
5s e3<10n. 





Û 


11427. — 90 juillet 1M9 — M. Roger Duveau 
…nelle à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les termes de l'article 67 
du décret du 22 août 1928 d'après lequel « tou- 
modifications aux traitements des magis- 
lruts du cadre métropolitain sont, dans les 
; mois de la date de leur mise en vigueur, 

el pour compter de ladite date, rendues appli- 
cables aux magistrais des colomes ». Il lui 
demande les raisons pour lesquelles les nou- 
veaux indices prévus pour ia magistrature 
nétropolitaine par le décret n° 49-58 du 
!, avril 1949 et le tableau annexé (Cf. notam- 
nt Journal officiel du 15 avril 1919, p. 2829 
suivantes) n'ont pas encore été rendus ap- 
bles aux magistrats de la France d'outre- 





11428. — 20 juillet 1919, — M. Roger Duveau 
riprelle à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par trois décret: 

s 19-527, 49-528 et 49-329) en date du 
avril 1949, des mesures ont été prises pour 
jliquer aux fonctionnaires coloniaux de la 
du france C. F. À. le bénéfice des deux 
mières tranches du reclassement; et lui 
nande pour quellès raisons aucune mesure 
logue n’a encore été prise à ce jour en fa- 
r des fonctionnaires des zones piasitre (In- 
ne} et franc Pacifique. 








11429, — 20 juillet 1949. — M. Albert Lalle 
s-nale à M, fe ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret du 17 mars 
1:19 portant règlement d'administration pu- 

ie pour l'application de sa loi du 2% 2ep 
ibre 1948, portant réforme des pensins ci- 

3 et militaires, précise à l'article 20, &i- 

2, que pour les müitaires non offxiers 
ures de brevets donnant actuellement ac- 

ces aux échelles 3 et 4, 1! sera tenu compt 
üts tarifs de solde fixés par lesdites échelles 
espondant à .eur ancienneté de grade et 
cervice. J1 lui demande quelles sont jes 
positions prises en faveur ues vieux re- 
ts qui ont exercé des emplois identiques 

x qui ont donné lieu à la délivrance 4 

vel mais à qui il nen a pas été atiribué 

UT la raison que la législation qui a prévu 

remise desdits brevets n'existait pas à 
lue où ils étaient en fonction. 


11430. — 30 juillet 1919. — Mile Renée Pre- 
vert expose à M. le ministre des finances et 
les affaires économiques je cas d'une veuve 
de la guerre 1914-1918, exercant un commerce 
de tabletterie, bimbeloterie, revues et jour- 
Deux, auquel est rattaché un traité de gérance 
de débit de tabac qui a été sinistrée en 19%%4, 

tiellement, dans son mobilier et totalement 
son commérce .’immeuble dans ;equel 
exploité le fonds ayant été ultéricure 
nent abattu et devant être reconstruit dans 
un autre quartier où sont déjà exploités deux 
CCbits de fabac; qu'en 1%5, cette personne 
lait réquisitionner dans son quartier un petit 
ral à l’eflet de continner son commerre, 

e depuis le 1er juin 4949 et sans avis préa.a 
1°, celle ‘réquisition a été levée purement 
€, sinplemment par le préfet d’Ille-et-Vilaine, 


était 


+ métropolitaine et de la France d'outre-mer et 





nécessaire que son titulaire actuel fasse Fac- 

uisition d’un local, et ce dans le même quar- 
tier; que cette commerçan‘e sinistrée n'a de 
ressources que les revenus de son fonds et 
ne peut effectuer l'acquisition d'un tel tocai ou 
pas de porte. Elle lui demande: 1° au cas où 
la titulaire actueile du traité trouverait un 
acquéreur éventuel détenteur lui-même d'un 
local, si l'administration est en droit de fui 
refuser l'agrément pour je traité de gérance 
du débit de tabac: 2° au cas où cette veuve 
de guerre ne trouverait aucun acquéreur, 
quelle sera la position de j’administration; si 
le traité de gérance sera résilié om bien si 
l'administration devra attendre que l'immeu- 
ble sinistré soit reconstruit 


11431, — 30 juillet 1919. — M. Paul Ribeyre 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires i s'il ne serait pas possi- 
ble que des instructions soient données aux 
payeurs afin que les retraités, dont la pen- 
sion a été revisée en application de ia ji 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 puissent per- 
cevoir l'indemnité de cherté de vie fixée par 
le décret no 48-1572 (art. 2} du 9 octobre 198 
à une fraction de 12.000 francs égale au pour- 
centage quwi a servi de base à Ja revision de 
leur pension. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


11432. — 30 juillet 1949. — M. Jean-Paul Da- 
vid demande à M. le ministre de ta France 
d'outre-mer: 1° quelles facilités auraient éte 
consenties par le F. L D. E. $. et la caisse 
centrale de la France d'outre-mer pour l'édi- 
fication d'une nouvelle sucrerie à Madagas- 
car, 20 en vertu de quelles autorisations ces 
facilités auraient été consenties, et pour sa- 
tisfaire à la réalisation de quel plan écono- 
mique d'ensemble, 3° si les ministères de 
l'agriculture et de l'économie nationale ont 
été consullés à ce sujet, dans le cadre du 
plan Monnet, du plan de produetion suerière 


des accords internationaux de ondres; 4e s’il 
est exact que cette nouvelle suererie serait 
sur 1e point de bénéficier d’une dotation im- 
portante en vue d'effectuer @es travaux pu- 
blics dont elle serait le principal bénéficiaire, 
et sans qu'un appel d'offre ait été fait au 
préalable parmi les entreprises -pécialisées 
dans ces travaux. 





11433. — 30 juillet 1919 — M. Maurice Viol- 
tette demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer de quel droit le chef adjoint du 
cabinet, sous sa seule signature, prétend ré- 
voquer, à Tahiti, deux conseillers privés trés | 
anciennement nommé; et qui ont, à la vérité, | 
rrotesté contre la politique suivie par un gou- 
verneur rappelé en France, et de que: droit, 
rar ce même arrêlé, sans valeur légale, ledit 
hef adjoint a choisi deux hommes dont la 
omplaisänce à l'égard de Vichy a été tele 
que, le 4 mars 1931, ils devaient étre placés 
en surveillanse à Maupti. 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


11434. A juiliet 1919. M. Charles 
Viatte, s2 référant à la réponse faite le 3 mai 
1919 par M. le ministre des finances à fa 
question écrite n° 9527, expose à M. le mi- 
nistre de l’industrie ét du commerce que Les 
agcnis des chambres de métiers sont nette- 
ment défavorisés, en tenant comple des avan- 
lages familiaux accordés aussi bien aux sa- 
{ariés qu'aux fonctionnaires En eflet, d'une 
part es chambres de métiers étant des éta- 
biissements publics et ne cotisant pas aux 
caisses d'allocations familiales, leurs agents 
De peuvent bénéficier des prestations extra- 
légaiss accordées par la pupart des caiss®s 
Pr au:re part, leurs traitements étant fixés par 
assimilation au secteur privé, ces agents ne 
peuvent bénéficier, ni du supplément familial, 
ni de a part familial: d'iudemnite de rési- 
dence. H lui demande quelles mesures il 
vomple prendre pour remédier: duns Lgs plus 
brels délais à cette anomalie. 

Re ne | 





! dataires, 


; Sion 


mette te 


rieur: 1° s'il est exact que te prélet de la 
Seine serait sur le point de prendre une dé- 
cisien relative à léviction, au profit des man- 
des producteurs-vendeurs du car- 
reau de la rue Baltard, dans kes halles cen- 
traies, carreau dont Hs ont toujours eu ha 
jouissance, 2° dans l'affirmative, si cette dé- 
cision ne se trouverait pas en contradiction 
avec la loi du 11 juin 18% qui dispose de 
façon formelle dans son article ier que le ear- 
reau est réservé aux propriétaires des mar- 
chandises vendues (fruits et ‘égumes), et 


.dans son article 3 qu'ä est interdit aux man- 


dataires d'être propriétaires des marchan- 


dises qu'ils vendent. 





11436. — 20 juillet 1919 — M. André-Jean 
Godin rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
la catastrophe qui s’est produite le 2 Le 
dernier au camp de Fignières, près de Mont- 
didier (Somme); lui signale que rien se 
semble avoir été fait jusqu'ici pour éviter la 
répétition d'un pareil sinistre, alers qu'envi- 
ron 2000 tonnes de bombes restent encore 
en dépôt sur ce terrain. 11 lui demande quels 
sont: 4° les mesures prises; 2° les mesures 
nvisagées; 30 les délais qu'exigera Ja réali- 
sation de ces Gernières. 





JUSTICE 
11437. — 20 juillet 1919. — M. Hachemi 


Benchennouf expose a M. le ministre do la 
justice le cas d'un propriélaire qui vend sa 
propriété er, précisant bien dâns latte ae 
vente que lacquréeur prendra 3) 
réelle et effective de l'immeuble vendu libre 
et qu'au moment de la prise de possessior de 
‘immeuble par ;'acquéreur, un tiers se pré- 
tend locataire sans présenter un contrat de 
lücation à date certaine antérieure à Ja vente. 
Il lui demande: 1° si FParticle 1743 du code 
civil permet à l'acquéreur d'obtenir ,'expul- 
du tiers occupant sans rechercher Ks 
rapports qui ont existé entre ce tiers et l'a1 


? 1SSeS3)01 


; aN- 
cien propriétaire et si, seu., l'ancien proprié- 
taire est passible de dommages-intérêts si 
une location a réellement existé entre lui 
e. le tiers occupant, cette locatior. étant, de 
inopposable au nouvel acquéreur; 

s’il n'y a aucune différence à faire dans 
l'appication de l’article 1743 du code civil 

tre le eas où les lieux occupés par le tiers 


exnire 

qui se prétend locataire sont des terrains de 
culture dépourvus d'habitations, de locaux 
commerciaux ou des locaux dhxbilation. 


#44938. — Jt juillet 1919 M. Raoui Borra 
rappel.e à M. le ministre de la justice: !° que 
le décret du 16 ju.Ilet 198 J. O. du ‘” juillet) 
fixe l'indice unique des magistrats et des 
juges de paix de France et d'Algérie; 2e que 
le décret du 13 octobre 1%8 J. O0. du 14 octo- 
bre) fixe les traitements {re tranche) à comp- 
ter du 1# janvier 1938 des magistrats et juges 
de paix de France seulement: 3° que le dé- 
cret Au 12 janvier 1949 ,J. O. du :5 janvier) 
fixe une majoration de traitement tran- 
cher à compter du 7 janvier 1919 pour tous 


14e 






les fonctionnaires de France et d'Aigerie; 
io que le décret au 14 avril 1949 (J. O, du 
15 avril) fixe les indices maxima et ni- 
nima des magistrats et juges de par de 
France et d'Algérie. & indique qu'en mars 
1919, c'est-à-dire avart le dernier décret 
fixant lindice minimum et maximum, Jes 


juges de tribunaux, Æs greffiers et secrétai- 
res de psrquets ont touché les traitéments 
allérents à la première et à la deuxième tran- 
che et mue les suppléants de tribunaux, les 
juges de paix êt leurs suppléants dant :e3 
indices sont déterminés comme pour les au- 
tres magistrats depuis le 10 juillet 198 n’ont 
pas encore vu, à ce jour, leurs traitements 
fixés et n'ont rien perçu ar titre du reclasse- 
ment. Il jui demande quelle: mesures le Gou- 
vernement compte prendre pour que æs Sup- 
pléants ds tribunsux et les juges de paix d’AI- 
gérie soient traités comme leurs collègnes de 
l'administration judiciaire et pour qu'ils puis- 
sent oblenir satisfaction. 


| 
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11439. — 20 juillet 1919. — M. Robert 
Schmidt demande à M. le ministre de la jus- 
‘tice si le mot « magistrat », empioyé dans 
larticle 28 du décret du 18 décembre 4945 
(rédaction du décret du 7 février 1937) sur 
le statut du notariat, pour indiquer l'une des 
fonctions non iuterruplives du stsge notarial, 
comprend celle de suppléant de juge de paix 
non rétribué, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


- 11440. — 20 juillet 19:19, — M. Fernand 
Bouxom fait remarquer à M, le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que la 
réponse du 19 juillet 1919 à sa question écrite 
n° 10553 ne correspond aucunement en son 
premier alinéa à la question pose; elle vise 
en ecet l’application de l’article 38 de Ja loi 
du 1e seplembre 1918 en, ce qui concerne ,e 
aragraphe A Prestations, 1° et 2°, alors que 
{, question concernait l'application du para- 
graphe B dudit article, concernant ies four- 
nitures individueiles, en l'espèce, la consom- 
mation d’eau dont ja dépense doit être répar- 
tie au prorata des ,oyers des occupants dans 
le cas où la ventilation en est rmpossible, ce 
qui a lieu en l'absence de compteurs indivi- 
duels dont l'installation re peut être imposée 
e. occasionnerait d’aileurs pour les locataires 
Ja charge importante des frais de :00câtion 
dépassant souvent Ja dépense d'eau propre- 
ment dile. Il lui demande, par suite, de ré- 
pondre à la question posée en ee qui con- 
cerne la quole-part de dépense d'eau devant 
rester à la charge du propriétaire au titre de 
li consommation personnelle du concierge, 
en tenant comple des considérations exposées 
dans ;a question 10553 et de ja solution envi- 
Na dans le premier alinta de ladite ques- 
ion, 


11441, -- 0 juillet 19:19 — Mile Renée Pré- 
vert dernande à M, le ministre de la recons- 
truction et de lurbanisme <i la majoration 
d'un tiers, prévue à l'article 2% de la lai du 
4% septembre 1948 et à laquelle est astreint 
un jocalaire qui, aux termes de son bail, 
payait les impôts fonciers, doit jouer sur le 
total du iover et des impôts réglés en 1948, et 
Si le propriétaire peut, en outre, exiger Je 
remboursement des impôts de 1949: en d’au- 
tres termes, si un locataire, qui payail 
23.000 francs de loyer principal et 6.000 francs 
d'impôts fonciers en 1948, soit un déboursé 


total de 31.600 francs, doit payer, pour te 
premier semestre 1949: 

01.00 F ñ 

ce x = 21.066 fr, 50 


“) ui 
» 


ou Si, en plus de cetle somme, le proprié- 
taire est en droit de demander la moilié des 


impôts fonciers de 1949. 


11442. — :) juillet 1949. — M. Maurice Viol- 
lette dernande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme s'il ne considère 
pas qu'il doit interdire jes constructions hi 
deuses qui déshonorent Paris et qui, sous pré- 
texte de loger provisoirement des services 
déjà logés ailleurs, engagent des centaines de 
millions qui seraient mieux employés pour les 
Sinisirés, tout en reconnaissant d’ailleurs que 
Je ministre actuel n'est pour rien dans l’ap- 
probalion de cés projets. : 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11443. — 20 juillel 1949. — M, Auguste Mudry 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que certains employeurs con- 
Sidèrent, pour 1eurs employés ayant droit à 
un jour de congé supplémentaire pour an- 
ciennelé, que ce jour supplémentaire dait être 
confondu avec je lundi suivant le congé nor- 
mal, même si ce lundi est un jour rormale- 
ment chômé (travail de la semaine réparti sur 
Cinq Jours: mardi, mercredi, jeudi, verriredi, 
samedi); et lui demande s'il ne serait pas 
plus normal de considérer pour les treize jours 
ouvrables auxquels ce salarié a droit les jours 
suivants: première semaine: » jours (mardi, 
mercredi, jeudi, vendredi. samedi} : deuxième 
semaine: 6 jours (du lundi au samedi): troi- 
sièrme semaine: ? jours (lundi et mardi), soil: 
5+64+2-13 jours (12 jours normaux plus 1 jour 
supplémentaire). 





11444. — 20 juillet 19:19 — M. Maurice Viol- 
lette demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale s'il est exact que des 
intérêts de retard prélevés sur les employeurs, 
n'entrent pas dans la comptabilité de la sécu- 
rité sociale et qu'ils forment une masse à part, 
ét, dans l'affirmative: 4° qui répartit cetle 
ïnasse; 2% quels en sont les bénéficiaires; 
3° en vertu de quels textes: 4° quel est le 
montant annuel de ces intérêts de retard. 


+6 + 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10398, — M. André Mutter demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques: 1° quelles sont les conditions exigées 
pour les mutations de fonds de commerce aux- 
quels sont rattachés des débits de tabacs, tant 
pour les cédants que pour les acquéreurs éven- 
tuels; 2° comment on doit procéder pour ces 
sortes de cessions, soit faire l'acte sous condi- 
tion suspensive, soit ne pas céder le tabac et 
véndre le fonds de commerce seul, à charge 
pour l'acquéreur d’en faire son affaire per- 
sonnelle. (Question du 23 mai 1949.) 

Réponse. — 19 Les condittons exigées pour 
les cessions de gérance de débits de tabacs 
sont les suivantes: a) pour le cédant: être ar. 
rivé à la fin du bail ou avoir dénoncé le traité 
de gérance à l’expiration de l’une des périodes 
triennales prévues à ce contrat, - ou en cours 
de bail motiver la demande par un cas de 
force majeure (état de santé, etc...); b) pour 
l'acquéreur: remplir les conditions requises 
des gérants de débits de tabacs (honorabilité, 
solvabilité, nationalité). L'administration s’as- 
sure en outre que l’opération est exempte de 
toute spéculation: 22 Le gérant en exercice 
doit présenter son successeur à l'agrément de 
l'administration, l'installation effective de l’ac- 
quéreur ne peut être autorisée qu'après cet 
agrément, Il appartient donc au cédant et au 
cessionnaire de rédiger l'acte de vcule en 
conséquence 





10651. — M. Joseph Denais Jemande à M. le 
ministre des finances et des affaires econo- 
miques pour quels motifs l'administration 
Dar ro Chaque année, des économiquement 
faibles exemptés par la loi du 13 seplembre 
1936 de payer la cote mobilière et les dégrève 
ensuile, se grevant elle-même de millionsi 
d'inseripüons inutiles sur les matrices géné- 
rales, sur les rôles transmis aux percepleurs, 
sur les minules des élats de dégrèvements, 
sur les notifications aux comptables du Tré- 
sor, et enfin de toutes les écritures que com- 
portent létablissement et la notification de 
millions d'avis de dégrèvement. (Question du 
9 juin 1949) ; 

Réponse, En agissant comme eile le fait, 
l'administration se conforme aux dispositions 
des articles 17 de ja loi n° 46-1990 du 13 sep- 
teinbre 1936 et 179 de Ja lai n2 462154 du 
1 octobre 1916, lesquelles prévoient que les 
contribuables visés dans Ja question sont 
dégrevés d'office (et non pas exemplés), La 
non-inscription des intéressés sur les rôles 
aurait d’ailleurs pour conséquence de faire 
supporter par les budgets des collectivités 
locales (départements et communes) la 
charge des mekures dont 1! s'agit, alors que 
l'Etat à entendu l'asshner. 


LP 

10755. - M. Alfred Krit Per expose à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que certains Iparchés, pass par 
l’intendance militaire ont été réglés, à 
l'échéance, par traites négociables de douze 
à quinze mois, dont le montant a été majoré 
d’un taux d'intérêt identique au taux des 
avances de la Banque de France. Ces traites 
ayant été négociées à ces conditions. les 
ayants droit se voient assujettis, par la direc- 
tion des contributions indirectes. au payement 
de la taxe à la production de 12,50 p. 100 su 
la bonification d'escomple. Tenu comple de 
ce que celle condilion de payement n'était 





pas une clause expresse du mârché, que le 
crédit ainsi octroyé n'a bénéficié qu’à l'Etat 
et que les intéressés ont subi une perte sen- 
sible par l'imposition de la bonification d'’es. 
compte entièrement abandonnée à l'institut 
bancaire ayant mobilisé ces traites, il lui de. 
mande si cette façon d'opérer des contribu- 
tions indirectes n'est pas abusive et si la 
charge résultante ne peut pas être imputée 
au service de l'intendance émetteur des 
ni en question. (Question du 16 juin 
1949.) 


Réponse. — L'imposition de l'intérêt des 
traites est conforme au principe selon le- 
quel Ja base d'imposition soumise aux taxes 
sur le chiffre d'affaires est déterminée par 
« la somme des payremgnts <onslitutifs du 
prix des ventes ou des services, tous droits 
et axes compris », Le conseil d'Etat à jugé 
dans plusieurs arrêts (notamment le 14 dé- 
cembre 1942 et le 10 janvier 1944) que sont 
imposables les intérêts payés par l'acheteur 
en raison des délais qui lui sont consentis 
« quel que soit le procédé utilisé pour l'oc- 
troi desdits délais ». 1} n'est donc pas pos- 
sible à l'administration des finances de re- 
noncer à la perception de droits légalement 
düs, Il convient d'ailleurs de noter que les 
entrepreneurs tiennent généralement compte 
de cette particularité lors do l'établissement 
de leurs prix, 





10866, — M. André Burlot expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de Flarticle 58 de la 
loi du 20 septembre 1948, la parité entre le 
maximum de ia pension unique et le maxi- 
mum du cumul n'est plus respectée; que le 
calcul pour la pension unique est établi sur 
la base de six fois je minimum vital, alors 
que pour le cumul de deux ou piusieurs pen- 
sions il ne dépasse pas quatre fois le imini- 
mum vital; que l'application de cet article 
conduirait à annihiler purement et simple- 
ment tout ou partie d’une des pensions des 
fonctionnaires à carrière mixte, alors que les 
retenues ont été opérées engine la earrière 
entière; et demande quelles mesures seront 
prises pour remédier à celle situation. (Ques- 
lion du 23 juin 1919.) 

Réponse. — La possibilité d'acquérir deux 
pensions constitue, poureles gmiiilaires nolam- 
ment, un avantage substantiel, Ceux-ci, lors- 
qu'ils occupent après leur radiation des ca- 
dres de l’armée, un emploi civil, peuvent 
laire entrer en compte dans ja constitution 
du droit à une pension civile leurs services 
fuilitaires déjà rémunérés par une pension. 
Aussi est-il équilable de ne pas autoriser le 
cumul intégral de ses deux pensions par un 
agent ayant occupé deux emplois subalternes 
ou moyens. Ce serait, en effet, lui assurer 
une pension souvent supérieure à celle à la- 
quelle a droit normalement un fonctionnaire 
d'un rang élevé, alors que la notiun de -trai- 
tement continué qui justifie le montant jm- 
portant des pensions des fonctionnaires Supé- 
rieurs ne saurait s'appliquer à deux traile- 
ments successifs, La fixation du plafond de 
cumul doit donc reposer exclusivement sur le 
caractère alimentaire de la pension. Dans ces 
conditions, la limite actuelle de quatre fois 
‘w minimum vital apparaît d'autant plus jus- 
tué que le cumul d’un traitement d'activité 
et d’une pension est limité à trois fois le 
minimum vital Il convient d'ajouter que le 
cumul d’une pension personnelle et d'une 
pension de réversion aboutirait à cetté cons- 
quence anorma.e, s'il n'était pas limité à un 
chiffre qui tienne essentiellement compte des 
hesoins sociaux de l’intéressée, d'assürer à la 
femme, fonctionnaire retraitée, veuve d'un 
fonctionnaire, une allocation totale qui, dans 
la plupart des cas, dépasserait le traitement 
d'activité perçu antérieurement par la bénéfi- 
ficiaire. 





10944. — M. Louis Christiaeng expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'une société à responsabilité 
limitée a été constituée entre un père de fa- 
mille et ses «eux enfants majeurs, les autres 
étant encore mineurs. En dehors de ses inlé- 
rêts, le père est propriétaire d’un fonds de 
commerce; et demarde, dans l'hypothèse où 
le père apporte son fonds à ladite société, Si 
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CU à ter du code général dés impôts di- 
“ui, tel qu'il a été modifié par l'article 2 de 
: 48-809 du 13 mai 193, qui permet 
pas rapporter au bénéfice immédiate- 
inposable, sous certaines conditions, 
la visions pour renouvellement du maté- 
. veau, ‘les provisions ag renouvelle- 
des stocks, ainsi que la plus-value du 
1.4. de commerce (éléments corporels el in- 
’ 13). (Question du 28 juin 1949.) 
l », — Réponse affirrmative. 
10052. — M. Raymond Mondon demande à 


M. l> ministre des finances et des affaires 
economiques si le: biens mobitiers achetés: à 
cnands par des Français en Moselle, 
entre 1910 et 1945, 


{ 1 


Il in et Bas-Rhin, 
t être soumis à droits de douane à la 
leur transport dans les autres dépar- 


; français après la libération, (Question 
tin 1%.) 

Reponse, — Réponse négative, pour autant 
mobiliers dont il s'agit sont en St 
régulière au point douanier. 


& 
1 
üu 


ie vue 


10968. — M. Emile Hugues demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques le droit dé soulte peut être exigé sur 
1 à de donation-partage fait par le père 

nt comprenant ses biens et ceux de 
“pouse prédécédée, étant précisé que les 
: et les attributions sont faites par le 
ir Juiméême; que chacun des dona- 


t reçoit, 4° le montant de Sa part vi- 
ile duns les biens de la mère prédécédée; 
9 part réservataire dans les biens du père 
do ir. Les différences dans les aftribu- 
ton provenant uniquement de la distribution 
Î ‘ir le donateur, lequel a, en vertu d'un 
principe général, le droit de disposer de tout 
ui partie de Ja quotité disponible par un acte 
( ete nature et au surplus lesdites difé- 
n'excédant d’ailleurs pas cette quo- 

Llé. (Question du ?S juin 1949.) 
li e. — Réponse négative, en principe, 
réserve d'un examen des termes de Pacte 
Û ‘imonstances particulières de l'affaire. 


11124, — M, Charles Schauffler expose à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu'une pérsonne victime d'un 

t en 199, ayant entrainé une inca- 
rernmanente partielle de 40 p. 100 et 
‘ l'allocation à une indemnité dont 
t a été définitivement arrété en 
vu réintégrer le montant de ladite 
lité dage son patrimoine au 4 juin 
s'est vue, de ce fait, réclamer les 
icuts de droits correspondants: il lui 
sous féserve de l'appréciation sou- 
les tribunaux, s'il est équitsble 
re qu’une diminution importante et 
de l'intégrité physique d’un contri- 
stifle un supplément d'imposition. 
du 9 juillet 1919.) 

Fésonse, — Conformément aux dispositions 
icles 3 à 6 de l'opdonnance du 45 août 
riant fnstitution de l'impôt de soli- 

itionale, sont assujeltis audit impôt 
biens qui composaient le patrimoine 
tribuable am 4 juin 1915 et ceux qui 
ntrés dans ce patrimoine après celte 
te date en vertu de droits antérieurs. 

! le ca$ des indemnités allouées à la 

(accidents Mais ces indemnités échap- 
tout état de cause, à la contribu- 
l'enrichissement édictée par l'ordon- 
écitée. 





JUSTICE 
11107. — M. René Pleven Cemande à M. le 


Ministre de la justice de quelle date il compte 


le Parlement d'un projet de loi permet- 
contre les agisse- 





* , ” 
ments des Sociétés de crédit Cifféré », dont 


. l'activité nuisible a déjà élé signalée à deux 


reprises, au Gouvernement, par le Conseil na- 
linnal de crédit, (Question du $S juillet 19419.) 
Réponse, — Le Gouvernement vient de dé- 


poser à l’Assemblée naliena un projet de 
lai relatif aux entreprises de, crédit. différé 
(Voir Cocument, parlementaire. de VAssem- 


blée nationale ne 7912). 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10555. — M. André Barthélemy c\ho-e à 
M. le ministre du travail et de la sécurité s0o- 
ciale que des agents auxiliaires des ponts-et- 
chaussées sont: fréquemment licenciés parce 
lés crédits dont dispose teur administralion 
ne permettent pas de payer les charges d’allo- 
cations familiales sans qu’en souffrent les tra- 
vaux prévus par les décisions des conseils gé- 
néraux: qu'une telle situation tend à l'élimi- 
nation systématique des pères de familles 
nombreuses; et demande quelles mesures sont 
prises pour porter remède à cel état de cho- 
ses. (Question du 2 juin 1919.) 

Réponse: — Les allocations, fermiliales des 
personnels des ponts-et-chaussées, y compris 
les ouvriers, sont imputées sur un crédit spé- 
cial ouvert au budget du ministère des tra- 
vaux publics pour ke payement des allocations 
fainiliales (chap. 400 &u budget de l'exercice 
1919), Les dépenses de cette nature ne grèvent 
dance pas les crédits de travaux. Si certains 
services ont imputé parfois les allocations fa- 
miliales sur fonds de travaux, c’est par erreur, 
et les règles à suivre en la matière ont été 
rappelées aux ingénieurs en chef chaque fois 
que des erreurs de cette nature ont été signa- 
lées. En ce qui concerne les ouvriers des dé- 
partements, la réponse est de la compétence 
de M. le ministre &e l'intériewr, de qui relève 
le-contrôle des budgets départementaux. 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10810. — M. Henri Bourbon jialorme M. Île 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'une grande émotion <e fait 
jour dans le dénartement de l'Ain, à la suite 
d'articles parus dans le journal La Vie des 
Transports, concernant l'éventualité &e la sup- 
pression des lignes secondaires et d'un grand 
nombre de gares intermédiaires sur les ligne 
nm hp Il demande: 1° quelles sont le 
ignes de chemins de fer dont la suppression 
pour le département de FAïin; 
20 quelles sont les gares qui pourraient étre 
fermées an trafie 6es voyageurs. (Question 
du 17 juin 1949.) 

Réponse. — La oi no 49-871 du 5 juillet 
1919 relative à diverses dispositions d'ordre 
économique et financier prévoit, en ce qui 
concerme la Société nationale des chemins dr 
fer français. l'application de certaines me 
cures tendant à rétablir l'équilibre financier 
de celte société, notamment par ja 


fermeture 
totale ou partielle de lignes de chemin ée 
fer dont l'exploitation est 


est prévuë 


nettement défici- 
taire. Actuellement, aucun programme de fer 
meture de lignes ou de gares intermédiaires 
n’a encore été arrété, les propositions qui de:- 
vront m'être soumiseg devant faire au préa- 
lable l’aiet d’une étude économique très ap- 
prolonmik permettant d'anprécier si la snppres- 
sion des services ferroviaires est réellement 
justifiée. 





10922. — M. René Arthaud expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme qu'une grande émotion s’est 
empar(e des populations desservies par la li- 
gne de chemin de fer d'intérêt secondaire 
d'Orange à Buis-les-Baronnies, 4 l’annonte de 
l'éventuelle fermeture de cette ligne à Vex- 
ploitation. 11 lui demande quelles sont ses in:- 





tentions à ce sujet et, dans le cas dé fef- 
meture de la ligne, s'il comple recensidirer 
ce problème, comple tenu de l'imporlance 
économique de Cette région. (Question du 
24 juin 1919.) 

Réponse. — ‘Les inquiétudes 
tions au sujet de la suppression éventuelle 
de la ligne de chemin de fer d'Orange à 
Buis-tes-Baronnies sont probablement provo- 
quées par le vote de la loi du 5 juillet 1949 
qui envisage la mise en app'icaltion de diver- 
ses dispositions tendant à rétablir l'équilibre 
financier de l'exploitation de la Société natio- 
näle des chemins de fer. Il est exact que la 
loi susvisée prévoit la possibilité de la fer- 
meéture totale où partielle de certaines lignes, 
de chernin de fer. Mais aucun programme 
n'a encore élé arrêté et, préalablement à 
toute décision, i! sera procédé pour chaque 
igne à une élude économique approfondie qui 
vermettra d'apprécier si la suppression de 
Fexploation ferroviaire est réellement justi- 


fiée, 


des popula- 





11112, — M. Gaston dulian expose à M. Île 
ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme qu'à ja suite d’un éboulement 
très important survenu récemment sur Ja 
BR. N. n° 202 entre le lieudit « Maison-du-Roi » 


et Guillestre (Hautes-Alpes), el à quelques 
kilomètres de dernière localité, toute 
circulation risque de se trouver interrompue 
pendant une longue période. Or, cette route 
est la seule voie de commumication norma- 
lement praticable qui dessert toute ia vallée 
du Quevras, et son attrait touristique bien 
sonnu faifait qu'elle était très fréquentée pen- 
dant la période d'été. IE lui demande les me- 
sures qu'il compte prendre pour rendre, dans 
le plus bref délai possible à la circulation 
des cars, voitures de tourisme et autres téhi- 
cules, ce tronçon de reute, (Question du 
8 juillet 119.) 


cette 


Réponse. — Aussitôt après les éboulements 
auxquels fait allusion Fhonorabie 


laire, éboulements qui se som 


pariemen- 


produits Île 


23 juin 1919 sur la R. N. n° 2%, à 4 kilo- 
mètres au N. E. de Guiliestre, un peu à 


l'aval du confluent du Cristillan, les ingé- 
hieurs des ponts et chaussées se sont préoc- 
cupés de rétablis la circulation afin de per- 
mettre le ravitsillement du Queyras per la 








voie normale sans passer par le Col d'Izoard, 
Pour ce faire, ils ont entrepris immdiate- 
ment l’amenazgement de l'ancienne route dite 
route ‘le Ia Viste ét des Tourniquets, dont 
la largeur n'excède pas 4 mètres et qui pré- 
sente de fortes décfivités. Néanmoins, grâce 
à diflérents travaux de réfection et de re- 
mise en état, à l'amélioration du virage très 
difficile -du Tourniquet, toutes les voitures 
d'un poids inférieur ou égal à 3 tonnes peu- 
vent circuler normalement depuis le 13 juil- 
let sur ce nouveau tracé provisoire. Ces pre- 
miers travaux représentent déjà une dépense 
er S rmaitHio Par ailleur le | IX 60@ 
déhlaicme lé la KR. -N. 202 ont été entre- 
pris jeux moyens, Peau e!: lexplosit ont 
été mis en œuvre pour faire descendre Fen- 
semble de la masse en mouvement dont on 


volume à 
s defmati- 


temps, dans 


peut évaluer approxirmaliv ment le 
00.000 mètres cubes. Ces débl 
deront done enrore un certain 


l'emen 


Pimpossibilité où lon se trouve de faire des- 
cend'e rapiderment cette masse de terre €t « n 
raison des risques courus par le rersconel 
chargé du déblaiement. Enfin, l'utilisation ée 
la vi * roule he pour t « 2 in'une 
solution provisoire, des opérations de sondace 
vont êlre faites incessamment dans les em 


ches solides de porphyre et des études seront 
entre pour réaliser ultéri irernent, sut 
celte section de Ja KR. N. 20 un tunnel 
routier de %546 à 300 mètres de longueur. 


1rISse£ 


Cet ouvrage d'art dont le coût d'exéention 
peut être chiffré apnroximalivement À 5@ mil 
lions de francs, apsorlera 1 problème de 
la sécurit sur cette parlie de la R. NX HA 
sa Soiu Kfinitive 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la 3° séance du S$S 


SCRUTIN (N° 1904) 


Sur l'ensemble de la yroposition de loi rela- 
tive à la nationalisation du gaz et de l'élec- 
tricité (Deuxième lecture). 


Nombre des votants. 
Majorité requise. 


Pour l'adoption. sessssses » 


Contre 


584 
311 


402 
182 


sus... 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 

Abelin. 
Abhnne 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
Aumeräan. 
Babet (Rap 
Bacon, 
Badie. 
Badiou. 
Barangé 

Maine- 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


)haël). 


(Charles), 
et-Loire. 


Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Béquet. 

Bégouin. 

en Aly Chérif. 
enchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb, 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 
Berzasse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Rianchini, 
Bichet. 

Bi da a (Ge 00 rges). 
Billère 

Binot. 

LE ondi. 





Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda., 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ble-et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxormn. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville, 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Deïmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


ger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
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Chevallier 
Loiret. 
Christiaens, 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel). 


+ Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denais (Jos - rRÈ 

Denis (Andr 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yactne). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

mp dos eph). 
Le me (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 


M  & «pra 


Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 

Elain. 
Errecart. 
Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 
Farine (Philippe), 











Farinez, 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
GaraveL 
Garet. 
Gau. 
Gavin. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin (Félix). 
tourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimau 
Guérin (Maurice), 
hône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guitton. 
gens 
uyon (Jean- -Ray- 
mond), Gironde, 
Ha:bout. 
Henault. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes, 
Ihuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jéanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 


Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 
July. 

ir ae 


Pts (Alfred), 








Kuehn (René). 
brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Mle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
antal. 

Laurent (Augustin), 
Nord: 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller: 

Lécrivain-Servoz. 

Léeenhardi (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli, 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Maurellet, 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 


Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mek ki. 
Menthon {de). 





Mercier {Anoyre-Fran- 
çais), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
ee 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet :Guy), 
Mondon. 
Monin. 
Le hé S 
Mont 
Monteil (André), 
Finistère, 
Monutillot, 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Mounstier (de). 
Moynet. 
Mutter {André). 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (André}; 
Puy-de-Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Palewski. 
pantalon 
Peno 
Peut Y'pugène- 
Claudius). 
Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 
sn + à Germaine 
eyroies, 
Peytel 
Pflimlin. 
Philip (André). 
Pinay 
Pineau. 
Pleven (René). 
Poimbœæuf. 
Mme Poinso-Chapuié. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mile Prevert. 
Prigent (Robert), Nord, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queue 
uilici. 
Rahier. 
Rainadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raulin-Lahoureur (de). 
Raymond-Laurent. 
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Re 6D. 

Regaudie. 

Rei îlle-soult. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Pal 
Le (Paul). 


Rical (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Schafr, 

Schauffler OR) : 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

£Sez elle. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefriat, 

Sigrist. 

ivandre. 

Simonnet. 





sion. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 


Alliot, 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie(d” . 

Auguet. 

Ballanger (Roberl}, 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bar'olini. 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Be:set, 

Biilat. 

BiLoux. 

Biscarlet, 

Bi:sol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Pr 5 (Marcel). 

Cal Let: 

Cane 

Cartier : ‘{(Marius), 
Haute-Marne 

Casanova. 

Cast era. 

Cecrmolacce, 

Césair e. 

Chambeiron. 

Chambprun (de). 

Mme Chashbnn el. 

Chausson. ‘ 

Cherrier, 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl, 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taïllade 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 


Tinguy (de). 
Toublance, 
Triboulet, 
Truffaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Viilard. 


‘Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


contre : 


Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis). 

Duüprat (Gérard). 


Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet., 

Mme Ginollin. 
Giovoni. . 
Girard. 

Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 

Greftier 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-lnférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
indre-et-Loire. 
Guyot :Raymond}, 
seine 
FHamani Diori 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonmier. 
Joinville 
{Aifred Malleret]. 
Juge 
Jutian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valrimont. 
cs nbet t (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 
Mme 


Finistère. 
Lamps, 
Lareppe. 
Lavergne. 





Croizat 

Mme barras. 

Dasson ville. 

Den's (A!phonse). 
haute-Vienne. 

D omad. 

= line Douteau. 

-yfus-Schmidt 


Lecœur, 


Marc Dupuy (Gironde). 


Lambert Marie), 





Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lullier (4: (de) 
uillier (Waldesk). 
Lisette. 
Liante. 
Lozeray. 
Mail'ocheau. 
Mamadou Konate. 
ea 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire, 
Maton 
André Mercier, Oise 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor}, 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnicr. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Müudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 


Aube. 


Seine. 





Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau, 
Prot. 

Mme Raba‘é. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Rivet. 

Mme Roca, 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 


Loiret. 


rd. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rüumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tilon (Charles), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme 
rier. : 
à y 
rgès. 
Ma Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Vaillant-Coutu- 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aku. 

Apithy. 
Aubaine. 
Aujoulat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 
Khider. 





Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba San. 
Martine. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Aragon (d'}. 
Chevigné (de). 


.Couston. 


Desjardins. 

Godin 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 





Ma:sson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mendè;s-France. 

Montel (Pierre). 

Naege'en (Marcel). 

Pierre-Grotès. 

Recy (de). 

2 mm (Louis). 
inaui (Jean-Louis). 


N'ont pas pris part au vote: 


M.- Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée naätiontle, et M. Roclore, qui présidait Ja 
séance! 

Les nombres annoncés en séance ava:ent 
Sié de: 

Nombre des-votants....s desc... V7! 
Majorité lEŒUISC. 0.00 soso e a11 
Pour l'adoption......... . 339 
VOB Tr: Sani isole 452 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été res:lifiés conformément à la lisle de scru- 


tin ci-dessus, 





. Edouard Bonneflo 





SCRUTIN (N° 1905) 
Sur l'amendement de Mile José Dupuis à Ver. 


ticle 
à La 


premier de 


la 


proposition relative 


détention des résistants emprisonnés 


(Deuxième lecture) (Résultat du pointage.) 


Nombre des volants, 
Majorité absolue... 


Contre 


L'Assemblée 


Pour ladoption.....seossse 


571 


CRRLELLIALELLELE) 


CRERELIELT 


nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
- Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. L 
Paul Bastid. 


Baudry d’'Ascon (de). 


Baylet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben A!ly Chérif, 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergerel. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidau!t (Georges 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

us. 

Bonnet 

Bougrain. 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret ‘fenri). 
Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Bur:ot. 

Buron 

Cadi Abd 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier ‘"Gitbert}, 
Seine-et-Oice. 

Gatoire 

6 au rice, 

Caye-:" 

Ca vol. 

Chaban-De'mas 

Chamant, 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing 

Chastelain. 

Chautard. 

€hevallier 
Alger 

Chevallier Piel 
Loiret 

Christiaenc 

Clemenceau 


elkader}, 


(Jean). 


Jacques), 


re}, 


O’Cottereau, 


Coste-Floret (Paul}, 

Hérault. 

Coudray. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul; 
Seine-et- Ois se. 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon}. 

Deleos. 

Denais (Josephi. 

Denis (ADdré), Dor- 
dogne. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Domiejon. 

Douala 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José}, 
Seine 

Dupuy (Marteau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Duveau. ° 

Elain, ; 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fontupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 
Gaïllard. 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay ;,Frencisque). 
Geoffre !de). 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Gosset 

Grimaud. 


Guérin (Mauricel, 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillou (Louis). Finis 
tère. 


Guyomard. 
Halbout. 
Henauit. 
Horma Quid Baban&. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hu!in. 
Hutiu-Desgrées. 
ihuel 
ja“quinot. 
Jean-Moreau. 
anni, 
bhovt 
1 si 


} 
Ju 















































5672 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 30 JUILLET 1949 
5 DD + 1 : - = 
:  : ute- (Roger 
Pflimlin Brault. pon | (Jacques). 8 tete mire rer hs” 
Kir. : M >] aun. { Gros : 
labre Pen ren, (num ae | Ron de), be fn 
ÿ > (Henri). . ; e-Inférie ; : 
Lacoste. Pisven {nent Sie. is Mme Guérin (Rose), Ouedraogo Mamadeu. |Sgravane Lambert, 
Lalle. Poimbæœuf. p Camphin. Seine. nn oct Pinis- L céoig Los 
Lambert ( Emile e- Dune ne Cp. 9 énesdon. Père , Mme SC un 
Louis ), bou s. ourtier Capdeville. ‘Guiguen. , 
le Lamblin. Mlle Prevert. P : André). Paum Manche. 
raniel pr seph}). Prigent (Robert), ni Marcel} Guilant ( perdon (Hilaire). Segello 
Laurelli Nord Cartier (Marius), Guillon (Jean), Indre- } Mme (Yves). Senghor 
Laurens (Camille), Queuille. Haute-Marne. et-Loire. + Albert); Seine. Serre. 
Crea y ouleL Casanova Guissou (Henri). eh Servin. 
Loco ) amadier. Castera. Guitton. 2 à dré) Signor. 
Mme Lefebvr2 (Fran- Ramarony. Cerclier Guyon (Jean Ray- ve À ndré). Sifvandre. 
re an Cermolacce mond), Gironde. peurs Sion 
Lelévre-Pontalis. Raymond-Laurent, Cestre , Guyot (Raymond), ot. Maurice) Sissoko (Fi!y-Dabo). 
Lejeune (Max), Somme. îlle-Soult ésaire. Poirot (Maur ÿ À 
sSciellour. Reins-Soull Chambeiron, Seine. Poulain. me Spo 
24 Sie px Rencurel Chambrun (de), Hamani Diori. Pourhadère. Thamier. 
pet +18 Tony Révillon. Mme Charbonnel, Hamon (Marcel). Mercier Thorez (Maurice). 
one. Reynaud (Paul). Charlot (Jean). Henneguelle. Pouyet. Thuilier 
Louve. Ribeyre (Paul). Chausson. Mre Hertzog-Cachin. Prigent (Tanguy), ‘rillon ‘Char!es}. 
sl Riga: (Eugène), Chaz.. Houphouet-Boigny. Finistère. Touchard. 
Mallez. Seine. Cherrier, Hugonnier. Pronteau. Toujas 
Marcellin. Roques. Chevalier (Fernand}, Hussel. Prot. Tourne. - 
Marc-Sangnier. Lea Alger. (Louis) Ds. Mme Rabaté. nu 
e (Andr nn ré Chevallier (Louis), oinvil Rabier. isur!. 
Marie (Aïd é). Saïd Mohamed Cheïkh. Indre. [Alfred Malleret]. Rametie. Mme Vaillant. Coufik 
Martel (Louis). Sauder. Citerne. Jouve (Géraud). Reeb = à 
Martineau. Schaf Li MERS Mme Claeys. Juge Regaudie. Valentino. 
Maurice-Petsche, Schauffler (Charles), Colin. c Julian ‘Gaston), Hau- Renard. Vedrines. 
Mauroux Scherer (Marc). Cogniot. tes-Alpes. Mme Reyraud. Vée 
Mayer (Daniel), Seine. | Schmidt (Robert), Condat-Mahaman, Kriegel-Valrimont. Ricou Vergès. 
René Mayer, Constan-| Haute-Vienne. Cordonnier, É Lamarque-Cando. Rigal (Albert). Loiret. Mme Vermeersch. 
tine. | Schmitt (Albert), Bas- | Costes (Alfred), Seine. Lambert (Lucien}, Rincent. Very (Emmanuel). 
Mazel. Rhin. Pierre Cot. Bouches-du-Rhône. Rivet Mis d 
Meck. Schneiter. Coulibaly Quezzin. Mme Lambert (Marie}, | Mrne Roca. Pierre Vilion. 
Médecin. Schuman (Robert), Courant. Finistère. Rochet { Waldeck). rh à 
Mehaignerie. Moselle. Cristofol. Lamine-Guèye. Rosenblatt. : pp 
Mekki. Schumann (Maurice), À Croizat. Lamps. 5 Roucaute (Gabriel), fZunino, 
Menthon (de). Nord Dagain. Lapie ‘Pierre-Olivier). Gard. 
Mercier (André-Fran-!Sesmaisons (de). Damas. Lareppe. 
çois), Deux-Sèvres. !|Sjefridt. Darou NE Laribf. à 
; : Sorel e , Augusti î : 
"dis Basonnet. Reenvile. RE Pre), N'ont pas pris part au vote 
Mitterrand. Smaïl mars {Marcel}, Lan- Lavergne. ‘ A 
Moch (Jules). Solinhac, es Le Baïl. ine Debaghine. 
Moisan. Sourbet. Deiferre Lecœur. MM. F ar ë 
Monin. Taillade. Mme Degrond. Le Coutaller. Babet (Raphaël). LDD0S. 
Monjare Teitgen (Henri), Deixonne. Lécrivain-Servoz. Bayrou. 1e tt 
Moni Gironde, Denis (Alphonse), Leenhardt (Francis). Boukadoum. Etre. À Svel. 
Monteil (Andre), Teitgen (Pierre), Ille- Haute-Vienne, Mme Le Jeune (Hé- | Capitant (René). Malbrant. 
Fini stère, et-Vilaine. Depreux (Edouard}. lèn2), Côtes-du-Nord. Castellani. Mezerna 
Montillot. Temple. Desson Mme Lempereur. Clostermann. Michelet. 
Morice Terpend Diallo (Yacine). Lenormand. Delachenal, london 
Moro-Giaflerri (de). Thibault, Djemad. Lepervanche (de). Derdour Dons 
Mouchet. Thiriet Mme Douteau. “ ner « “André). pores Palewski. ï. 
Moussu. ugè Doutrellot. evindre ; 2 usseaulx. > reur {de 
Moustier (de). LE ee y RE Drav eny L'Huillier  (Waïdeck). | guraud. - | na og eur 406}. 
Moyn'it. diocue (de) ee 4 Schmidt. Lisette. Kauflmann. Theetten 
Mutter (André). Toubone - clos (Jacques). Llante. Khider de à 
Noël (André), Puy-d2- Triboulet: À Loustau. Enoser (Alfred). er . 
Dôme. rufTaut. Duclos (Jean), Seine- |Lozeray. Kuehn (René). : 
Olmi à ge et-Oise. Charles Lussy. 
Orvoen 2 IR Dufour. nn P* 
loni. si db nd À aillocheau. te: 
Penoy 4 gaie Duprat (Gaamt Mamadou Konate. Ne peuvent prendre part au vo 
+ 1 li. (Maurice) Marc Dupuy, Gironde + nr 
laudius), (MAL « : Manceau. 
petit (Guy), Basses- Vuillaume. er yes Marin (Louis). MM. roles 
Pyrénées ee Mme Duvernois. Marty André). Rabemananjara, : 
G ain MLIE “+ « s ê À 0 
KE L 7 ine Voc. Psion tEtiennes Masson (Albert), 
l À ou e oi 
es Faraud Maton. és ou absents par congé : 
Payet. Maurellet. nds 
té contre : Félix-Tehicaya. Mazier. 
Ont voie € . Fievez. Mazuez (Pierre- Masson (Jean), Hautes 
Bastide (Denise) Mme François. Fernand). è MM. 8 À 
MM go ae { , 2 An PR André Mercier (Oise). Aragon (d”). Mendès-Frshea. 
Airoïdi she Mme Galicier. Métayer. i à 
AKu us Garaudy. jean” ! Meunier, Indre: | Chevigné (de) Dontel FRS 
Aliot D in les). Garcia. et-Loire. Couston. exe à cu 
Allonneau menoist (Char Gautier. Meunier (Pierréÿs Desjardins. Pierre à 
Apithy 2 ei aa Gazier. Côte-d'Or. Godin. _ in, 
Archidice. Dorger. Gernez. Michaut (Victor), Hugues (Ernile}, Ro H sr ts). 
Mlle Archimède. Eee. Genest. Seine-Inférieure. Alpes-Maritimes. Tinaud (Jean-Lou 
Arnal + ou Ginestet, Michel. 
Arihaud. anis on Mme Ginollin. Midol. 
Astier de La Vigerie (d”). | Billoux. Giovoni, Minjoz. : 
Auban — vs Girardot. Mollet (Guy). 
Aubry Fe Gorse. Monlagnier, Log À 
ter + ms Gosnat, Môquet. M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
AugUE. Boccagny. rimond) Goudoux, Mora. M, Ea M, Roclore, qui présidait la 
Aujou ae (Florimond). Gouge. Morand. blée nationale, et M. , | 
Bad ju - 7 Mouton. Le 
Palianger (Roberd, | Mile Rosquier ec © séance. 
‘Sei ne-et-Oise. Rouhey (Jean). éme (Gilles). Musnièeur, | 
Parel. ur Do ' Mme Nautré. 
_— Mme Boutard. Greffier. : - 9 & — 
Re rte ii timer Grenier (Fernand), !Nazi Boni. 
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Farine (Philippe). Loustau Roques Tei 
4 # eitgen (Henri), 
SCRUTIN (N° 1906) LES EM es Roulon, Gironde. 
uca s i 
Sur l’ensemble du projet felatif aux aménage-:| Fauvel. x Charles Lussy. Sad Moham my 
ed Cheikh. | et-Vilaine, 
ents fiscaux, bénéfices agricoles (Deuxième | Félix. Mabrut. Sauder Temple 
lecture}. irsà gr Macouin. Sehaf. Terpend. 
upt-Esperaber. Malbrant, Schauffler (Charles). |Terrenoire, 
Nombre des votants.............. 580 Forcinal, Mallez. Scherer (Marc). Theetten. 
Majorité requises ....ssssscsosess SN PA 2 à Marcellin. S‘hmidt (Robert), Thibault, 
PA , A ra upont, Marc-Sangnier. Haute-Vienne. Thiriet. 
Pour l’adoption........... 381 .. e aurice), Marie (André). Schmitt (Albert), Bas- | Thomas Œugène). 
Contre siens asus es: 0 oment, Maroselli. Rhin. Thoral. 
ce Martei (Louis). Schmitt (René), Tinguy (de). 
L'Assemblée nationale a adopté. Nos Martineau. _ Manche, Triboulet. 
et ee Maurelet. Schneiter. Truffaut, 
et à ÿ Maurice-Petsche, Schuman Robert), Valay. 
Ont voté pour : Ga is. C “ Mauroux. Moselle, Valentino. 
ie asparrou. Mayer (Daniel), Seine. | Schumann {Maurice}, | Vée. 
MM. Catnice. garsvel René Mayer, Constan- . Nord. Vendroux. 

Abclin, Cayeux {Jean). Gau . tune, Segelle. Verneyras. 

Ahnne. Cayoi. rs Mazier., Serre. Very (Emmanuel). 

Al:onneau, Chaban-Delmas. sa Vini. Mazuez (Pierre- Sesmaisons (de) Viard 

Amiot {Octave}, Chaman. Gay (Francisque). Fernand). Sietridt opés Viatte 

André (Pierre). Charlot (Jean). * rech : Meck, Sigrist. Villard. 

AnxIonnaz, Charpentier. yes d (de). Médecin. Silvandre. Viollette (Maurice). 
archiétess us d Gervolino, DnirrIe. pop. Vuillaume, 

Arnai. Chassamzg. |: Pen sion Wagner. 

Asseray. Chastellain. ns og Menthon (de). Sissoko (Fily-Dabo). Wasmer. 

Aubry. Chautard, Cosset gr one dir ÿ Smafñl Mile Weber. 

Ù haze LT ; S), DEUX-SEVTES., Solinhac, Wolff. 
sudeguil. er : Fernand), Gouin (Félix). Métayer. Taillade, Yvon. 

Ai garde, Alger. PT en ) Jean Meunier, Indre- 

AumeTan. chevalier (Jacques), IOZA (ULIeS), et-Laire. ù 
Babet Raphaël). Alge dur aud. Michaud Louis), Ont voté contre : 
pacon chesaltier (Louis), D ee), AE dée. M. Dreyfus-Schmit. 
Badie. nüre. Michelet. Airolkdi. Ducios ‘Jacques 
Badiou. ste Pierre), Guilbert, Minjoz. Alliot. Seine. 

Barangé (Charles), Loiret. Guillant (André), Mitterrand. antier. Duclos (Jean), Seine- 
Maine-et-Loire, Christiaens. _ €. Moch Jules). Mile Archimède. et-Oise. 

Barbier. Clemenceau (Michel). ce «Louis), Moisan. Arthaud. | Dufour. À 

Barrachin. Clostermann. G pts Mollet (Guy). Astier de La Vigerie (d”}. | bumet Jean-Louis). 

Barrot. Coftin. pri 4 Mondon. Auguel. Duprat (Gérard). 

Paul Bastid Colin Guyon Jean-Ray re “in m7 0 Nu dE _—. 
'au ast . Cordonnier. J 4 r. on eine-et-Oise. Dutard. 

ee d’Asson (de). Coste-Floret (Alfred), nd Gironde. g il ‘ (André), ere tu Jacques). Mme RE 
aylel. laute-Garonne. ; , inistè re, arel. Fajon .Elienne). 
Peauquier, cote Piorel (Paul), pren ès Montillet. zarthélémy. Fayet. 

Pèche. 4 it tlenneguelle Morice, Bartolini. Félix-Tchicaya. 

Hérault, Horma Ould Babana astide (Denis d. 

becquet, Coudray. Hugues Joseph.  |Moro-Giaflerri (de). Mme Bastide (Denise), | Fievez. 

fui AIY Ché it Courant, André), : Seine. + roy 9 Me Mme Le 3 sg 
cn AÏY Cru, Crouzier. Mouz:su aurens, Mme (Galicier. 

Benchennouf. Dagain. eme Moustier ‘de). Benoist (Charles), Garaudy. 

Béné Maurice), Daladier (Edouard). Hutin-Deszre Moyuet. Berger. Garcia. 

Rentaieb. Damas. {huel. ct ste Mutter (André). BesseL Gautier. 

Ben Tounes. Darou. Jacquinot Ninine Billat. Geuestl. 

Béranger (André). David Jean Paul, ro . Nisse. Billoux. Gines!'et. - 

É seine-et-Oise, Jean-Moreau eu (André), Puy-de- sr in Mme Ginollin, 
icrgerel. id (Marcel eanmot, “” Jôme, 15S0!. Giovont. 

Bessac, Ptanies. N pére 2 Noguères, Blanchet, Girard 

Bétolaud. Detferre. fours (Cérsuë On Boccagny. Girardot, 
eugniez, Defos du Rau, Jugias Crvoen. Bonte (Florimond). Gosnat. 

Bianchini, Des La ; * P: ski Bourbon. oudoux 

egoutte. lules-Julien, Rhôn USE = re gi 

Richet. \ rond. s » ADO, EL pantaloni Mme Boutard. 1e. 

me Degron 1y antaloni. Gou: 

Bidault (Georges), Mme Deg Jui. Penovy Boutavant. Greftier. 

Billères ( Kauffmann. De oué je Brault Crenier ermax h. 

BinoË Delahouire. Kir. Petit Eugène- time Madeleine brau rent : 

Riondi Delbos Yvon). Kuehn René) Claudius). Proche PR NERF 
; . Delcos. sce , Mme Germaine é . Gros. 4 

Le op Denais Joseph). Laits lens: Peyroles. Ce Marcel). Mme far Lucio 
jocquet. Denis: (André) acoste L Peyt “alas. Seine-Inférieu”e 

nn qu Dordogne, : Loic rs Pflimlin. a Mme Guérin ‘Rose), 

‘onnet, ‘Edouard), Phiip «André). nue. | Seine. 

Borra.. Depreus * ) pret tt PA Pinas ) Cartier Marius), Guesdon. 

Mlle Bosquier. Devem: D mie uis), Pineau Haute-Marne, Guiguen. 

lougrain, Devinat. wie Létnbiin Poimbauf. Casanova, Guillon (Jean). Indre- 

Bouhey (Jean), Dezarnauls. Lamine-Guèye Mme Poinso-C “all bi | eipire 

Boulet (Paul). Dhers. Lanie Joseph) Pourot Maurice, | e""lier. Guyot ‘Raymond), 

Bour. Diallo Yacine). Lapie Pierre-Olivier), | Poulain. TS «gage Seine. 

SOUS ES ri). Mlle Dienescb. Laurelh. ” | Pourtier. “sec af flamani Dior . 
ourgès-Maunoury. Dominjon, Laurent (Augustin) Mle Prevert Re DENT OR. llamon (Marce ; 

Navier Bouvier, Îlle- ar 4 Es PNR Prigent ( (Robert), N Nord, ae red he, Mme Her(zog-t:2 “hin. 

ñ et Vilaine. " Doutrellot. Le Bail Prigent (Tanguy), Chau Le ones. en aa Boigny. 
ot nu eau, “av É onr inis » .NaäaussOon, ugonnie 
Mayenne, Dutoren Le Couiäiier doué cure. Joinville (Alfred 

rase 1 Dumas (Joseph). Lécrivain-Servoz. Quilici. ne . Hattere®. 

he Dupraz ‘Joannès ). Leenhardt (Francis) Rabier ven qu és ba uge 20: 

Ro + ge Mlle Hupuis José), Mme Lefebvre ‘Fran RarmMier, ® Costes (Alfred) Seine "tint vibes. 
“ Seine. cine), Seine. Ramonet, ous Sr  Haules-AIJes. 

Cat Dupuy Marceau), Lelèvre-Pontalis. Raulin-Laboureur (de). ee RE 4 on pere 
1di (Abdelkader). Gironde. Legendre. Raymond Laurent. ‘ristolol. ce Lambert. Lucien. 
Calllavet Duquesne. Lejeune Max), Somme. | Reeb Cristofol. Bouches-du-Rhône. 

(apeviie. Durroux, Mme Lempereur. "[Regawtie Crobet, d Mme Lambert Marie), 
capitont (Renéj. Dusseauls. Le Sciellour. Reille-Souit, Dassonviile tn sp 
* uveau. >sCOr: enc es cab ps 

Cartier :Gitbert) ElAin. eng - ce siril | Neiachenal Lareppe. 

Se Fe ’ : Sp ony Révillon, Denis ‘Alphon<e) Me itla 
ine-et-Oise. Errecart. Letonrneau. Reynaud (Paul) Hlaute-Vi < Laurens (Camille), 

a r. 2h ‘ . H p… 1 L ” 
rlier {Marcel), Evrard. Le Troquer (André). Ricou Deshors cu Rs Cantal. 

Drôme, Fabre Levindrey Rign: Eugène) le CAREnS. 

istellant, Fazon Yves), Liquard. Seine Djemad. == 2 
catoire, Faraud. Livry-Lev br emaa. Mme Le Jeune {H8- 

y-Level, üncent. Mme Doutcau, iène), Côtes-du-Nord, 
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Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisette. 

Liante. 

Jozeray. 

Maïlocheau. 
Mamadou Konafte. 
Manceau. 


Marin {Louis}, 

Marty {André). 

Masson (Albert), 
Lire. 

Maton. 

Mazel 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut ‘Vietor), 
Seine-Inférieure, 

Mic! EI ,] VA 

Mido 

Mokhta 

Monin 

Montagnier, 

Môquet, 

Moru. 

Morand 

Mo ton 

Mud”y. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel}, Aube, 

Patinaud 

Paul Gabriel}, 


Finistère. 
Paumier 
Perdon {Hilaire}. 
Mme Péri. 
Péron i{Yves). 





Petit {Albert}, Seine. 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

P: y rat 

Pierrard 


Se sont abstenus 
MM. Ed 


10 Ua 


N'ont pas pris 


MM. 





issou {Henri 
k€] 


Del ln, hond de Sn. 
- ae “DL >p> 
“ 


1 Bonnefous et Pleve 


Pirot. 

Poumadère, 

Puurtalet, 

PFouyet. 

Prontcau. 

Prot. 

Mine Rabalé. 

Ramarony. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Kibeyre ‘Paul). 

Riga (Albert). 

\ivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waideck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute :Gabriel), 
Gard . 

Roucaute 
Ardèche. 

iuffe 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

servin. 

Signor. 

Seurbet. 

Mme Sporlisse, 

Thamier. 

Thorez ‘Maurice). 

Thuilier. 

Tillon Charles). 

Toublanc. 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Teurtaud. 

Tricart 

Mme Vaillant - 
rier 

Vedrine 8, 

Vergès. 

Mme Ve rmecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Loiret. 


Roger}, 


Coulo- 


volontairement : 
n (René) 


part au vote: 


Alfred). 
Debagbine, 


Krieser 
Lamine 
Laribi. 
Mamba Sano, 
Marne. 

Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou 
Saravane Lambert. 
Canrhre 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 


Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par cengé : 


16 (de). 
Couston. 
Desjardins. 
Godin 


Hugues (Bmile}, 
| 


Chevigné 





Alpes-Maritime 


N'ont pas pris 


Masson 
Marne. 

Mendès-France. 

Monte: ‘Pierre). 

Naegclen Marcel). 

Pierre-Grouëès. 

Recy (de), 

Rollin (Louis). 

Tinaud ‘Jean-Louis}. 


Jean). Faute- 


part au vote: 





M. Edouard Herrit, président de lAssem- 
blée nationale, et M. Raclure, qui présidañ ia 
Le I nores 4 it S el éance avaient 
été di 
Nombre des votants, .....c.ccvesé sq 
Majorité requise . esse. CE 
Pour | lon in ones. 406 
=ontre drole dasté seree 152 
Mai: après vérifiration, ces nombres ont €té 
ectitièés conformément à la liste de scrulin 
j-dessus, 
4 6 &— — 





SCRUTIN (N° 1907) 


Sur l'amendement de M. Cnistotol à l'article 4 


du proyet relatif à da taxe locale (Deuzième 


lecture). 


Majorité ADSOÏUE. . . sos scoscscsces 


(Résuitat du pointage.) 


Nombre des Votants. ..cooosssovee 597 
299 

Pour l'adoption........... 314 
nement resstee 283 " 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Ahnne. 
Airoldi. 
Aku 
AHiet. 
Alionncau., 
Apaiby 
Archidice. 
Mlie aArchimède. 
ArNa. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie {d”) 
aubame. 
Auban. 
Aubry 
sudeguil, 
auguet. 
Aujoulat. 
Bad:cu 
Ballanser (Robert). 
seinc-et Oise. 
baret 
Barthélémy. 
Bartolint. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire 
Baurens. 
Bèche 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger 
Besset 
Bianchint 
Biliat 
Biloux. 
Binot 
Biscarlet 
Bissoi 
Blanchet 
Boccagny 
‘A ‘uarc Bonnefous. 
Bonte !Florimond}. 
DBorra 
\Ilie Bosquer 
Boubey (Jean). 
Bourben 
Mme hHourtard. 
Hou'avant. 
HrAU:: 
Mnie Macelcine Braun 
#ril ouet 
achin (Marcel). 
ad: Abdelkader), 


uapdeviite. 
‘artier (Marcel), 
brome 
Carter ,Marius}, 
Haute-Marne. 
AsANOVA 
Lastera 
A VO, 
ærCiter. 
Épre-ver sacce. 
saire 
“hsebelron. 
‘harnbrun (de). 
Mroe Charbonnel. 
charlot (Jean). 
hausse n 
.huze 
herrier. 
hevaiter 
Alger 
Chevalier (LOUIS), 


n'ira 
liti ve 


‘Fernant), 





Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Citerne 

Mme Claeys 

Coffin 


1 Cogniot 


Condat-Mahaman. 

Cordonnrer 

Co:tes ,A‘tred). 

Pierre Cot. 

Coulibaiy Quezzin. 

Courant. 

Cristofel 

Croizat. 

Dagain. 

Darnas. 

Darou 

Mrne ftharras. 

Dassonvite 

Davia Marcel}, 
Landes: 

Detferre 

Mn.e Degrond. 

Deixonne 

Dents .Alpnonse), 
Haute-Vienne 

Depreuxs (Edouard). 

Desson. 

Dezarnautds. 

Diallo Yacine). 

bDjemad 

Mme Lonteau. 

Leutrelot 

Draveny 

Dreyfus-Scnmidt. 

Duclos Jacques) 
Seine 

Ducios Jean). 
et-Oise 

Dufour 

Dumet 


Seine 


Seine- 


Jean-16u1s),. 
Duprat ‘Gérardi. 
Marr Dupuy (Gironde: 
Durroux 

Dusseau!x. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 


Farnn Etenne), 


Félix-Tchicaya 
Fievez 
Forvinu 

Mine François 
Froment 
Gaborit 

Mme Gafcier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Cazier. 
Genest. 
Gernez 
Gervolimoe 
Ginesiet. 
Mme Ginoilin. 
Giovoni, 
Girard 
Girardot, 
Gorse 

Gosnat. 


ge. 
Gouin !FEix). 
Gourdon, 
Gozard (Giles). 


Greffier, 





Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Mme Gucri Lucie), 
Seire-Inférieure. 
Mme Guéria {Rose),. 


Guillant (André). 

Guille. 

Guilion (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guissou :Henri). 

Guitton. 

Guyon ,Jean - Ray- 
mord). Gironde. 

Guyot Raymond), 
Seine 

Hama Dior. 

Hamon (Marcel}, 

Hennegueue 

Mme tlertzog-Cachin. 

Horma ouid Babana. 

Houphouct-Bolgny. 

Hugonnier. 

Husse, 

jaquel 

lanmot. 

Joinville (Alfred 
Malieret) 

Jouve :Géraud). 

Juge 

Julian (Gaston), fau- 


PAR 

Kriegel- Valrimont. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lumine-Guëye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

LariDi 

Laurent (Augustin}, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

L: Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le Jeune «Hé 
éne), Côtes-du-Nord 

Mme Lempereur. 

Lenormand 

Lepervanche 16e). 

Le be (André). 

Levindrey 

L'Hiuillier (W aldeck). 

Lisetie. 

Llan!e 

Leustau. 

LOzeTay. 
4Huries 

Mabrut 

Mailtocheau. 

Murmadou Konate, 

Marne a Sano. 

\Manceau. 

Martine. 

Marty André} 

Masson (Albert), 
Loire 

Mäalon. 

Maurebet. 

Mazier. 

Mazuez (Piemre- 
F-rnand). 

Médecin. 

André Mercier (Oise). 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d' o 

Michaut (Victor), 
seine Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mokh{ari, 


Lussy. 


| 
Mouton. 





Mollet (Guy), 
Montagnier 


Môquet. 
8 


Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré. 
Na Boni, 
Mme Nedelec, 
Ninine 
Noël Marcel), Aube, 
Noguères. 
Otmi 
Où: urao 
Patina 
Pau. 
tère 


ei 6. 0. 


Far 


© Mamadou. 


Gabricl) . Finis- 


Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pirot 

Pleven René). 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère. 

Pron! eau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramette. 

Reeb 

Regaudte. 

Renard 

ri Reyraud. 

à 

Rigai Albert}, Loiret, 


À Rincent. 


Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (1 Waldeck)}. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard 


Roucaute (Roger), 
ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saïd Mohamed Chaikh. 

Saravane Lambert. 

Savard 

Mme Schel. 

Schmit! (René, 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Sivandre. 

Sion 

Sissoko {Fily-Dabo). 

Mme 5Sportisse. 

Thamier 

Thorez Maurice). 

Touillier. 

Tilion (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 
Ka’ 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier \ 

Valentino. 

LA nt 


Vergès. 

Mme Verrmeersch. 
Very 
Viard. 
Pierre Villon, 
Wagner, 
Zunino, 


Emmanuel). 
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manne | À 6 Mmes 
Marcellin. Ramarony. 3 
Ont voté contre : Marc-Sangnier, Ramonet SCRUTIN (N° 1908) 
Mann ‘Louis. RaymontTaurent. | Sur l'article 7 du projet relatj à la ture locale 
» e. # + £ FR ge np 
MM. “À gere Dor- one ue ss Rehie-Souit (Deurièmie lecture). 
belin. . el Louis), Renrurei : 
: niot (Octave), rs, Martineau Tony Révillon. Nombre des votants.....,,..,.... 891 
André (Pierre}, rs mn À Maunvce-Petsche. 2 vont en Majorité absolue. ........sesvcsree 296 
anrie vina Mauroux Ribeyre :Paui}. 54 
è RE Bhers. Mayer Daniel}, Seine. Riga? Eugène). Pour l'adoption... .....,… 652 
4 seray. Mie Dienesch. Rene Mayer, Cons- Seine RS ni ET 
Auvarde. gra vu à tantine. Roques. 
noi minjon. Maz ou:on. ‘rss : ! 
ubé, ; Le Raphaël) Sounie er qi a L'Assemblée nationale a adopté. 
pre Duforest. né Mebaignerie. Sauder. 
die mas tieseph). Mekki Schaf 5 Ont voté pour: 
do, Earangé (Chartes),  |Dupraz ‘Joannès} Menthon de), . get 
$ Maine-et-Loire. Mile Dupuis .José), Mercier aAndré-Fran- Scherer :Marc). à Sanrrosi. 
Fins. Ne Seine çois:, Deux-Sèvres. | Schmid! Robert}, ER … Boukez Letnt. 
Pircoux (Jacques). Dupuy Marceau), Michaud Louis}, nerf er Bas | Aroldi buutet ‘Paul). 
+ il 4 4 s é Sa itt !/ r ; , t 
Barraç ain un wiheler es Aku Bour 
ide Duveau Mitterrand. Schneiter Abot DE diiaun 
Par Bastk hs Moch Jules). DFhaRen (Ro. Am:ot (Octave) ae 88 
il, be < "1 Rébese < L Le . 15v2"5 . 
ne. Baudry d’Asson (de) Errecart, Mondon. Moselle csssiéet; À André Ierres! Mme PBoutarq 
Bavlel Fabre Monin. Schumann ti votier Boutavant 
2, k ag £ es}. i “ Ve , À 
tie " Paire Pope) 2 re PE POP «der. Anxionnaz. a me- 
[UICF, ni lb : Le | 512) et-Vilane. 
: quet. Farinez Montetl {André}, Siefridt. api A " Bouvter-0'Cottercau 
1 Faure :Edgar) istèr Srorist Archidice, . » 
B’zouin Pau ne, 1LUBUI Ze Finist re. 5e 28 EP, Mile Ar himède. Mayenne. 
ais, ben Aly Chérit. Pas che vin SH 0e. Bourom 
Lenchenneuf: eu: #OrCe è pe too \rthaud Braulit 
f Maurice). Finet. t-Esperab Moro-Giaerri ide. SERRE Assera Mine Madelcine Praun, 
bentmeb Farine Phi gba a8 Honches. parer Astier de La Vigerie 4°}. | Brillouet 
: pree "y er iltadte 5» C £14 . ‘ii CL. 
Peranger (André). Ste  méert= Fitcen (enr) subame. Brussel (Max). 
NA Frédéric-Bupent, Moustier de). Teitgen > eyci pe mé Burtot 
mes Frédet Maurice), \Laivnet. Gironde. . AUiK rl 
Bergeret ; 1 gen Pierre), Ule- } Aubry Buron 
Ressac Lier a mg anère?. Re Pt : audeguil. Cachin (Marcel). 
" EN UuuC: . IST x ” " Ar vai} 7 
Rés Gaillard Noë. André}, Puy-de- | Tempme =" 3 senanet. 
ETS Galier Dôme Ferpend + 7 re FR 
Diianle Gaty-Gasparrou. O-voen Terrenoire. pm mure ee 5 
iult {Georges}, pe ex pur A Theelten. Aumeran. S Cance 
Lillères G À > pire sign qu” Thibault Babet (Raphaël). Capdevilie. 
B'ondi 1.5) Pania onl ue. Bac Capitant (René). 
B'OnKIl : :nOY Thiriet acon Aa 
Blocquaux. Gau Penoy 1 dns à Larun 
, Gavini Petit Eugène- Thomas Eugene. Badie Ra pr 
iuet Gas Francisgue), Claudius). hora} Bad'iou Cartier re 
dj Geoffre de). Peti® Guyr, Basses |Tinguy de). nd lors 
- nel Giacabbi. Pyrénées Toublauc, Seine-et-s3 “Drôme , 
Bull Paul Gasset Mme Germaine Trihoulet, Barangé (Charles), or liste) 
et. Bout CS Grimaw L Peyroles. Truffaut. Maine-ei-Loire. pe Marne. 
ppm À Henri) Guérin {Maurice}. Pevyte. Va.an Barbier Haute] arne. 
ee Ph î Vendroux Bardoux {Jacques}. Casanova. 
BouroË thône £ ue. Ptlirmlin. ‘ Casteltani 
POULE ESS Guidou Louis), Fins | pynay Verneyras. Bare: SAS, 
Xavier Rouvier. lle | ja, Pinean Viatte Barrachin. dev 
| CE VIRS né Guvamard, Primbœuf. Villard. Last Barrot. Catrice. PT ea 
fouvier O"Coferean, L'ftaibout Mile Prevert. Viokietie Maurice). Barthèlémy. Cayeux (Jean). 
à Mayenne, Henanit. Prigent {Robert}, Vul''aume. Bartolini +-c-sr-7 
1508. llugues (Joseph- Nord, Wa<mer Bas pbs 
irusset Max). andré), Seine. Quenil'e. Me Weber. Pau: Bastid. cermolacce. 
PUS Fin Qui iet Wat. Mn.e Bastide (Denisez, | Césaire 
j iriot Ftutin- Besgrèes Ramadier. Yvon. Loire Ch 1ban-Delmas. 
Buron. , fhue: Baudry d'Asson (de). | Chamant 
h. be René\ Jacquinot Baurens. ne. 
ipiant (René) Jean-Moreau. N'ont pas pri rt au vote: Havylet Chambrun :de). 
Caran - Jornbert sitdoss Bavron Mme Charhonnel. 
Cortier (GHbert}, Juglas Beauquier. Charlot .Jean). 
seine-et-Oise. Jules Julien, Rhône. MM Fhider TN charpentier. 
: : pa HDMI T: 
Castellan: Ju:y Boukadoum. larmine LDebaghine. Ber quet Charpun 
Latoire Kkaufmann. Verdour Mezerna °Zouin Chastellain. 
( F- RIT en Atyÿ Chéri Chausson. 
Civeux Jean kricger Alfred). he Chautard. 
{ \ban-Delmas. as René), Ne peuvent prendre part au vote: Beno!st Charles). Chaze 
Lorna. ADrosse Bentneh Cherrier 
A RU M Rasets ben Tounes Chovatier (Fernand), 
bg ps sbe an! Ravoahangy. iéranger 1Amiré). VIECrT 
Chassarng. Lâlle à Rabemananjara. Havoahangy ares ‘ ) Chevallier (Jacques), 
ChasteHain: Lam be”t LE og] Berger Alger 
Chautard Louis}, Boubs. Û tri 2e Chevellier (Louts) 
Lhevaihier (Jaciues), | Mila Lamblin Excusés ou absents par songé : dr 0 sind , 
\lger Laniel Joseph). Be:set Chevalier (Pierre}, 
Chrislisens Laurelit | Masson Jean), Haute- | Beugniez Loiret 
C'emenceau (Michel lpaurens (Camille). MN. M * ne. œ B Shin Christiaens 
C'ostermann Cantal Aragon 44°} Dee. De tsrne 
Co!in Leeeurt Uhevi de) Mendès-Frarx e, Bichet C n 
LU Lu » ignê 22 } 1+ = pe , ineve 
to Fine ep) l < Frs Monte. Pierre). Bidauit {Georges}, Mme Ciaeys. 
( ste-Floret Arred) Mme Lefebvre (Fran Couston Naegelen Marcel). Billat - Cremenceau (Michel}, 
Haute-Garonne cine . Seine. Nesjardins. Pierre-Grouès. Biloux. Clostermann 
” : ñ P'ert ro 3 
LoreNioset <PE0N "| [EBSRvre Paotal Godin Recy ‘de, Bino! Coftin 
_ Hérault es mé sonnne À Huguez Pile), Rollin Louis Biscarlet. Cogniot 
\ dray. LEjeur ! aX;, 29 \ipes-Maritimes. Tinaud Jean-Louis} Bi:50, Condat-Manamen. 
_rouzIep Le Sriellour. Eos A Blanchet Cordonnier 
ladier (Edouar1 ee Blocquaux. Coste-Floret tAlfred}, 
Divi4 Jean-Paut). espes F vote : Boceagny. Haute-Garonne. 
“eine-et-Oise Letourneau N'ont pas pris part av e: porques” Costes. Alfred, S ine. 
os du Rau. Liqñard Bnganda Pierre Cot 
pe ve te) À aug M. Edouard Herriot, président de l'Assem- | Edouard Bonnetous Coudray 
le chenmas. n RE Re e “lore. qui vrésidait ta | Bonnet Cou'ihaly Ovuezzin. 
*lahoutre Luvas rs Nogent nie Can dé: Bonte :Flerimond) Courant” 
Delhos Yvom mi séance. Borra Cristotol 
tro. | Matprant, A4 Mile Bosquis IC; zat. 
Denais {Josepm) ! Mañtez. —+ 0e + Mile Dosquier ).Zat 
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Crouzier. Gernez. Mme Lefebvre (Fran- } Noël Eng L Aube. ÿ Small ‘Triboulet, 
Dagain. Gervolino, cine), Seine. Noguères. ” sounhac. Tricart. 
Daladier (Edouand). Giacobbi. Lefèvre-Pontaiis. O:mi. Sourbet. Truffaut. 
Damas. Ginestet, Legendre. Orvoen. Mmé sportisse. Mme Vaillant-Coutu- 
Darou Mne Ginoilin. Mme Le Jeune ({llé Ouedraogo Mamadou. | Taillade. rier. 
Mme barras, Giovoni. iène), Côtes-du-Nord. | Palewski. re, Rent}; Va'a 
Dassonwville. Girard. Mme Lempereur. Pantatoni. Valentino. 
David (Jean-Paul) Girardot. Lenorman«. Patinaud. religen. (Pierre), {!lle- | Vedrines. 
Seine-et-Oise. Gorse. Lepervanche (de). Paul (Gabriel), Finis- ilaine. Vée 
David (Marcel), Gusnat. Le sSciellour. tère Temple. | Vendroux. 
Landes. Gosset. Lescorat. Paumier. Terpend a ergès 
Detferre Goudoux. Lespès. PORT: Terrenoire. Mre Vermeersch. 
Defos du Rau. Gouge. ps hrs 3 sntis ét (Hilaire). Thamier. age R 
gr Gouin (Félix). 2 Troquer (André). Mme Péri. Théetten, Very {Emmanuel). 
parer MES Gourdon. Levindrey. Péron {Yves}, Thibault, Viard. 
Deisonné Gozand (Gilles). L'Huillier (Waldeck). |Fetit (Albert), Seine | Thiriet. Viatte. 
Delachenal Gretfier. ho + gsuyre Basses- Thora:. due ste û 
Sy 32 + ie ] isette. yrénées. Thorez (Maurice). Pierre Villon. 
Delahoutre. Cie à Pier onde Livry-Level. Peyral Thuillier. Viollette Maurice). 
Denais (Joseph). Liante Mine Germaine Tillon (Charles). Vuillaurne. 
Denis (Alphonse) Grimaud s »evroles ù , 
€ P }; Gros. Lousteau, _ Peyrotes. Tinguy ide). Wagner 
Ha te- -Vienne. Mme Guérin (Lucie) Louvel. Peytel Toublanc. Wa:mer. 
Denis (André), Dor- Seine-Inférieure. Lozeray. Phil p André). Touchard. Mlle Weber, 
dogne. Guérin (Maurice) Lucas. Pierrard. Toutas. Woift. 
Depreux (Edouard). Rhône , Charies Lussy. Pirot Tourne Yvon 
here ins Guérin (Rose) rs re fe Tourtaud. Zunino. 
esson "Tr e poitadé Macouin. un D(CUT. 
Devemny Sesne. Maillocheau. Mme lPoinso-Chanuis. ÿ 
Dezarnaulés. Guesdon ] Malbrant. Poirot (Maurice) : Ont voté contre : 
Dher- ar pe Mallez Poulain 
Diallo (Yacine). era “h- Mamadou Konate. Pour.adère. MM . Lejeune (Max), 
Mile Piencsch. suillant (André). Mamba Sano Pourtalet. Réné (Maurice), somme, 
Dixmier. Guille Manceau Pourtier. Bétolaud. Marcellin. 
Diernad Guillon (Jean), Indre- Marc-Sangnier. Pouyet Billères. Maurice-Petsche. 
Dominjon et-Loire. ; . Marin :Louis) Mile Prevert. Biond1. Mayer (Daniel), Seine. 
pe il Guillou {Louis}, Finis- li : Prig Bruyneel. Mekki ‘ 
Douala tère Marosell. gd r* regard Catoire Mitterrand 
Mne Dou É L Marte] (Louis). ord. 4 : LL ° 
a + 2 Guissou (Henri). ts. s) Prigent (Tanguy), Chassaing. Moch (Jules). 
Draveny Guitton Martineau. Finistère. Colin. Mofice. 
Drevtus-Schridt Guyomard Marty (André). Pronteau. Coste-Floret (Paul), petit (Eugène-Clau- 
ns isa Guyon {Jean-Ray- Mass l Prot Hérault. dius). 
Ducios (Jacques) mond}, Gironde. ge (Albert), Quilici Delbos : Yvon) Pflimlia 
seine. s0ire. ci. ; « . flimlia. 
iclos Guyot (Raymond), Maton Mme Rabaté. Delcos Pinay. 
dr À (Jean). Seine-| Seine Maurellet. Rabier. Devinat Pineau 
puférest Halbout Mauroux Ramarony. Dupraz :Joannés), Queuille. 
Dufour Iamani Diori. René Mayer, Constan- | Ramette. Faure (Edgar). Rarmadier. 
Dumas (Joseph) lamon (Marcel). tine Ramonet. Galy-Gasparrou. Rencure:. 
ar A Pa Hénault. Mazel. Raulin-Laboureur (de). | Hugues(Joseph Tony kévillon. 
Pumet (2ean-Louis). Henneguelle Mazier. Raymond-Laurent. André), Seine. schneiter. 
Duprat (Gérard). Mie Hertzog-Cachin. | Mazuez (Pierre- Reeb Jean-Moreau, Schuman (Robert), 
Mile Dupuis (José), | Houphouet-Boigny. Fernand). Regaudie pt ane Rhône. de des 
Seine Hugonnier. Meck. Reflle-Soult. acoste. 10mas .(EUSPRE). 
Marc Dupuy, Girorde | Hulin. Médecin Renard Lecourt. 
LE rceau), Hussel. Mehaignerie. dog bte 
Éhpaes Hutin-Desgrèes. Menthon (de). JiMme Reyraud, jé ri rt au vote: 
Duquesne. fhuel, André Mercier, Oise |Ribeyre (Paui). N'ont pas pris pa 
Durroux. Jacquinot. Mercier (André-Fran- |Ricou. MM. jeanmot. 
Dusseaulx. Jaquet. cois), Deux-Sèvres. |Rigal {Alberti, Loiret. | 4hnne. Khider. 
Dutard Joinville (Alfred-Ma]- Métayer Rigal (Eugène), Boukadoum Lamine Dehaghine. 
reg : leret). Jean Meunier, Indre- Qocine. Cadi (Abdelkader). Marie (André). 
me Duvernois. Joubert et-Loire. ser fi Derdour. Mezerna 
Elain re (C6 Meunier (Pierre), Rivet. orma Ould Babana. . Saïd Mohamed Cheikh. 
Errecart, et sx és Côte-d'Or. re es FA nid 
Evrard. “ Michaud (Louis) tochet (Waldeck). 
Fabre RS ns Vendée. : Roques. Ne peuvent prendre part au vote: 
Fagon (Yves). Hautes-Alpes.” Michaut (Victor). Rosenblatt 
Fajon (Etienne). jul Lx Seine-Inférieure, Roucaute (Gabriel), MM. Raseta 
Faraud Ke Ve n. Michel. Gara Rabemananjara. Ravoahangy. 
Farine (Philippe). Rir, 7 Michelet. Roucaute (Roger). 
Farinez. Kriegel-Valrimont. Mido! Es he. Excusés ou absents par congé: 
Lie ga Krieger Spa rgt 1-24 Rousseau. ii. Masson ‘Jean), 
4 pros Er Mokhtar!. Ruffe M Haute-Marne, 
Félix. Tehicaya Lacaze (Henri) Mollet (Guy). Mile Rumeau. Aragon (d'). Merutés-+rance. 
Piovez 7e. Lalle : Moncon. Saravane Lambert. Chevigné (de). Montet :Pierre). 
Finet Lamarque-Cando Monin. pee couston. Naegelen (Marcel). 
lt € üu PL . = A É Savar c seis î i {; ” 
Fonlupt-Esper: 1ber. de (Emile Louis), -" ‘o Schaff Col REY” (de). s 
Forcinal, Pouss. Montagnier. Schauffier (Chartes). llugues (Emile), Rollin Louis). 
+ à D so Lambert (Lu en. Monteil (André), Mie Schell Alpes-MaritirmesJ Tinaud .Jean-Lou's). 
Frédéric Dupont me Lambert (Marie), | age il" Schmidt {Robert 
2aéric- nt ‘ À Mi , ilot. Schmi (Rober : 
Frédet (Maurice}. ü oo À Noquet pr Lam 4 }, N'ont pas pris part au vote: 
Froment. Mile Lamblin. Mora Schmitt {Albert}, M E . 
une. Sort pr : À douard Herriot, président de VAssemn 
ce ere Morand. Bas-Rhin. blé ile, et M, Roclore, qui présidait ta 
. Lan " à .. : e nationale, € (e é, Qui I 
Pr 3 Lane” (Joseph) > moi" 7 ssl (de). PL IPS séance, 
:aborit. : 2 2h Mouchet. Mancne. 
Gaillard. Lapie (Pierre-Olivier). Moussu. Schumann (Maurice), 
Mme Galicier. Lareppe Moustier (de). * Nord. Les nombres annoncés en séance avaient 
Gallet. pt Mouton. vs été de 
Garaudy. aure: Ë Moynet. SengNoOr, . 
Garavel. Laurens (Camille), Mudry Serre Normbre des votants......,.,...... 91 
Garcia. Cantal, Musmeaux. Servin. Majorité absolue... .s..sosssossve : 296 
Garet. Laurent (Augustin), Mutter (André). lSesmaisons (de). p l’adontio: 10 
Gau. Nord \imè Nautré. Stefrict. ‘our À QUQPTION , soso. pr 
Gautier. Lavergne. Nazi Boni. Signor. CONEPS. ses soorvoede sers 
. ] gris ; 
Gavini. à, Le Bail ire Nedelec. Silvandte Muis, aprés vérification, ces nombres ot 
Gay (Francisque. 4 Coaidie Nies Simonnet. élé rectiflés conformément à la liste de scru- 
Gazier AOL £. Noël (andré), Puy-de- | Sion tin ci 4essus. 





Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis), 


RER RS EE 





Dôme. 





Sissoko (Filv-Dabo). 
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F Musmeaux. Roucaute (Gabriel), Du. sd 4 Les ciel 
SCRUTIN me Nautré. a enais (Jos marque-Can 
(N° 1909) en À Nedelec. pure par (Roger), Denis (Andre ns —" ed 
ur l'amendement de M. Garcia à l'article 12] ©, rdogne. 
, » ; Noël (Marcel, Aube. { Rufle. Depreux (Edouard). Mile Lamblin. 
D Cr pire fi amétagEmMEnts RUE À palewsks, Mile Rumeau. Deshors. Lamine-Guèy2. 
Denarié DUR Patinaud. É Savard. % Desson. Lantet gospn)., : 
RES Paut (Gabriel), me e evemy, pie (Pierre- er 
Nombre rt ME SM . Finistère. Servin Devinat. Laurell. ; 
Majorité absolue................ eau oi eg (de). Desarnauids. Laurens (Camille), 
4 4 LION... 238 erdon (Hilaire). : nor. ers a 
he: die x PSS 341 Mine Péri. Mme Sportlisse. Diallo (Yacine). Laurent (Augustin), 
ontre ..:.. re ) " { : 
55 Péron (Yves). Terrenoire. Mile Dienesen. Nord. 
L'Assemblée nationale ma pas adopté. Petit (Aïbert), Seine. | Thamier. Dixmier, Le Bail. 
: Peyrat. Theëétten : Dominjon. Lecourt 
Pierrard. Thorez (Maurice). Douala. Le Coutaller. 
Ont voté pour : Pirot Thuillier Doutrellot. Lécrivain-Servoz. 
Poumadère. Tillon (Charles). Draveny. Leenhardt {Francis}; 
\IM Garaudg: Pourtalet. Touchard. Duforest. Mme Lefebvre (Frar+ 
airoidi Garcia. Pouyet. Toujas. Dumas (Joseph). cine}, Seine. 
ALot Gaulier. Pronteau. Tourne. Dupraz (Joannès). Lefèvre-Pontalis. 
\l'e Archmêde. Genest. Prot Tourtaud. Mile Dupuis José), Lejeune(Max), sommes 
A chaud Ginestet. Mme Rabaté. Tricart. Seine Mme Lempereur, 
\ctierde La Vi izerie 4”3. | Mme üinollin. Ramretle. Mme Vaïñlant-Coulu- Depuy (Marceau), Le Sciellour. 


\gu et. 
Ba Bel (Raphaël. 
ballanger 1Robert}), 
seine-et-Oise. 
Parel 
Bar the! émy. 
Rartolini. 
Aime Bastide {Deni se). 
Loire 
rou 


Bo: nte S Fiorimonds. 
1rbop. 

a Boutard. 

Boutavant. 

Brauît 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet 

Cach.n {Marcel}. 

Calas 

Camphin. 

C m£ce 

Capitant (René). 

Cartier (Marius}, 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Casteltani 

Castera 

Cermolacce. 

Lé saire 

Chambeiron. 
\ambrun tde). 

Mme Charbonnel 

Chausson. 

Lnerrier. 

Citerne. 

Mine Claeys. 

Clos lerrpanp. 

{ i0 1. 

{ es (Alfred), Scine. 

Pierre Cot. : 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

\me Darras. 

l'assonville. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Diemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Di rélos Jacques), 


Seine. 

Duc 108 (Jean), 
-et-Oise. 

put 


D'unsel (Jean-Louis). 
Duprat ‘Gérard). 


Marc Dupuy {tGironde). 


Dusseaulx. 
Dutard. 

\fme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

\Ime François. 
Furaud. : 
\ime Galicier, 








Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouvge. 

Greffier. 

Grenier ,Fernandÿ. 

Gresa (Jacquesj. 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 

F seine 

1} 
Guillon ijean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot ‘Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinviile fAlfred 
Maileretà. 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert {Maïie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre 

Mme Le Jeunc{Hétène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette 

Livry-Level 

Llante 

Lozeray 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton,. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand, 

Mouton. 

Mudry. 





Raulin-Laboureur {de). 


Renard. 
Mme Révyraud. 


— {Alibert), Loiret. 


Rivet 

Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 





rier. 

Vedrines. 
Veudroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Wolff 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abetin. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave}. 
André ‘Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Archidice. 
Arnaäi. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil 
Augarde. 
AuIMeran. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Laire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Pau! Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 
Bayiet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné ‘Maurice). 
Bentaieb 
Ben Tounss. 
Béranger (André). 
Bergasse, Ù 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidäult (Georges). 
Bil ères 
B:not. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Borra 
\le Bosquier. 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret !Flenri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Pouvier, 
fle-et-Vilaine. 





Bouvier - O’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

ae À (Marcel), 


Catojre. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier. 
Chaban-Delmas. 

Comet, 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard, 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

per 2106 {Jacques}, 
Alger. 

Chevallier (Louis}, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfr2@), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauït. 
Coudray. 
Courant 
Crouzier. 
Dâgain. 
Paladier (Edouard). 
Damas. 
Darou 
David {Jean-Paul}. 
Seine<t-Oise. 
David {Marcel}, 
Landes 
Defferre 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mine Degrond. 
Defxonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 





Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Geoffre (de), 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi, 


Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gies). 

Grimaud. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant {André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond}, G ironde. 

Haltbout. 

Henault 

Henneguellé. 


Horma Oui Babana. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Ihue!. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas 
Jules-Julien. 
Ju!y. 
Kir. 
Labrosse 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Rhône 





Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer {André}. 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie {André). 

Marin (Louis). 

Marôselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Menthon (def. 

Mercier (André-Fraïie 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}, 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André}, 

Finistère. 
Montillot. 
Morice. 
Moïo-Giaffetri. (def, 
Mouchet. 


Moussu. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter (André, 
Ninine. 


Noël (André), 
Puy-de-D __ 

Noguères 

Otrmi 

Orvoen. 

Pantaloni 

Penoy. 


Mme Germaine 
Poveolea 

Pey tel. 

Pflimlin 
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a be (René. ne (Robert), Pourtalet. Mme Schell, 
oimbœuf oselle o Pouyet. Servin. 
Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Mauri:c), SCRUTIN (N° 1910 ) Pronienu. Signor. 
Poirot {Maurire). _Nor Sur l'ämendement de M. Cristofol à l'article | Prot. Mme Sportisse, 
Poulain Segelle 15 du projet portant aménagements fiscaux | Mme Rabalé. Thamier 
Pourtier Serre. (Deuxième lecture) (Reprise du texte de | Ramette, Thorez Afaurice). 
er 2 gai HSE D e- l'Assemblée nationale), ac À " EP 25e 
gen iobert}, Sigrist. me Reyrau on (Charles 
, Nord Silvandre. Nombre des votants............%, 685 Riga! (Aibert}, Loiret. | Touchard. l 
de mt (Tanguy}, Do Majorité absolue. ..m.s.sesssssss 293 cdd à joues. 
isière SIon. à m ca M 
Queuilie. Sissoko (Fil;-Dabo). Pour l'adoption........... 182 Rochet Waldeck). Tourtaüd. 
Quilici Smaïl Contre :%......: Sondes ses RS Rosenblatt. Tricart. 
Rabier Solinhac. 4 is ; de 4 ) Roucaute (Gabriel), Mme Vail'ant- 
Ramadier. Sourbet. L'Assemblée nationale n'a pas adopté Gard. Couturier. 
Rarmaror QE Taillade. ee N 4 ines 
Rarmonet Teitgen (Henri), ne 6 rer he gg 
Reeb odaurent gg OM -votE pour : Rule. Mme Vermecrsch 
iceb . |Teitgen (Pierre), : Mlle Rumeau. Pierre Villon, 
ie e ie-et-\ ilaine, FR à Great Savard, Zunino, 
one Temend. Aliot. Girardot. 
Tony Révillon. Thibault. Mile Archimède. Gosnat. Ont voté contre : 
Reynaud (Paul). Thiriet. Arthaud, | Goudoux. 
Ribeyre (Paul). Thomas (Eugène). Astier de La Vigerie (d'). | Gouge. gs Capitant (R2n63. 
Bicou Thora! L Auguet. Greffier... Abelin. Caron. 
Rigal (Eugène), Seine. Tineuv (dc), Ballanger (Robert), | Grenier ‘Fernand). abhnne. Cartier {Gilbert}, 
Rincent. Toublanc: seine-et-Oise. Gresa (Jacques). Allonneau . Seine-et-Oise. 
xoques. Triboulct. Barel. Gros. Amiot (Octave). Cartier (Marcel), 
Rouloi Truffaut. Barthélémy. Mme Guérin (Lucie), | André :Pierre). Drôme. 
Rousseat Valav. Bartolini. Seine-Inférieure. Antier. Casteljani, 
Sauder Valentino. Mme Bastide (Denise), | Mme Guérin (Rose), AnxIOnNnaz. Catoire. 
Schaft Vée. Loire. Seine. Archidice, Catrice. 
Schauffler (Charles). Vernevras. Benoist (Charles). Guiguen. Arnäl. Cayeux ‘Jean). 
Schvrer (Marc). Very (Emmanuel). berger. Guillon (Jean), indre- | ASSeray. Cayol. 
Schmidt (Robert), Viaîte. Besset, et-Loire. Auban. COrcier. 
Haute-Vienne Villard. Billat Guyot (Raymond), Aubrv. Chaban-Delmas. 
Schmitt (Albert), Vuillaurme. Billoux. seine. Audeguil, Chement, 
Bas-Rhin Wagner. Biscariet. Harmani Diori. Augarde. Charlot (Jean). 
Schmi i (R ené), Mi mer Bisso!. Hamon (Marcel. Aumeran. Charpentier. 
Man Mile Weber Blanchet. Mme Hertzog-Cachin, | Babet (Raphaël). Charpin. 
Schnciter. Yvon Boccagny. Iouphouet-Boigny. Bacon. Chassaing. 
Bonte Florimond). llugonnier. Badie. Chastellain. 
Bourbon. Joinville (Alfred Badiou. Chautard. 
N'ont pas pris part au vote : Mme Boutard. Malleret), Barangé (Charles), Chaze, 
Boutavant. Juge. Qtaine-t -Loire. 4 (F2rnand), 
MM. arnine Debaghine. Brault. Julian (Gaston), Han- 5 
fhnne EST ia Mme Madeleine Braun. |  tes-Alpes. Bardoux (Jacques). cealier (Jacques), 
Aku. Marnba Sano. Brillouet. Kriegel-Valrimont. Barrachin. Ines 
Apithy Martine. Cachin (Marcel), Lambert Œuclen), di C hr gps (Louis), 
Aubar ne Mezerna .a1as ucnes-qu- ne. re + us r 
Aujoulat. Nazl Boni. Camphin. Mme Larnbert (Marie), | Paui Bastid. Chevailier (Plerre), 
Boukadoum. Ouedraogo Mamadou Cance. Finistère. sl han (de): ES 
Condat-Mahaman. Said Moharmed Cheikh Cartier (Marins), Lamps. be à CI cie has Michel) 
Dérdour Saravane Lambert Haute-Marne, Lareppe. eTroû be rer inst 
Guissoir (Henri). Senghor, Casanova. Lavergne. ee is r Éoffin __— 
Jeanmat. Viard Casteru. Lecœur. Ben $ Colin E 
Khider. Viollette (Maurice). Cermolacce. Mme Le Jeune (Hé- Bec t Cordonnier 
Césaire. lène), Côtes-du-Nord. Bégouin. Coste-Flore 1Y 
| Chambeiron. Lenerrmand. Ben Alt Chérit, Haut pre (Alfred); 
Ne peuvent prendre part äu vote : Charmbrun (de). Lepervanche (de). ep Eee à conte Flore DU 
Mme Charbonnel. L'Huillier (Waldeck). | péné (Mauric pt DUT déc dd 
MM aseta. Chausson Lisette. re à vel. Le au, 
Rabemananjara Ravoabhangy. Cherrier, Liante. Be T une Ci md 3 
. : Citerne. » Lozeray. 43 de ne £ Ce : pa 
Mine Claeys. Maillocheau, Bergasse sé Dagain. 
Excusés ou absents par congé : Cogniot. Mamadou-Konale Bergeret, Da-adier (Edouard) 
Costes ‘Alfred), Selne. | Manceau. Does É Damas É 
MM Masson (Jean) Pierre Cot. Marty (André). Bétolaud. Darou. 
Te Haute-Marne. Coulibaly Ouezzin. Masson {Albert}, Loire. Bugniez David” (Jean-Paul) 
Aragon (d:}, Mendès-France. Grtatutol Maton. Bianchini Seine-t-Oise. 
Chevig (de) Monte! (Pierre) Croizat. André Mercier, Oise. Bichet. David {Marcel), 
Cou: Naegelen (Marcel) me Darres, Meunier (Pierre), Côte: | pidau!t (Georges) Landes 
Desja Pierre-Crouès. Dassonville. d'Or. Bilières. les Detferre. 
Godi Recy (de) Denis :Alphonse), Michaut (Victor), Binot. Defos du Rau 
us Frnile Rollin Ve is es im PA 2 yep images Biondi. Degoutte. : 
\ & \ ( ( \ ou Jernad. MiCcnet, or. : 
" Fa 17008 ï uls). Mme Douteau, Midol. rs De Te 
Dreyfus-Senmidt, Mokhtari. Boganda. Délachenal 
N'ont pas pris part au vote: Duclos (Jacques), re. sa Edouard Bonnefous. Delahoutre. 
Seine. Môquet. Bonn s (Yvon; 
M. Eflouard Herriot, président de l'Assem- | Dueclos (Jean), Selne- | Mora. es à Deloes gs 
lée nationale, et M. Roclore, qui prés id ait la et-Oise. Morand. Mile Bosquier, Denais (Joseph). 
Sa rot à Jean-Loûis) + 4 0 Bougrain. Denis ‘’André), Dor- 
ume ean-Louis). MUGTY. Bouhe Jean). dogne. 
Duprat (Gérard). Musmeaux. Boulet (Paul). Depreux (Edouard). 
: rodss causes de FUI DDR Gironde. | Mme Nautré. Bour. Deshors. 
S s anno À eunce avaient | Dutard. Mme Nedelec. wouret (Henri). Desson. 
L Mme Duvernuis. Noël (Marcel), Aube. Bourgès-Maunoury Dev2my. 
Ne ’ “01 Fajon (Etienne Patinaud. | Xavier Bouvier, Ille- | Devinat. 
+ DEEE LEEELEEE né Se 4 nn, # <" " Kçars riel), Finis- et- mir Le ae rep 
ARSOME,.. essoisen ét 06 É chicay ouvier ottereau. hers. 
4 ; Fievez. Paurmier Mayenne. Diallo {Yaciné). 
Pour l'AadOPDHON... .s..s0te 208 Mme François. Perdon (Hilaire), PBouxom. Mile Dienesch, 
bises: os Nc re 533 Mme Galicier, Mrne Péri. Brusset (Max). Dixmier. 
Garaud y, Péron (Yves), Pruyneel. Dominjon. 
Mais, après vérifica es bres ont | Garcia petit Albert), Seine, Burlot. Douala. 
été rectiflés conformé: | 1 de scru- | Gautier, Peyrat. Buron Doutrellot. 
tin ci-dessus Genest. Pierrard. Cadi ‘Abdelkader). Draveny, 
Ginestet, Pirot. Caillavet, Duforest. 
+0 Mme Ginollin. Poumadère. Capdeville. Dumas (Joseph). 
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pupraz (Joannès). 
Mille Dupuis {José), 


Seine. 
pupuy (Marceau), 
Gironde. 
puquesmr?, 
Durroux. 
pusseaulx. 
puveau. : 
E'ain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. ) 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fouvel. 
Félix. 
Finet. 
Fon:upt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabh2lle. 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque), 
Gazier. 
Geottre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin {Félix). 
Gourdon. 
Gozand (Gilles), 
Grimaud. 
Guérin ‘Maurice), 
(Rhône), 
Guesdon, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guitton. 

Guyomard. 

Guyon  (Jean-Ray- 
mond}, Gironde, 

Halbout. 

Jenauit, 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Ilussel, 

Hutin-Desgrèes. 

lhuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

J2an-Moreat. 

Jeanmot. 


Jouve (Géraud). 
Juglas. 

Ju.es-Julien, Rhône. 
Juiv 


Kauffmann. 
k 


ir 
Kricger (Alfred). 
Kuehn (René). 


La brosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

La'le 

Limarque-Candc. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guéye, 

Laniel (Jos>ph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Ausustin), 
Nord. 

Le Baï! 





Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivauin-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

Mine Lefebvre (Fran-: 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

L?gendre. 

Lejeune Max), 
Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour:. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau, 

Louve. 

Lucas 

Charlés Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie André). 

Marin ‘Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Maurellet. 

Maurice-Pelschr2. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Marxer, 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon ‘de, 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Lotre. 

Michaud (Louis), 
Vendée, S 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mocb (Jules), 

Moisan 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil {André), 
Finistère, 

Montiilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Moucbet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

doynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nissa. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit {Eugène 
Claudius). 

Pelil .uuy}, 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroies. 

Peyte, 4 

Pfiimlin. 

Philip {André). 

Pinay 

Pineau. 

Pl:ven (René). 

Poimbæœutf. 

Mme Pomso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice). 


Ba:sos- 





Poulain. 

Pouruur. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queurie. 

tuilicr. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reëeb. 

Regaudie. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud ‘Paul). 

Ribesre (Paul). 

Ricou. : 

Rigai (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roqu3s. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

sauder. 

Schafl 

Schauîfler (Charles). 

Scherer (Marc). 

schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 
Senmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 





Nord. 


N'ont pas pris 


MM. 
AKu. 
Apithy. 
Aubame. 
Aujoulat, 


"Boukadoum. 


Condat-Mahaman. 
Derdour, 

Guissou (Henri). 
Khider. 





Segelle, 

S2rre 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonneL. 

Sion. 

Sissoko {Fily-Dabo). 

smai.. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thez2titen. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

vendrousx. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

MLe Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Laribi. 

Mamba Sano. 
Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahan£gy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Aragon (d’). 
uhevigné (de). 
Couston. 
Desjardins. 
Godin. 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 


N'a pas pris 


M. Edouard Herriot, 





Masson !‘Jean), Iaute- 
Marne 

Mendès-France. 

Monte; Pierre). 

Naegelen (Marcel). 

Pierre-Groues. 

Recy ‘de),. 

Rollin (Louis). 

Tinaud (Jean-Louis). 


part au vote 


président de VAssem- 


blée nationale, qui présidait Ja séance. 





Les nombres 
été de: 


annoncés en 


avaient 


L « 
séance 


LE 
Nombre des votants... adrodi « 590 
Mujorité absoiue..... vod tac es 206 
Pour l'adoption.....,.... 192 
COBEFE + sérotoorsooecee e . 408 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 





© ®——- -— — 





SCRUTIN (N° 1911) 


Sur l'ensemble du projet de loi portané 
aménagements fiscaux (Deurième lecture}e 


Nombre des votants...........,.. 685 
Majorité TEQUISC. ..soscscessessss 3t1 


Pour l'adoptiOn....ssessss 403 


Contre 


RARE LILELLLLLLLELLEZ] 182 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Arniot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier 
Anxionnaz. 
archidice. 
Arnal 
AsSeray. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aumeran. 
Babet (Raph3ë!). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barrangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Baudry d'As:on (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Mauric 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétofaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau 

Riilères, 

Binot 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Baganda. 

Edouard Bonne'ous. 

Bonnet. 

Borre 

Mlle Bosquiei 

Bougrain 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Boure! (Ienri), 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine 

Bouvier O'Col 
Mayenne 

Bouxom 

Brusset (Max). 

bruvyneeL 

Bu 1, 

Buron. 

Cadi fAhdelkader). 

Catavet 

Capdevitle 

Capitant René). 

Caron 

Cartier (Giiberi), 
Seine-et-Oise. 

Cartier  (Msrcel). 
Drôme 


(Georges). 


‘ereau, 


Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cerclier 

Chaban-Delmas 

Chamant 

Charlot tJean) 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chanutard. 

Chaze 

Chevaser (Fernand), 
Alger 

Chevallier 
Alger 

Chevallier 
Indre. 

Chevallier 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostrmann, 

Coffin 

Colin 

Cordôonnier. 

Coste-Floret tAtfred}, 
ilaute-Garonne 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

h::nas 

Darou 

David Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

David Marcel }), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme bDegrond. 

Deixonne 

Delachenal 

Delnahoutre. 

Delhos Yvon). 

Pelcos 

Denais :Joseph} 

Denis ‘André). 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Michel}. 


Dors 





| bescon. 

| Devemy. 

| Devinat 

| Dezarnauläs. 

| Dhers 

| Diallo Yacine) 
| Mile Dienesch 
 Dixmier 
Dominjon, 
Douala 
Dautrellot. 


Draveny 

Duforest. 

Dum.s Joseph) 
Dupraz ‘Joannès). 
Mile Dupuis ‘José}, 
seine 

Dupuy ‘Marcean), 
Gironde, 


Duquesne. 
PDurroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 
£'aim 
"rrecart. 

t Evrard, 
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Fabre. Lescorat. Raulin-Laboureur (de). | Simonnet. Lavergne. Pierrard. 
Fagon (Yves). Lespès. Raymond Laurent: sion. : Lecœur. Pirot. 
Faraud. Letourneau. Reeb. Sissoko (Fily-Dæbo).… . ‘Mme Le Jeune (Hé-|Poumadère, 
Farine (Philippe). Le Troquer (André)... |:Regaudie. Srnaïl. iène), Côtes-iu-Xord. | Pourtalet, 
Farinez. Levindrey. Reille-Soult. Solinhac. Lenormand. Pouyet. 
Faure (Fdgar). Liquard. Rencurel. Sourbet. rue (dei. Pronteau. 
Fauvel. Livry-Level, Tony Révillon. Taillade. L'Huillier (Waldeck). | Prot 
Félix. Loustau. TE La ee gi neo rit 
Finet. Louvel. Ribeyre (Paul) sironde tante a €. 
Fonlujt-Es speraber. Lucas R:cou. Teitgen (Pierre), Hle- | Lozeray. Renard. 
Forcinal. Charles Lussy. Rigai (Eugène), et-Vilaine. Maillocheau. Mme cpl Mers 
Fouyct Mabrut. Seine. Le. rer g Konate. Dee (Aibert}, Loiret, 
Frédéric-Dupont. Macouin. Rincent. 'erpend. ‘Manceau 
Fréde! (Maurice). Malbrant, Roclore. Terrenoire. Marty ‘André). Mme Roc 
Froment. Mallez Roques. Le rte mi | (Albert), re (Waldeck). 
Furaud, Marcellin. Roulon. Thibault. re 
Gabelle, Marc-Sangnier. Rousseau. Thiriet Maton. Roteauts (Gabriel), 
Gaborit. Marie (André). Saïd Mohamed Cheïkh. | Thomas (Eugène). André Mercier + Gard. 
Gaillard. Marin (Louis). Sauder, Thoral. j 2“ l (Pierre), Côte- nee ri (Roger), 
Gahet. Maroselli. Schaff. Tinguy (de). r e 
Galy-Gasperrou. Martel (Louis). Schauffler (Charles). Toublane, # micNaut (Victor), Rule. 
Garavel!. Martineau. Scherer (Marc). Triboulet, Seine-Inférieure. Mile Rumeau. 
Garet. Maurellet. Schmidt (Robert), .|Truffaut. Michel. Savard. 
Gau. Maurice-Pelsche, Haute-Vienne. : Valay Midol. Mme Schell. 
Gavini. Mauroux. Schfnitt (Albert), Bas- | Valentino. Mokhtari. Servin. 
Gay (Francisque). Mayer (Daniel), Seine. Rhin. Vée. Montagnier. Signor. 
Gazier René Mayer, Constan- ne" UN (René), Man- Done | que une pis 
Geoftre (de). tine. che erneyras. 
Gerne ; Mazel. Schneiter. M 4 À (Emmanuel). ne He, hérite re 
o! Mazier. Schuman  (Robert} 'iard. Mouton. hui L 
ete ir # Mazuez (Pierre- Moselle. - Viatte Mudry. Tillon (Charles). 
Gorse. Fernand). Schumann (Maurice}, | Villard. Musmeaux. Touchard. 
Gosset Meck. F Nord. ban bem (Maurice). rs ds Le a oh puuns. 
in (Félix). Médecin. Segelle. luillaurne. m ourne. 
sr ” Mohnimerte. Serre. Wagner. Noël (Marcel), Aube. |Tourtaud. 
Gozard (Gilles), Mekki Sesmaisons (de). Wasmer. Patinaud. Tricart. 
Grimaud. Menthon f{de). Siefridt. 0 nt Br 5 (Gabriel), Fini pe Vaillant - Coutt- 
suérin (Maurice), Merci André-Fran- | Sigrist. OI. rier. 
Rd Cols. Deux-Sèvres | Silvandre. Yvon paumier Vedrines 
Guesdon. Métayer erdon aire). ergès 
Guiliant (André) NE mRT Ont voté contre : Péron (EVes). Pierre Von. 
ruiltant (André). et-Loire 
Guile, Michaud (Louis), MM. Dreyfus-Schmidt. petit Albert). Seine. |Zunino. 
pr ] (Louis), Finis- Ai ve 1 rec pe A (Jacques), 
Te d AHIO 
Guitton Minjoz Mile Archimède. Duclos (Jean), Seine- , r 
Guyomard + Mitterran À. ra Ep à Oise ) N'ont pas pris part au vote : 
uyon (Jean - Ray- OCn (Jules), Astierde La Vigerie (d”}. | Dufour : 
mond), Gironde. Moisan ee Auguet. Ru Dumet (Jean-Louis), eg rer Debaghine. 
rt ms ve Guy). Bal anger gen. eo arr SPP Apithy. Mambe Sano. 
Rent, ru eine-et-Oise. td puy, Gi + |'Aubame Martine. 
nORepUoue. es vi Barel : Aujoulat. Mezerna. 
Horina Ould Babana. |Monjiret Barthélémy. as MEtiennes. Boukadoum. Nazi Boni. 
1e 1 Bartolini. ajon ienne}, : 
Hue ue A + Monteil (André), Mme Bastide (Denise), | Fayet. Condat-Mahaman. Ouedraogo Mamadou. 
she nie Finistère. Loère. Félix-Tchicaya. Derdour. ; Saravane Lambert. 
Hussel Montillot. Benoist (Charles). Fievez. ins et (Henri). Senghor. 
Hutin-Desgrèes Morice. | Berger. Mme François. cueué 
Ihuel. , ++ (de). Besset, Mme Galicier. 
er te vu vi io Ne peuvent prendre part au vois : 
=, #8 Moustier (de). Biscarlet. Gautier. 
Let +5 eau, Moynet. Bisso! Genest. MM. Raseta. 
Joubert. Mutter (André). Blanchet, Ginestet. Rabemananjara. Ravoahangy. 
Jouve (Géraud). Ninine. Boccagny. Mme Ginollin. 
Juglas.  - Nisse Bonte ‘Fiorimond). | Giovoni. 
Jules-Julien, Rhône Noël (André), Buy-de- | Bourbon. el Excusés ou absents par congé: 
M: È . Dôme. Mme Boutard. rardot, » à; 
Kuuitro AND. Noguères. Boutavant. Gosnat. MM. Masson (Jean), Hautes 
ie Le à deleine Braun | ep Aragon (d’). Marne. 
p oen. me Madeleine Braun. ge. 
kr: x Let Palewski. Brillouet. Greffier. Chevigné (de). pri France. 
qe ) Pantaloni. Cachin {Maresl). Grenier (Fernand). aa Naegelen (Marcel). 
Lacaze (Henri). PE  durène amont # ri 2 6 M Pre Pierro-Grouès. 
cte ugène- ‘i . ecy (de). 
Elle P HE (Guy. Basses | Cartier (Mari ) ”'Seine- tent PRES Ron Louis). 
SSD ES Let eu E SES artier (Marius a Maritimes. i s É 
be Re Loue RL ee pes Hanté Marne sue ue Alpes-Maritimes Tinaud (Jean-Louis) 
Der ( j /1 1 Mme Germaine £ « eine. 
Doubs Peyroles. ce Guiguen. N’ is part voies 
rare — À peytel Cermolacce. Guillon sean), Indre a pas pris part au vote: 
nine-& imlin. ésaire. , £ | 
Lanici (Joseph). Philip (André). Cnnbètes. CU (Raymond), M. Edouard Herriot, président de l'Assemr 
pes (Pierre-Olvier)- _ Chambrun (de), # Fr blée nationale, qui présidait la séance, 
aurelli. Pineau Mme Cherbonnel, amani Dio | 
er (Camille), }Pleven 2 mod Chausson. gr” rar sé 
antal, Poimbœu Cherrier. me Hertzog-Cachin. vw $ 
ne à (Augustin), [Mme Poinso-Chapuis. | Citerne Houphouet- Boigny. Lun, nombres annoncés en séance avaient 
\ord. Poirot (Maurice). Mme Claeys. lugonnier, : 
Le Bail Poulain Cogniot ; Joinville (Alfred ; ï F À 
Lecourt. Pourtier Costes Alfred), Seine. | Malleret). Normbre des volants.,,...s.su…s.s 602 
Le Couialler. Mlle Prevert. Pierre Cot. Majorité requise... ....sssoouses 341 


Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 

e Sciellour, 





Prigent (Robert) Nord. 

Prigent (Tanguy}, 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier, 

Ramarony. : 

Ramonet. 





Coulibaly Ouezzin. 
Cristolol 
Croizat 


ÿ Mme Darras, 


Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme vouteau. 


uge 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 
Lareppe. 





Contre 
Mais, 


tin ci-dessus. 





Pour l'adoption. .....segse 420 


LRLELELRLELRLLELELL27] 482 


après vérification, ces nombres onf 
été rectifiés conformément à la liste de scrus 
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— 
| ai Yves) - Ramarony. | test 
SCRUTIN (N° 1912 agon (Yves). spès. Ramonet. Simonet. 
» #:" { 5 ] Faraud. Letourneau. Raulin-Laboureur (de). | Sion. 
sur l'ensemble du projet relatif à la tare | Farine (Philippe). Le Troquer (André). Raymond-Laurent. Sissoko (Fily-Dabo): 
locale (Deuxième lecture). Fazinez. Levindrey. Reeb. Smail. 
Faure (Edgar). Liquard. Regaudie. Solinhac. 
Nombre des. votants.............. 403 Fauvel, Livry-Level, Reille-Soult. Sourbet. 
Majorité requise. ...s.esssssssssss * ST “ee rer me 4 L ee Henri) 
, net, ouvel. Tony Révillon eitgen (Henri). 
Pour ladoption.......... 403 Fonlupt-Esperaber. Lucas. Keynaud (Paul), Gironde, 
et CONTE vesssssenessorersse 0 F orcinal. Charies Lussy. Ribeyre Paul. Teitgen (Pierre), [les 
pe. 4 ouyet. Mabrut. icou. et-Vilaine, 
L'Assemblée nationale à adopté. Frédérie-Dupont. Macouin, Rigal (Eugène), Temple, * 
Frédet (Maurice), Malbrant. Seine. Terpend. 
Ont voté pour : Froment. Mallez. Rincent. Ter:enoire. 
, “ag un 4 De care Roclore. pete 
ste j Gabelle. larc-Sangnier. Roques. hihault, 
Re + «eu Gaborit. Marie (André). Roulon. Thiriet. 
Ahnne. Catrice. Gaillard. Marin (Louis). Rousseau. Be Thomas (Eugène), 
Aljonneau. Caveux (Jean). Gallet. Maroselli. Saïd Mohamed Cheikh. | Thoral. 
Amiot ‘Octave. Cajol aly-Gasparrou. Martei Louis). Sauder Tinguy (de). 
André Pierre), Lerr'ier uaravel. Ma:tineau. schait Ë Toublanc. 
Anter Chaban-Delmas. warel. Maurellet. Schauffler (Charles). |Tribuulet. 
nxionnaz Chamant Gau. Maurice-Petsche. Scherer (Marc). Truffaut. 
ANOES ] Gavini Mauroux schsmidt Robert) Valay 
dr ‘ Gay ‘Francis Mayer (Daniel), Sei ilaute-Vienne. * | Valentino 
Ar... Charpentier. say "Francisque), Mayer (Daniel), Seine. | TR Dei 
Asceray. Charpin, Gazier. René Mayer, Cons- Schmitt (Albert), Bas- | Vée. 
Auban Uhassaine. ueottre de), tantine. . Rhin, Vendroux. 
Aubry. Chastellain Gernez. Mazel. Schmitt :René), Verneyras. 
CVS F ; iervoli ! Manche. Very {Emmanuel) 
Audeguil. Chautard. uervolino. Mazier S : ery . 
Augarde Chaze. Giacobbi, Mazuez (Pierre- Schneiter, Viard, 
Aumeran Chevalier (Fernand) Gorse Fernand), Schuman (Robert), Viatte. 
Babe: Raphaël) Alger 117 f'Gosset œuce rente Snett 
| Bacon. : Chevallier Jacques) ‘rounn ‘Félix). Médecin. Schumann (Maurice), | Viollette (Maurice). 
! Baie. Alger. : pu à | <osritie ane À er 
ù ; rMbas. (Lait Gozamdt (Gilles), Mexx. Segcile. ugner, 
Dan (Charles), per cg (Louis), Grimaud, Menihon (de). Serre. Wasmer. 
Maine-et-Loire. Cherallier (Pierre), ne << mail ue dt mo Dre rot (de). LÀ g eber. 
Barbier. .oiret, Psy ge & 3}, à . > par ter di » 
Birdoux (Jacques). £hristiaens. * ne ver 9 ang en ds RAI éties 
arrachin, emenceau (Mi 4 ge à sean Meunier, InQre- 
Rte Clostermann. séstat Guillant (André). et-Loire. N'ont pas pris part au vote: 
Bas. Coftin üuile. Michaud (Louis), 
Paul Bastid. * [Colin Guilluu (Louis', Vendée. MM. Cristofol, 
Baudry d’Asson (de). |Cordonnier, Finistère. Michelet. AiroWi. Croizat. 
Baurens, Coste-Floret (Alfred), | Guitton. Min joz Aku Mme Darras. 
Baviet, tlaute-Garonne, ‘ | Guyomard. Mitterrand. Alliot. Dassonville. 
Ba yrou, Coste-Floret (Paul), “uyon (Jean - Räy- Moch Jules). Apithy. Denis Alphonse}, 
Deauquier, Hérault. mond}, Gironde, Moisan. Mlle Archimède, Haute-Vienne. 
Bèche Couiray. Ha!bout. Mollet :Guy), Arthaud. De-dour. 
Becquet. Courant. | Henault. Mondon, Astier de La Vigerie (d”’}. | Djemad. 
Bégouin. Crouzier. Henneguelle. Monin, Aubame, Mine Douteau. 
Ben Aly Chérif. Dagain. Horma Ould Babana. |Monjaret, Auguet. Dréyfus-Schmidt, 
Benchennouf. Daladier (Edouard). Hugues (Joseph- Mont. Aujoulat. Duclos (Jacques), 
Béné (Maurice). Damas. y André), Seine. Monteil (André), Ballanger (Robert), seine 
Penlaieb. Darou. Hulin Finistère, Seine-el-Oise, Duclos (Jean), Seine 
Ben Tounes. David (Jean-Paul), Hussei. Montillot, Barel. et-Oise. 
Béranger (André). -Seine-et-Oise. Hutin-Desgrèes, Morice. Barthéiémy. Dufour. 
Bergasse, Davif Marcel}, Lan- Ihuel. Moro-Giafferri (de). Bartolini. bumet (Jean-Louis). 
Bergeret, des. Jacquinot, Mouchet. Mme Bastide (Denise), | Duprat (Gérard) 
Bessac. Defferre. Jaquet. Moussu. Loire. Marc Dupuy, Gironde. 
Bélolaud. Defos du Rau. Jean-Moreau. Moustier (de). Benoist Charles). Dutard. 
Beugniez. Degoutie. Jeanmot. Moynet. Berger. Mme Duvernois, 
Bianchini. Mme Degrond. Joubert. Mutter ‘André). Besset. Fajon Etienne). 
Bichet. Deixonne. Jouve (Géraud), Ninine. Bi!lat. Fa yet. 
Bidault (Georges), Delachenal, Juglas. Nisse. Billoux. Félix-Tchicaya, 
Bil'ères. Delahoutre. Jules-Julien, Rhôna. Noël (André}, Puy-de- | Biscarlet. Fievez. 
Binot, Delbos (Yvon), July. Dôme, Bissol. Mme François. 
Biondi. Delcos. KaufImann. Noguèëres, Blanchet. Mme Galicier. 
Blocquaux, Denais (Joseph). kKir. Olmi Boccagny. Garaudy,. 
Bocquet. Denis (André). Dor- Krieger :Alfreä}, Orvéen. Bonte (Florimond), Garcia. 
Boganda. dogne. Kuehn (René), Paleweki. Boukadoum, Gautier. . 
Elouard Bonnefous. Depreux (Edouard). Laæb'osce. Pantaloni. Bourbon, Genest 
Bonnet, Deshors. Lacaze ‘Henri. Penoy Mme Boutard, Ginestet. 
Borra. Desson. Lacoste. Petit (Eugène- boutavant. Mme Ginollin, 
Mile Bosquier. Bevemy. Lalle Claudius). Brault. Giovoni. 
Pougrain. Devinat. Lamarque-Cando. Petit :Guy), Basses. Mme Madeleine Braun. | Girard. 
Bouhey (Jean). Pezarnaulds. Lambert (Emile- Pyrénées Brillouet. Girardot, 
Boulet Paul). Dhers. Louis), Doubs. Mme Germaine Cachir (Marcel). Gosnat., 
Bour Diallo .Yacine). Mlle Lamblin, Peyro'cs. Calas. Goudoux, 
Pouret (Henri). Mile Dienesch. Lamine-Guèye. Peytei. Camphin. Gouge, 
LUE Dixmier. Laniel Joseph). Pfimlin. Cance. Greflier, 
Xavier Bouvier lÎlle- Pominjon. Lapie Pierre-Olivier). | Philip (André). Cartier {Marius}, Grenier (Fernand); 
et-Vilaine Douala Laureli. Pinay. Haute-Marne. Gresa (Jacques), 
Bouvier O’Cottereau, {| Doutrellot, Laurens (Camille), bineau. Casanova. Gros 
Mayenne, / Draveny. Cantal. F'even (René;. Castera Mme Guérin (Lucie), 
Bouxom, Duforest. Laurent (Augustin), Poimbæuf. Cermolacce. Seine-Inférieure, 
Brusset (Max). Lumas joseph). Nord, Mme Poinso-Chapuis. Césaire Mme Guérin (Rose), 
Bruvneel. Dupraz (Joannès), Le Bail, l'oirot Maurice). Chambeiron. seine 
Burlot, Mile Dupuis José), Lecourt. Poulain. Chambrun (de). Guiguen. 
Buron. : Seine. Le Coutaller, Pourtier. Mme Charbonnel, Guillon (Jean), Indre- 
Cadi Abdeikader). Dupuy Marceau), Lécrivain-Servo? Mile Prevert. Chausson. et-Loire. 
Caillavet Gironde. Leenhardt (Francis). Prigent (Robert), Cherrier. Guissou {Ilenri). 
Candeville, Duquesne. Mine Lefebvre (Fran- Nord. Citerne. Guyot Raymond), 
Capitant (René). Durroux. cine). Seine. Prigent (Tanguy), Mme Clheys. Seine. 
Caron. Dusseaulx. Lefèvre-Pontaiis. Finistère, Cogniot Famani Diori. 
Cartier (Gilbert), Duveau. Legendre. Queuille. Condat-Mahaman Hamon Marcel). 
. Seine-et-Oise. Elain. Lejeune (Max), Somme. | Quitici. Costes. Alfred), Seine, | Mme Hertzog-Cachin, 
Cartier (Marcel), Errecart. Mme Lempereur. Rabier Pierre Cot. Ilouphouet-Boigny, 
Drôme, Evrard. Le Sciellour. Ramadie’. Coulibaly QOuezzin. 1 Hugonnier, 
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Joinville (Alfred 
Maliereu. 

Juge 

Julian Gaston), 
tes-Alpes, 

Khider. 

Kriegel-Vatrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bourhes<u-Rhône. 

Mme Larnbert (Marie), 
Finistère. 

Lan: e-vepaghine., 

Larmps. < 

Lareppe. 

Laribi 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Héiè- 
ne), Côtes-du-Xord. 

Lenormand. , 

Lepervanche «4de). 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Liante 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou K 

Mamhaä Sano. 

Manreau, 

Martine 

Muriv (André). 

Masson ‘Albert}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerna. 


Hau- 


nat » 


Michaut Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel 
Midoi 


Mokhtari. 
Montagnier 
Môque {. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
Musrneaux, 
Mme Nautré. 
Nazi Boni. 
Mme \edelec. 
Noël 'Marrel 
Oucdraogo 


Auhe. 
Mamadou. 


Ne peuvent prendre 


MM 
Pabemananjara, 





Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumrer. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves), 

Petit Albert}, Seine. 

Peyrat. 

Prerrurd. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabatlé,. 

Rainette. 

Renard. 

Mme hReyraud. 

Riga; :Atberti. 

Rivet, 

Mme Pocn 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel}, 
Gard. 

Roueaute 
ardèche 

Rufte 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert, 

Savard. 

Mme schell 


senghor, 


Loiret. 


Roger}, 


Servin. 
Signor 


Mme >sportisse. 

Fhamier. 

Thurez Maurice). 

Thuillier. 

Tilon Charies)i, 

Touchard, 

Touiss. 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaiïant- 
Couturier. 

VFedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Pierre Villon. 

Zunino 


part au vote : 


asela 


avoabhangr 


? 
1 
» 
\ ei: 


Ï 
I 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Aragon (d'} 
Chevignré ide) 


Louston, 

Desjardins 

Godin 

Jugues (Émile, 
Alpes-Maritimes 





Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Mendès-France. 

Montes Pierre). 

Navgelen Marcel}. 
ierre-Gt CS. 

K« CY di 

Rollin (Louis) 

Tinaud ‘Jean-Le 115). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui présid 
L om no 
Été dt 
Ni l 
Maiorité qi L 
Po pu 
Contr: 


Mais, après 


tin cidessus, 


Vi riñca!i 
été recltillés cenformément à 


} résider! de 


ce arvaien 


Rare sa 419 
PE Dr céossécia CR 
sscvosss SU 
; Re 0 


nombres ont 


nn, Ces 
la liste de scru- 





--& 8 &- 


SCRUTIN (N° 1913) 
Sur l'ensemble du projet relatif à 


l'article 5 


du livre 17 du code du travail (Beuxième 


lecture). 





Nombre des votanis..,....….,.... 552 
Majorité requise... -8Y4 
Pour j'adoption.....,,.... 662 
COM Nan re see ee ÿ 

L'Assemblée nationale a adopté. 
Om voté pour: 

MM, BSounevy Jean), 
Abelin. Boulet (Paul). 
Ahnue,. Bour 
Airoki, kbourbon 
Aliot. Bouret (Henri), 


A' nneau. 

Anmmot {Ociave), 

André (Pierre). 

Anûuer 

ANxIONRAZ. 

Arrhidice 

Mile Archiméde, 

Arnal 

aArthaud. 

ASSeray 

Astierde La Vigerie(d’}. 

subon. 

AUDrY 

Audeguil 

Augarde. 

Auguet 

Auineran. 

Habet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Badiou 

Ballanger (Robert, 
seine-et-0ise 

Barangé ({Chariesi, 
Maine-ct1ire. 

Barbier. 

bardoux (Jacques), 

Barel 

Barrachin. 

Barrot 

Barthélémy. 
artolini. 

Bas 

Pau, Bastid 

Mme Bastide (Deniset, 
Loire. 

Baudry d'Asson {de). 

Baturens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauquier, 

Bèche. 

becquet. 

hégouir. 

Ben Aly Chéri 

Benchennouf 

héné :Maur,.ce). 

Benoist :Charles). 

kentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bersasse. 

berger 

Bergeret 

Bessuc. 

Besset 

Beugniez, 

Bianchini. 

Bichet 

Bidault (Georges), 

Ritlat 

Rillères. 

Biiloux. 

Bino! 

Biscarlet. 

Bissu 

Bianchet 

Blocquaux. 
JOCCALNY. 

bocaquet, 

Boganda 

Ed'uard Bonneljous. 

Bonnet 

Bonte 

Borra 

Mile Bosquier, 

&ougrain, 


(Florimond}, 





bour:ès-Maunoury, 
Mine Lboutard 
Boutavant 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 


Le- 


Bouvier - O Cotterean, 


Mayenne, 
Bouxom. 
Brault 
Mine Madcieine braun. 
Brillouet, 
Brusset :Max, 
Burlot. 
Buran. 
Cachin Marcel. 
Cadi (Abdelkadert, 
Caillavet. 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Capdevitie 
Capitant (René). 
Caron 
Cartier Gibert}, 
seine-ct-Oise, 
Carter ‘Marref}, 
Dr'üme 
Cartier Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castellani. 
Castera 
Catrice. 
Caveux (J<an), 
la vo:. 
Cærclier. 
Termolacce. 
Césaire. 
Chaban-Deimns. 
Chaman. 
Chambeiren. 


Chambrun ‘el. 


Mme CharbanneL 
Lharlot Jean), 
Charpentier. 
Charpin 
Cha:sain£g, 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard 
Cha: 
Cherr:t 
Chevalier 
Alger. 
Chevailier 
Alger 
Chevällier 
Indre. 
Chevailier 
Lotret. 
Christiaens. 
Citerne 
Mme Claeys. 
ilerpenreau 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonnie 
Coste-F'oret (Alfred). 
faute Garonne. 
Costes Alfred, Selne. 
Pierre Cot 
Coudray 
Coulibaly Ouen, 
Courant. 
Cristofol. 
Croizat. 


(Fernand\. 
dacques), 
Louis), 

(Pierre), 


(Michel). 


Dagain. - 
! Daladier {Edouard}. 
Damas. 








Crouzier. 


Darou 

Mme Darras, 

Passonville 

Davi4 Jean-Paul}, 
Seine-et-0ise. 

David (Marceii 
Landes, 

belferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Deicos 

Denais ;soseph}. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis André, Dor- 
dogne 

Depreux (Edouards. 

Deshors. 

De:son. 

Devemy 

Pezarnaulds. 

Dher: 

Diallo :Yacine). 

Mile Dienexh. 

Dixmier 

Djcmad 

Dominien. 

Douala 

Mae Douteant, 

Doutreliot 

Draveny 

Drevfus-schmidt. 

Duclos Jacques), 
seine. 

Ducios (Jcan:, Seines- 
et-Oise 

Bulorest 

Dufour 

Dumas ,10seph}. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat ‘Gérard. 

Mie Dupuis 1106). 
seine 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dupuy ,Marceau;, 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux.… 

Dusseaulx, 

Dutard 

Duveau 

Mme Duwernois. 

Elain 

Errecart 

Evrard 

Fabre 

Fagon (Yves. 

Fajon (Etienne), 

Faraud 

Farine (Philippet. 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Fé':x 

félix-Tchicaya. 

Fievez 

Finet 

Foniupt-Esperaber, 

Foreinal 

Fouyet 

Mme Français. 

Frédéric-bupont. 

Frédet Maurice), 

Froment. 

f'uraud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme ualicier, 

Galle! 

Ga!y-Gasparrow. 

Garaudy. 

Garavel. 

Gar'ta. 

Garet. 

Gau 

Gautier. 

Gavinti. 

Gay :Francisque). 

Gazier 

Genest. 

Geoffre (de). 

Gernez, 





Gervoline, 
Giacobbi 
GinesteL 
Mine 


pre 


Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat 

Gosset. 

Goutoux. 

Gouge 

Gown 1Félix). 

Gourdon. 

Gozard {Gilles), 

Greflicr 

Grenier (Fernandÿ, 

Gresa ‘Jacques). 

Grimaud 

Gros 

Mme Guërin Lucie), 
seine-in k 

Guérin (Maurices, 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant (Andrét. 

Guille 

Guillon ‘Jeans. indre 
et-Loire, 

Guillou (Louis), Fimis- 
tère 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (dean . Rag- 
mond:s. Gironde. 

Guyo' ‘Raymond}, 
seine 

Habout. 

Han.ani Liori. 

Hamon (Marcel), 

fHenaut 

Hennegueile 

Mm” Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Poieng. 

Hugonnier. 

Hugues (Jloseph- 
André), Seine. 

flulin 

Husse: 

Hutir-Desgrèes. 

Ibuei 

lacquinot, 

Jaquet. 

Jeanmot, 

Jouav ile 
(Alfred Malleret}. 

fcubert. 

Jouve (Géraud). 

iuge 

Juglas. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Jury : 

Kaufimann. 

hir 

Kriege!-Vairimont, 

Krieger (Alfred). 

kucun ‘René) 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lai.e » 

Lamarque-Cande. 

Lambert Ermiie Louis] 
Doubs 

Lambert (Lucren\, 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère 

Mie Lambphn. 

Lamine-Guèrye. 

Lamps 

Lanie ‘Joseph. 

Lapie (Pierre-Ofivier]. 

Lareppe. 

Laurellh. F 

Laurens {Cami!le}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin}, 
Nord 


à mé tn sn dt bons Gun tout Gats ont GERS Qui qu Quus Quad Cu 


Lavergne. 

Le Paii 

Lecœur 

‘2 t'on alter 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis), 








| 1 


dre 
‘inis- 


- ee. | 
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Mme Le’ebvre (Fran 
ne}, Se'ne 

Lerèvre-Pe 

Legendre. 

Mme Le Jeune Be 
ner, Côtes-du-Nerd. 

Mine Lempereur. 

Lenormanmt 

Lepervanche (de. 

4 sc iclour. 

Le S orat 

4: pè S 

Le ‘ournealE 

Le For tandré} 

Levindre 

L' fnilier (Watdeck). 

Liquand 

] Jr 

L' ;-Level, 

Li 

Le custa®. 

Louvel 

cl 

16 


CR 


Ch ar À Lussy. 


\labrut 
Macouin 
Mai!!ocheau. 
A! ue 
L 

qu ado Konate. 
_. ‘ean 
Mare-Sangnier. 
\Marie :André}. 
Marin Lots}. 
MaroseHli 
Martel Louis}. 
\lartineau 


Marty tAndré}. 
Masson (Albert). 


Loire 

\Mauton 

\tiurellet. 

Matroux. 

Rhné Mayer, Cons- 
(antine. 

Mazel 

Mazier. - 

Mazuez (Pierrc-Fer- 
and). 

Meck 

D) id jecin 

Mehnaigherlie. 


Menthon tde}. 
\indré Mercier tOise) 


Mercier tAndré-Frar 
cos, Denx-Sèvres 

VLélaver 

J'an Meunier, Indre 
1-Lotre 

À 1er (Pierre), 
le-d Où 

À iud tLoufs}, 
\dée 

\ichant (Victor), 


sene-Inférieure. 


Michelet, 


io \jaret. 
il 1; eni ier. 
André}, 
Î istère. 
Montillet. 
‘quet. 
Mara 
Morand. 
\oro-Giaferri (de). 
\los ue be E 
Moussu 
\Moustier tde}, 
Mouton. 
Ve ynet. 
Mudry. 
À \ ‘ISMeaux. 
lutter (tAndré). 
\Iu ve Nautré. 
Mi me _ Nedelec. 


' 
te :i 


André}, Puy de 


“(Marc el}. Aube. 


zuères. 


Olmi 
Orvoen. 
Palewski, 
Pan:aloni. 
Patinat. 
Paut (Gabriel}. Finis- 
tère. 
Paurrier. 
Penoy 
rer À {Tikæire}. 
Mme Pén 
Péron tYvess. 
Petit çAibert}. 
a" (cup. 


À: à 
Mme Germaine 
Ne 2yroles. 

À Los 

lip (André). 
Aya À 
Pirot 
Pleven {René}, 
Poimbæut. 
Mme Poinso-Chapuis 
Poirot Maurice}. 
mn 


Pourtalet. 

Pourties. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent (Robeft}, 
Nord. 

Prigent ('Fanguy}, 
Fimstère, 

Pronteau, 

Pret 

Quilich 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramarony, 

Ramette 

Ramenet. 


seine. 
Basses- 


rose si sspases 

Reeb 

Regavudie. 

Rei iile- Soult. 

Renard 

Rencurel 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Pau). 

Ricou. 

Rigal (Æbbert}, 

Rigal (Eugène) 
Seine 

Rineemi. 

Rivet 

Mme Roc a 

Rochet (Waldeck). 

Rod. 

Roques 

Rosenbiait. 

Roucaute (Gabriel. 
Gard 

Roueaute (Roger. 
Ardèche. 

Rou'on 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeaw. 

Sauder 

Savard 

Sehail 

Schaufiler (Charles). 

Mme Schell 

Seherer (Marc). 

Sehunidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt tAlbert}, 


Rire 
Sehrmmitt (René), 
Manche. 
Schumann 


| Signer. 
Pr te 
Sivandre. 
Simonnet 


(Friy- Babe) 
Sail. 





SIOR. 
0 


Solinhac. 


Raultin-Labonreur “e). 


Loîret. 


Saïd Mohamed Cheïkh. 


Bas- 


{Maur!'se}, 





Mme Spartis 
me 5 se. 
Tailade 
Ke. . Ee) 


Fharal. 

Thorez (Maurice). 
Thulilier. 

Tiien (Clrarlez}. 
Tinguy (de}. 
Toubiane. 
Touchard. 
ae 

Tourne. 
Tourtaud. 


Tricart. 

Truffant 

Mme Vaillant - Couty- 
ner 

Votay 

Valentino. 


Verneyras 


Villard. 

Pierre Viilen. 
Vieilette (Maurice}. 
Vüillaurc. 
Wagner. 

Wastner. 

Mike Weber. 

Wodft. 

Yvon. 





Priboulet. 


N'ont pas pris 


Condat-Mabaman. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault 

Delbos : Yvon). 

Derdour. 

Devinat. 

Dupraz ‘Jeannès}. 
Faure (Edgar. 

Guisson : Henri). 

Jean-Moreav. 

Jules-Julien, Rhône. 
Khider 

Laroste 

Lamine Debaghine. 

Laribt 


Lecouwrt. 
Lejeune ‘Mas), Somme 


Zunino. 


part au vote: 


Marsba Sand. 

Marcellin. 

Martine. 

Maurice-Petsehe. 

Mayer (Danteh}, Seine. 
Mekk! 

Mezerna. 

Mitierrand. 

Micn Jules}, 

Morice 

Nazi Boni. 

Ouedriogo Mamadon 

Petit (Eugène - Clau- 
dius). 

Pflimiin. 

Pinay. 

Pineau - 

Queui:le. 

Ramadier. 

Tony Révillon. 
eynaud (Pauli. 

Saravane Lambert. 

Sehneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Senghor. 





Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. : 
Rabemananjaræ 


Raseta. 
FRavoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arsgon (dY. 
Chevigné (de). 
Couston. 
Desjardins, 
Godin 
Hugues (Ernile}, 

Alpes-Maritimes. 


Masson (Jean), 
Marne 

Merdès-Franee. 

Mentei (Pierre). 

Noegeen Marcel}. 

Pierre-Grouès. 

Recy (der 

Rollin (Louis. 

Tinaud (Jcan-Loufs}. 





W'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de Y'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les 
été ée: 

Nombre 

Majorité requise.. 


Pour 
Contre 


LRLILLLE 
. 


Mais, après 


nombres amnonc 


des votants... osseuse 


.crcrtiresctsaæpsese 


l'adeption…. 


stone 8 


vérification, 


és en séance avaient 


539 
ait 


59 


se... 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


++ 





Haue | 


ces nombres ont! 





SCRUTIN (N° 1914) 
Sur l’article unique de la proposition relativa 


aux ressources des corités 


{Deuxième lecture). 


Nombre des votan!s 
Majorité requise... 


Pour Fadeption.. 


Contre 


d'entreprise 


RRRLELLLLELLELT) 
DARRLRLLLELLLLELE) 
sosnsnsss 441 


L'Ascémblée nationale a adopté. 


. Ont voté pour: 

Mt. Cartier (Marcel 
Abelir. Drôme. de 
Axroki. Cartier Marius}, 
Aïhiot. Haute-Marne. 
A!'lonneau. Casan VA, 

Amiot :Oclase). Eastera. 
Ar-hidice. Catoire. 

Mile Archimède. Catrice, 

Arnal Cayeux (Jean). 
Arthaud. Caÿol 

Asseray. Cerclier. 
Astierde La Vigerle (’}. | ®"molacce. 
Anban. Ce saire. 

Aubry Chambetron. 
Audeguil, Chambrun de}, 
Augarde, Mme Charbonnel, 
Auguet. | Charlot |Jeany). 
Bacon. Charpentier. 
Bodiou Charpin. 


Ballanger tRobert}, 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charies}, 
Maine-et-Loire. 

Barei 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bariolini. 

Bas. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Benchennowf. 

Benoist {Charles}. 

Bentaieb. 

Béranger {André}. 
erzer 

Bergeret, 

Be ssac, 

Besset. 

Bétolaud. 

Bengniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidanit (Georges). 

Billa! 

Bilioux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscartet. 

Bi:s0k. 

Blanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet 

Bonte (Fhrimond). 

Borra. 


Boubey (Jean). 
Doulet Paul}. 
Bour. 


Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Bontard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Brauit. 
Mme Madolte 
Brillouet, 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcell. 
Calas. 
Camphin. 
nr 1 
apdeviile. 
Caron. 
Cartier (Glibert}. 
Seine-et-OMse, 


ine Braun. 


Chausson. 


Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alrod}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Costes 'Altred), Seine, 

Pierre Cot 

Coudray. 

Coutibaty Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville 

David {Marcel}, 
L andes 

Defferre 

Defos du Ra 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahontre. 

Delbos tYvon. 


Denis Alphonse}, 
Hat ite- Vienne. 
Denis ‘ André}, Dor- 


dogne. 


Depreux (Bdeuawd). 
De SC ON. 

Deve "ny. 

Devinal 

Dhers. 


Mme Douteas. 
Don 1t1 rellot 


Draveny. 

Dreyfus-Schmiit, 

Du clos { (Ja ques}, 
“eine 

Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 


Dumas (Joseph}., * 





Dumet (Jean-Louis}, 
| Buprat (Gérard). 
| Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis (JoséT, 
se ne. 
Marc Dupuy, Gironde, 
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Duquesne, Lambert (Lucien), Noguères, Savand. Deiachenal, Marie (André), 
Durroux. Bouches-du-Rhône. Orvoen. Schafr. Delcos. Marin (Louis), 
butard. Mme Lambert (Marie), | Patinaud. Mme Schell: Denais (Joseph), Marose 
Duveau. Finistère. Paul (Gabriel), Finis-| Scherer .Marci. Derdour. Martine. 
Mme Duvernols. Mlle Lamblin. tère. Schmidt (Robert}, Deshors. René Mayer, Constan. 
Errecart. AMps. enoy. Schmitt (Alber a5- ixmier. Mazel. 
Evrard. Lapie (Pierre-Olivier). | Perdon (Hilaire). Rhin. : Dupuis (Marceau), Médecin. 
Fagon (Yves). Lareppe. Mme Péri. Schmitt (René), Gironde. , Mezerna. 
Fajon (Etienne). Laurelli. à Péron (Yves). . Manehe. Dusseaulx. Michelet. 
Faraud Laurent (Augustin), Petit ;Albert), Seine. Schneiter Fabre. Mondon. 
Farine (Philippe). Nord. Petit (Eugène-Clau- Schuman (Robert), Félix Monin. 
Farinez. Lavergne. dius;. Moselle. Forcinal, Montillot 
Faure (Fdgar). Le Bail. Peyrat. Schumann (Maurice), | Frédéric-Dupont. Moro-Giafferri (de), 
Fauvel. Lecœur, Mme Germaine . Nord. Frédet (Mauricæ). Moustier (de). 
Fayet. Lecourt, Peyroles Segelle. Furaud. Moynet. 
Félix-Tchicaya. Le Coutaller. Pfimlin. Servin. Gaborit. Multer (André). 
Fievez. Leenhardt (Frañcis). Philip (André). Siefridt. Gaillard. Nazi Boni. 
Finet Mme Lefebvre {Fran- | Pierrard, SIBROF, Galy-Gasparrou, Nisse 
Fonlupt-Esperaber. + cine), Seine. Pinay. Siarist. Garavel. Olmi 
Fouvel. Mme Le Jeune (Hélène), | Pineau. Silvandre. Garet Oueuraogo Mamadou. 
Mme Francols. Côtes-du-Nord. Pirot. Simonnet, Gavini. Palewski. 
Mondlll. 7” Lejeune (Max), Somme. | Poimbœuf. Sion. 3 Geoffre (de). Pantaloni. 
Cabelle ” Mme Lernpereur. Mme Poinso-Chapuis. |Sissoko (Filÿ-Dabo). Gervolino. Petit Guy), Basses- 
Mme Galicier Lenormand Poirot (Maurice). Solinhac. Giacobbi Pyrénées. 
7 DE Lepervanche (de). Poulain. Mme Sportisse. Guillant , André}, Perytel. 
Socodr Le Sciellour. Poumadère, Taillade. Guissoh (Henri). Pleven :René). 
+ audy, Lescorat. Pourtalet. Teitgen Henri}, Ienault. Pourtier. 
“pr ia. Letourdéen Pouyet, Gironde. : Horma Ould Babana. |Quilicl. 
“0-1 Ê Le Troquer (André). Mile Prevert. Fees À Légi Ile- | Hugues (Joseph- Ramarony. 
Des (rranciiiii Levindrey. Prpeal (Robert), + et- ar ne. André), Seine. Ramonet. 
1er A L'Huillier (Waldeck). k mdr DES Le me : Jacquinot. Raulin-Labougeur (de). 
z ps rigent ‘Tanguy), amier Jeanmot. Rencurel 
Genest Fons Finistère. Thibault. Joubert. Reynaud ’Paul)}, 
Gernez rl Pronteau, Thomas (Eugène). july Ribeyre ‘Paul). 
Ginestet. "A LOZera y. Prot Thora! Kauffmann, Roclôre. 
Mme Ginollin. Rs Queuille. Tnorez Maurice). Khider Roulon 
Giovoni. Charles Lies Mme Rabaté. Thuillier. Kir Rousseau. 
Girand. + DE Rabier. Tillon Charles). Krieger : Alfred). Saïd Mohamed Cheikh. 
Girardot, M ohne Ramadier. Tinguy (de). Kuehn Renéi. Saravane Lambert. 
Gorse. + sep re ob Ramette Touchard. Lalle Schauffler (Charles). 
Gosnat, LR pars ona Le. Raymond-Laurent. Toujas Lamine Debaghine. Senghor. 
Gosset ; Marcia ST Nes, pos Joseph}. Serre F 
Goudoux. rer ges ei " uriaud. ari Sesmaisons (de). 
Gouge Mar RAGE. Reille-Soult. Tricart. Laurens Camille). Smatl. ven 
Gouin (Félix). Durs À Louis). Renard. Truffaut Cantal Sourbet, 
Gourdon [Rene ne Fe NS 
Gretfer, 7" [Masson (Albero,  |Ricou valay Legendre. [Theellen.- 
Grenier (Fernand). ne Rigal :Albert}, Loiret. Valentino. Lespès. ° Thiriet. 
resa (Jacques). ms Rigal ‘Eugène), + sé Liquard. Toublanc. 
Grimaud re er RATE ne ve: ” els tas gt 
Gros gr ire ve \INCenL, zes AUVE ù x. 
ce Guérin (Lucie, Mauroux, Rivet. Mme Vermecrsch. Macouin. Viard. 
Seine-Inférieure. pd, Daniel), Seine Mme Roca. " Verneyras % Malbrant Viollette (Maurice). 
Guérin Maurice) HOUR, Rochet (Waïldeck). Very ‘Emmanuel). Ma!lez. Wolf. 
Rhône , Mazuez (Pierre-Fer- Roques Viatte Mamba Sano 
me Uhérit Joss nand). Rosenblatt. Villard k 
+ 88 earth durs: : ï Rouvaute (Gabriel), Pierre Villon. 
Sen. Mehaignerle. Ga Vuillaume 
nr np g Mekki Roucaute (Roger), Wagner No peuvent prendre part au Voie : 
27 fer y Menthon de). Ardèche. Wasmer 
Dale” André Mercier}, Oise | Rufte Mlle Weber. MM Raseta 
suit are} .Kran. 1 1 y roi 
Suillon (Jean). Indre- mr Ponge ds pu Punes ta Rabemananjara. Ravoahangy. 
et-Loire. Se -: - hi have 
Guillou (Louis), Finis- Jen Mddier Indre- « 
_ tère LS ” Excusés ou absents par congé : 
Suitton Meunier ‘Pierre), N'ont pas pris part au vote: 
pres Re Côte-d'Or. MM Marne 
Guvon ‘Jean-Ray- ie » is - R rs , CRE 
Sondi : Cal an Rai MM. Xavier Bouvier, Ele- | Aragon (d’). Mendès-France, 
reveë Raymond} hs £e. du Ahnne. et-Vilaine. Chevigné (de) Mbhntel Pierre). 
ous . Michaut (Victor), Aku. Bouvier-0'Cottereau Couston. Naegelen Marcel). 
Ceine Seine-In£riatiré ouvie ottercau, eg j 
natbout HF ner -Inferieure. André (Pierre). Mayenne a hu A au 
Ph MICNEL. Antier Brusset (Max). ; k ecy ‘de 
Dans ro Anxionnaz, Cadi Abdelkader). Hugues {Emile}. tollin ‘Louis). 
Don ne, Apithy. Caillavet Alpes-Maritimes. Tinaud (Jean-Louis). 
Mme Hertzog-Cachin | Moch ‘Juies) Aubaine. Capitant René). montre de on dx 
Houphouet-Boigny. Moisan y pi ts Ds nl 
Hugonnier. Mokhtari. ap" \p! x Cha sn-Deunas. N'a ris rt te : 
Hulin Mollet (Guy). 3-14 (Raphaël). res 2 pas pris part au voie: 
ssel # ° le. LNASSains. 
Hiutin-Desgrèes Mel - Barbier Ghasteliain M. E si 'Assom 
bed. - Montagnier Bardoux (Jacques). Chevalier (Fernand). Le HORREUR CR 
Peut ” EE Barrachin. Alger blée nationale, qui présidait la séance. 
{ { . ne ’ VAL C7, . r H 
Jean-Moreau. Finistère. Paul Bastid. Chovallier (Jacques), 
Joinville (Alfred afôquet. Bauary d'Asson (de). cÀ lle Louis! 
 Malleret). Fe Mora. Eu De 7 Pre Les nombres annoncés en séance avaient 
Jouve (Géraud), Morand. “ F 2 é : 
Juge Morice. Becquet. eg (Pierre). pa “ SARA 
Juglas Mouchet, x Ph ombre des votants....,.,,...... 4 
Jules-Julien, Rhône. Mousse. Ben Aly Chéri. Christiaens. rare À ie re sw | . 
Jilian (Gaston), Hau-| Mouton. Béné Maurice). Clemenceau (Michel). al a DE RÉ AT È 
tes- Alpes). Mudry. Ben Tounes. Clostermann. Pour l'adoption. soso. 418 
Eriegel-Valrimont. Mustmeaux. Bergasse Condat-Mahaman, COM sous ss DL 
Labrosse. Mme Nautré. Billères Courant. 
Mme Nedelec, Edouard Bonnefons Crouzier Mais, après vérification, ces nombres oi 


Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Loinbert (Emile- 
Louis), Doubs. 





Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 





Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Boukadoum 





Bourgès-Maunoury. 


Daladier Edouard}, 
David ‘Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Degoutte. 





été rectifiés conformément à la liste de seit 


{in ci-dessus, 





+ 0 +. 
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onstäin. 


dou. 


ses- 


(de). 


[ne 
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SCRUTIN (N° 1015) 


sur l'ensemble de la proposition de loi relu- 


tive aux actidents du travail (Deuxième lec- 
ture). 


Nombre des votants. unes sre 


Majorité TEQUISE. ....spsrosssonsse 311 





Pour l'adoption, . ..sssssse, 585 
Contre CERLLELELELEILLLLELA © 
L'Assemblée nationale’ a adopté. 
Ont voté pour : 
es Borra. 
Abeli Mlle Bosquier. 
Ahnn _ Bougrain. 
airoldi, Bouhey (Jean), 
Alliot. Boulet (Paul). 
Altonneau. Bour. 
amiot (Octaze). Bourbon. 
andré (Pierre), Bouret (Henri). 
antier, Bourgès-Maunoury. 
. 1xionneaz, Mme Bou'‘ard. 
rchidice. Boutavant. 
ù le Archimède. Xavier Bouvier, 
arnak Hle-t-Vilaine. : 
arthaud, Bouvier - O'Cottereau, 
AsceTaAY. Mayenne. 
Astier de LaVigerie (d’}. | Bouxom. 
Auban. Brault. 
n Ib Y. Mme Madeleine Braun. 
Audeguil, Brillouet. 
0. Brusset (Max), 
auguet. Bruyn 
Aumerä Burlot. 
Babet Raphaël). Buron. 
Bacon. Cachin (Marcel). 
Badie. Cadi (Abdelkader). 
Badiou. Caillavet. 
Ballanger (Robert), Calas. 
Seine-et-Oise. Camphin. 
Barangé (Charles), Cance, 
Maine-et-Loire. Capdeville. 
Barbier. cspstant (René). 
Pardoux (Jacques). -aron, 
Barel. _—— Cartier (Gilbert), 
Barrachin. Seine-et-Oise. 
Barrot. Cartier (Marcel), 
B rthélémy. Drôme. 
Bartolini, Cartier (Marius), 
B 15. Haute-Marne. 
il Bastid. Casanova. 
1e Bastide (Denise), | Castellani. 
nr Castera. 
Raudry d’Asson (de). Catoire. 
Baurens. Catrice, 
Baylet. Cayeux (Jean). 
Bayrou. Cayo 
Beat tuquier. Cerclier. 
Bèche Cermolacce, 
Recqi et. Césaire. 
Bécouin. Chaban-Delmas. 
Ben Aly Chérif. Chamant. 
Benchennouf, Chambeiron. 
héné (Maurice). Chambrun (de). 
Benoist (Charles). Mme Charbonnel. 
Bentaieb. Charlot (Jean). 
l Tounes. Charpentier. 
Béranger (André) Charpin. 
casse. Chassaing. 
Berger. Chastellain, 
Bergeret. Chausson. 
Ressac. Chautard. 
| et. Chaze 
Bétolaud. Cherrier. 
Beugniez. Chevalier (Fernand), 
Bianchini Alger. 
Bichet. Chevallier (Jacques), 
Pidauit {George ger. 
at, Chevallier (Louis). 
hillères, Indre. 
Billoux. Chevallier (Pierre), 
ot. Loiret. 
ndi Christiaens. 
| rrlet Citerne. 
Bissol. Mine Cheys. 
hianchet. Clemenceau (Michel). 
Blocquaux. Clostermann. 
JCCagny. Coftin 
Bocquet. Cogniot. 
Boganda Colin. 
lard Bonnefou- cosanal er. 
net. e | :oste-Floret (Alfred), 
FloriMond) fl ute-Garonne. 


Der is. (Paul), 
raul 

Costes {aitreu), Seine. 
Pierre 


n. 

Daladier (Edouard), 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonvikie. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau, 


Delachenal. 
Delahoutre. : 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux RS 
Deshors 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
DezarnauWs, 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 


Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
clos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet {Jean-Louis}. 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis {José), 
Seine. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx, 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart. 
4 wa 
Fabre. 
ka or (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Fayet. 
Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
rinet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice) 
Froment. 
Faraud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 
Mme Galicier 








Galy-Gaspa:rou, 
Garaud 4 
Garavel, 


cs (Franci sque)}. 
Genest. 
Geoffre (de}, 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobhbi. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 


Gouge. : 
Gouin {Félix}. 


Gourdon. 

Gozarni (Giles), 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa {Jacques}. 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre-ei-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme HertzogCachin. 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin- 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Jules-Julien 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kauffmann. 


grèes. 


Kir. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie) 
Finistèe. 

ie Lamblin. 


mine-Guè ye. 


(Rhône). 


: 





Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie CFO EE. 

Lareppe 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

me" à {Augustin}, 


Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

L2court 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune {Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lozeray. 

LUCAS, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Maillocheau. 

MalbranL. 

Maliez. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel {Louis}. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Aïbert}, 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 


André Mercier, Oise. 


Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Michelet. 
Midol. 
Minjoz. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monijaret. 
Mont. 
Montagnier 





Monteil (André), 
Finistère, 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

ie 


Mor 

Moro Glafterr! (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré. 

Mme Nedelee, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de- -Dôme. 

Noël (Marcel), Aube, 

Noguères. 

Olmmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. : 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénees. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

LASER 

Pfim 

HD André). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramette. 

Ramonet. 

Raulin-L ou 

Raymond-La 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mmu Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou 

Rigal (Albert), 

Rigal (Eugène), 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 


Seine, 


1 # (de)e 


Loiret, 
Seine, 


Roclore. 


Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Ga rd. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Roclon. 
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Rousseau. Terrenoire, 2. — Vote du projet de loi relatif & l'organ 
: à « ani. 

+ cr$ AE ex Excusés ou absents par congé : sation et au fonctionnement - d'une mission 

Res 0 x + he À J d'études aux îles Kerguélen et Crozet. 
Saïd Mohsmed Cheikh. Thibault. MM. Masson (Jean), (Nos 7817-8064. — M, Burlot, rapporteur.) (Sou 
Sauder Thiriet. ni? Aragon td”). llaute-Marne. réserve qu'il n'y ait pas débat.) , ; a: $ 
Sarard Thomas (Eugène). Chevigné (de) Mendès-France. l 
Schafr Thoral. e s . Montel (Pierre). 3, — Discussion du projet de loi portant sta. 
Schauffler (Charles). Thorez (Maurice). ousion Naegelen (Marcel). tut général des entreprises publiques, 
Mme Schell. uilier si Se ne nef a (N° 6027.) 
Scherer , Marc). illon (Charles). in. ecy (de). — Eventuc:leme de 6 ui g x. 
Schmidt (Robert), Tinguy (de). Hugues (Emile), Alpes | Rollin (Louis). à Ag ON Leo y Kg 

Haute-Vienne. Toublanc. Maritimes, Tinaud (Jean-Louis). | 63 relatif à la taxe locale (No 6648.) 


Schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre 

Servin 

Sesmaisons 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Solinhac. 

Sourbet 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Teitgen (Henr!), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Hle-et-Vilaine. 


(de). 





Temple. 
Terpend. 


N'ont pas pris 


Apithy. 

Aubarme, 
Aujouiat. 
Boukadoum. 
Condat-Mahaman. 
Derdour, 

Guissou (Henfi). 


Ehider. 





Touchard. 
Toujas 
Tourne. 
Tourtaud, 
Triboulet. 
Tricart 


Mme Vai!lant- 
Couturier. 

Valay 

Valentino. 


Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaurne. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 

Yvon. 

Zunino. 


part au vote : 


Lamine Debaghine. 
Laribi. 

Mamba Sano, 
Martine. 

Mezerna, 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadon 
Saravane Lambert. 
Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy, 





N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


591 


_ Nombre des votants..s...s.sssse 
oil 


Majorité requise.,....sessassporses 
591 


nus. ...... 0 


Pour l'adoption......vssse 
Contre 


Mai:, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 





Rectification 
au comnte rendu in extenso 
de la 3° séance du 28 juillet 1949. 
(Journal officiel du 29 juillet 1949.) 


Dans le scrutin (n° 1881) sur l'amendement 
de M. Lalle à l’article 47 des propositions 
relatives aux prix différentiel du blé (sup- 
pression de l’article). 

MM. Henault et Montillot, portés comme 
a n'ayant pas pris part au vote », déclarent 
avoir voulu voter « pour ». 

DO O——— 





Ordre du jour du mardi 18 octobre 1949. 





A seize heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vote des propositions de loi: 4o de 
M. Thiriet, portant modification de l’article 5 
de la loi no 48-465, du 21 mars 1%48, instituant 
une caisse autonome de la reconstruction; 
20 de M. Crouzier, portant rmnodification de 
l'article 5 de la loi du 21 mars 1948, instituant 
une caisse autonome de la reconstruction. 
{Nos 5747-5066-703%6 — M. Joseph Laniel, rap- 
+ pe (Sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
at. 





6. — Discussion dun projet de loi portant ré. 
organisation du régime de l'émission à Mada. 
ascar, (Nos 4345 rectifié-5459-7061. — M. Case 
ellani, rapporteur.) 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique. 


Séance du samedi 30 juillet 1949. 


Présents — MM. Arthaud, Barrot, Mme Bas 
tide (Denise) (Loire), MM. Bissol, Cayeux 
(Jean), Mme Douteau, M. Dutard, Mme Fran- 
çois, M. Guilbert, Mme  Hertzog-Cachin, 
M. Mora, Mmes Poinso Chapuis, Rabaté, Roca, 
MM. Roclore, Savard, Thamier, Vergès, Mme 
Vermeersch. 

Eteusés, — MM. Cordonnier, Lacaze, Ma- 
zuèz 





Commission de l'intérieur, 





Séance du samedi 20 juillet 1919. 


Présents. — MM. Benchennouf, Cordonnier, 
Fagon (Yves), Ginestet, Quilici, Serre, Small, 
Suppléant. — M. Jcanmot (de M: lugues), 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du samedi 230 juillet 1949. 


Présents. — Mile Archimède, Mme Claieys, 
MM. Dominjon, Kriegel-Valrimont, Minjoz, 
Mme Schell, MM. Silvandre, Valentino. 

Excusés. — MM. Desjardins, Gallet, Gri- 
maud, Rollin (Louis), Tinaud (Jean-Louis). 


Suppléants. — MM. Cayeux ( de M. Charpin}, 
Bichet (de M. Chautard), Serre (de M. Cot- 
rant), de Tinguy (de M. Défos du Rau), M!le 
José Dupuis (de M. Delahoutre), M. Ninine (de 
M. Gourdon), Mmes Degrond (de M. Mabrut}, 
Braun (de Mme Rabaté), MM. Tanguy Prigent 
(de M. Sissok6), Fagon (de M. Wasmer). 





Paris. — Imprimerie des Journaux ofliciels, 31 


quai Voltgre, NI 





